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AVANT-PROPOS. 


En  rendant  compte  du  spectacle  bizarre, 
moitié  comique,  moitié  lugubre,  que  les  Clubs 
rouges  ofTraient  à  la  population  parisienne  pen- 
dant les  tristes  et  monotones  soirées  du  siège  \, 
nous  avons  montré  à  l'œuvre  les  révolutionnaire, 
et  les  socialistes  coalisés  pour  supplanter  le  gou- 
vernement issu  du  !x  septembre  et  installer  à 
sa  place  «  la  Commune  » ,  c'est-à-dire  par  ex- 
cellence le  gouvernement  du  peuple,  et  à  ce 
litre  le  plus  puissant  et  le  plus  parfait  des  gou- 
vernements, la  Commune,  dont  l'apparition  seule 
devait  suffire  pour  mettre  en  fuite  les  Prussiens, 

1.  Les  Clubs  rouges  pendant  le  siège  de  Paris ^  1  vol. 
gr.  in-18,  chez  Garnier  frères. 
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et  dont  le  règne  allait  amener  la  réalisation  de& 
théories  du  socialisme,  en  affranchissant  enfin  le 
travail  de  la  domination  du  capital.  Mais  le  per- 
sonnel bigarré  des  clubs,  recruté  principalement 
parmi  les  conspirateurs  du  vieux  parti  jacobin  et 
parmi  les  membres  de  V Internationale,  avait  eu, 
déjà  avant   le  k  septembre,   l'occasion  d'exhi- 
ber ses  théories  et  ses  plans  dans  les  réunions 
publiques  autorisées  par  la  loi  du  G  juin  1868. 
Nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  ce  qu'avaient  été  ces  réunions,  pré- 
faces des  clubs,  sans  oublier  non  plus  les  «  réu- 
nions plébiscitaires  )>,  et  nous  en  avons  rassemblé, 
dans    la    première    partie   de   cet    ouvrage,   les 
comptes  rendus  faits,  pour  la  plupart,  sous  l'im- 
pression du  moment.   Nous  y  avons  joint  une. 
esquisse  des  Irade  unions  britanniques,  d'après  le 
curieux  ouvrage  de  M.  le  comte  de  Paris,  et  un 
apen;u  hislori(|ue  de  V  Associât  ion  internationale 
(les   Trai-aillcars ,  pioiliiil  bàUird  de  VDu'onisnie 
anglais  et   du   sociali>iiH'  conlinenlal. 

Celle  agitation  socialiste  et  révolu! ionnaire 
j)ieson.e  dr^i  oangers  sur  les(juels  il  serait  im- 
I  rudeiil  de  fermer  les  yeux;  mais  a-t-elle  bien 
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toute  la  puissance  que  Topinion  générale  des 
classes  conservatrices  lui  attribue  ?  Serait-il  bien 
au  pouvoir  du  socialisme,  allié  à  la  révolution, 
de  substituer,  par  exemple,  au  régime  actuel  de& 
entreprises  et  au  salariat  nous  ne  savons  quelles 
combinaisons  mutuellistcs,  collectivistes  ou  com- 
munistes, en  attribuant  au  travail,  à  l'exclusion 
du  capital  désormais  subalternisé,  le  gouverne- 
ment de  la  production?  D'un  autre  côté,  la 
guerre  intestine  à  laquelle  se  livrent  les  ouvriers 
et  les  entrepreneurs,  guerre  dont  les  grèves,  les 
coalitions  et  les  lock  out  sont  les  batailles,  et  qui, 
comme  toutes  les  guerres,  est  presque  également 
désastreuse  pour  les  cjeux  belligérants,  n'aurait- 
elle  pour  issue  que  l'asservissement  de  l'un  ou 
la  ruine  de  l'autre?  Voilà  ce  que  nous  nous 
sommes  proposé  d'étudier  dans  la  seconde  partie. 
Nous  avons  voulu  démontrer,  par  l'analyse  des 
conditions  nécessaires  de  la  production  et  des 
rapports  des  entrepreneurs  avec  les  ouvriers,  en 
premier  lieu,  que  le  gouvernement  des  entreprises 
appartient  au  capital  en  vertu  de  la  nature  même 
des  choses,  et  qu'on  essayerait  en  vain  de  le  lui 
enlever  ;  en  second  lieu ,  que  le  salariat  est  une 
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forme  de  rétribution  nécessaire  et ,  en  somme , 
plus  favorable  aux  intérêts  de  l'ouvrier  qu'à 
ceux  de  l'entrepreneur  lui-même  ;  enfin,  que  la 
lutte  engagée  entre  le  capital  et  le  travail  doit 
inévitablement  aboutir  à  une  «  pacification  », 
dont  on  peut  déjà  définir  les  conditions  et  les 
termes,  en  remontant  aux  causes  qui  ont  suscité 
cette  lutte  et  en  observant  les  remèdes  que  le 
progrès  naturel  de  la  constitution  économique  de 
l'industrie  est  en  train  d'y  apporter. 

Cette  étude  a  été  faite  il  y  a  deux  ans,  et  les 
événemenis  en  ont  empêché  la  publication  ;  mais 
il  nous  a  semblé  qu'elle  n'avait  rien  perdu  de 
son  opportunité.  Si  elle  n'a  point  la  vertu  de 
convertir  les  socialistes  et  de  désarmer  les  révo- 
lutionnaires, elle  pourra  contribuer  du  moins  à 
rassurer  les  classes  conservatrices  et  k  les  con- 
vaincre qu'une  nouvelle  dictature,  impériale  ou 
autre ,  n'est  pas  nécessaire  pour  sauver  la 
société. 
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L'irruption  violente  et  soudaine  des  doctrines  socia- 
listes en  18/|8,  en  somant  l'épouvante  parmi  les  classes 
propriétaires,  a  rendu  possible  l'établissement  d'une 
dictature.  L'agitation  a  été  paralysée  aussitôt  par  un 
régime  de  compression  à  outrance,  le  silence  s'est  fait 
et  les  intérêts  se  sont  rassurés.  Mais  la  dictature  n'est 
point,  de  sa  nature,  un  système  de  gouvernement 
durable,  au  moins  au  temps  où  nous  vivons;  elle  s'est 
usée  et  elle  a  fini  par  tomber  en  ruine,  A  mesure 
que  les  prohibitions  qu'elle  opposait  à  la  circulation 
de  certaines  idées  et  à  la  propagande  de  certaines 
doctrines  allaient  s' affaiblissant  avec  elle,  on  voyait 
renaître  à  la  fois  l'agitation  politique  avec  son  double 
courant,  l'un  dirigé  vers  la  monarchie  parlementaire, 
l'autre  vers  la  répu])lique ,  et  l'agitation  socialiste , 
plus  divisée  encore,  mais  pénétrant  dans  des  couches 
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sociales  plus  profondes  et  s'attaquant  non  point  seu- 
lement à  la  constitution  du  gouvernement,  mais  à  l'or- 
ganisation même  de  la  société.  Le  mouvement  créé 
par  cette  double  agitation  a  provoqué,  à  Toccasion 
d'une  guerre  follement  entreprise,  la  chute  de  l'em- 
pire et  le  rétablissement  de  la  république. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  liberté 
doive  nécessairement  gagner  à  ce  changement  de  régime. 
Il  se  peut  fort  bien  que  la  république  juge  indispen- 
sable de  se  protéger  en  interdisant  la  circulation  des 
idées  et  la  propagande  des  doctrines  qui  lui  paraissent 
subversives  de  l'ordre  politique  et  social  existant.  En 
cela,  elle  se  bornerait  à  suivre  les  traditions  de  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France,  car 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  laissé  parfaitement  libres 
la  production  et  la  circulation  de  toute  sorte  d'idées 
et  de  doctrines  ;  il  n'en  est  pas  soûl  qui  n'ait  frappé 
de  pénalités  plus  ou  moins  rigoureuses  l'action  d'ex- 
primer une  pensée  politique,  religieuse,  morale  ou 
économique  différente  de  la  sienne.  Ces  «  délits  d'opi- 
nion »,  il  avait  été  question,  à  la  vérité,  dans  l'effer- 
vescence libérale  des  derniers  temps  de  l'empire,  de 
les  effacer  du  Code;  mais,  réflexion  faite,  on  les  y  a 
maintenus,  et  la  république  en  a  hérite.  Suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  elle  sera  amené  3  à  les  pour- 
suivre avec  un  redoublement  d'activité  et  d'énergie. 
Après  les  effroyables  catastrophes  que  nous  avons 
subies,  l'opinion  publique  elle-même  ne  tardera  pas  à 
i'\  pousser  pour  peu  que  Tagilation  dos  esprits  com- 
IH-om-Mte  la  tranquillittî   de  la  rue  et  le   travail   de 
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l'atelier.  Si  le  gouveriicment  néglige  de  se  proljger 
contre  la  concurrence  des  partis  monarchiques  et 
de  protéger  la  société  contre  l'invasion  réputée  plus 
redoutable  encore  des  doctrines  socialistes,  ses  amis, 
et  qui  sait?  ses  ennemis  eux-mêmes,  tant  les  tradi- 
tions prohibitionnistes  sont  enracinées  en  ce  beau 
pays  de  France,  qu'il  s'agisse  du  gouvernement,  de 
la  société  ou  de  l'industrie!  ses  amis  et  ses  ennemis 
le  taxeront  d'impéritie  et  de  faiblesse.  La  république 
sera  donc  entraînée,  nous  en  avons  peur,  à  recourir, 
comme  ses  devanciers,  et  probablement  avec  le  même 
succès,  à  ce  procédé  traditionnel  de  défense. 

Nous  connaissons  de  longue  main  les  motifs  que 
l'on  peut  invoquer  pour  limiter  la  liberté  de  la  presse, 
des  réunions  et  des  associations,  autrement  dit  a  la 
liberté  des  communications  intellectuelles  »,  et  empê- 
cher ainsi  la  propagande  de  doctrines  que  l'on  juge 
nuisibles  ;  ces  motifs  sont  tirés  uniformément  de  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  à  des  «  agitations  »  qui 
compromettent  Tordre  public.  On  les  a  invoqués  sous 
tous  les  régimes,  et  pour  défendre  les  institutions  les 
p'us  grossières.  Sans  nier  les  perturbations  qu'en- 
gendre la  liberté,  nous  dirons  que  le  mal  qu'il  est 
dans  leur  nature  de  causer  est  peu  de  chose  en  com- 
paraison du  bien  qu'elles  produisent,  et  nous  n'excep- 
tons de  cette  rè^le  ni  les  agitations  politiques  ni  les 
agitations  socialistes,  auxquelles,  selon  toute  appa- 
rence, on  ne  manquera  pas  d'engager  le  gouverne- 
ment à  opposer  un  frein  permanent  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public. 
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Aucun  progrès,  en  effet,  ne  peut  naître  dans  les 
sciences,  dans  l'industrie,  dans  les  institutions  poli- 
tiques, économiques  ou  sociales,  sans  avoir  été  fomenté 
par  une  agitation,  et  sans  causer  des  perturbations 
d'autant  plus  étendues  et  plus  profondes  qu'il  est  des- 
tiné à  exercer  une  influence  plus  considérable.  Pre- 
nons pour  exemple  le  progrès  industriel,  et  voyons 
comment  il  agit  à  l'origine.  Depuis  un  temps  immé- 
morial la  fabrication  des  étoffes  s'opérait  à  l'aide  des 
mômes  procédés  primitifs,  mais  dont  l'immobilité 
même  était  une  garantie  de  sécurité  pour  ceux  qui  les 
employaient.  Le  rouet  de  la  fileuse  remplissait  les 
heures  que  n'absorbaient  point  les  travaux  du  ménage; 
le  métier  à  tisser  à  la  main  fournissait  des  moyens 
d'existence  au  tisserand  sans  l'éloigner  du  foyer  et, 
souvent  aussi,  en  lui  permettant  de  combiner  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  avec  ceux  de  l'industrie. 

Le  fd  était  bon,  l'étoffe  était  solide,  l'ouvrier  parais- 
sait satisfait  de  son  sort,  le  consommateur  ne  se  plai- 
gnait point.  Les  débouchés  étaient  limités,  mais 
stables;  les  crises  étaientiuconnues,  la  vie  industrielle 
s'écoulait,  paisible  et  unie.  Surviennent  le  métier  à 
filer  et  le  métier  à  tisser  à  la  mécanique.  Aussitôt  «  la 
crise  du  pro-jrès  »  commence,  bouleversant  l'existence 
d'une  multitude  d'entrepreneurs  et  d'ouvi'iers;  les 
nouveaux  métiers  frappent  de  non-valeur  les  anciens, 
et  avec  eux  les  facultés  et  les  aptitudes  spéciales  qui 
étaient  employées  à  les  miittre  en  o'uvre.  Et  ces  nou- 
veaux instruments  d(i  production,  remarquons-le  bien, 
on  n'est  pas  libre  du  lus  repousser  ou  de  ne  les  accep- 
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ter  qu'à  son  heure,  en  ménageant  la  transition  d'un 
régime  industriel  à  un  autre.  Non!  ils  s'imposent  sous 
peine  de  ruine,  et,  du  même  coup,  ils  imposent  de 
nouvelles  conditions  d'existence  à  ceux  qui  les  des- 
servent :  ils  les  obligent  presque  toujours  à  se  dé- 
placer, qu'ils  le  veuillent  ou  non,  à  quitter  le  vil- 
lage où  ils  avaient  leurs  traditions  et  leurs  habitudes, 
pour  aller  se  confondre  dans  la  foule  affairée  d'une 
ville,  où  -ils  sont  inconnus  et  sans  appuis.  Au  travail 
en  famille  succède  le  travail  aggloméré  et  enrégi- 
menté de  l'usine.  Ce  n'est  pas  tout,  La  perturbation 
ne  s'arrête  pas  là.  Après  avoir  inventé,  on  perfectionne. 
La  mule  Jenny  s'était  substituée  au  rouet,  le  Self  acling 
rempLice  la  mule  Jenny  pour  être  plus  tard  remplacé 
à  son  tour.  II  n'y  a  plus  de  repos,  plus  de  stabilité, 
car  le  progrès  c'est  l'agitation  en  permanence.  Voici 
encore  l'industrie  des  transports.  Un  réseau  de  routes 
magnifiques  venait  d'être  établi  à  grands  frais  et  il  se 
complétait  tous  les  jours.  Des  relais  y  étaient  organi- 
sés, des  malles-poste,  des  diligences,  des  chariots, 
constituant  un  matériel  d'une  valeur  considérable  y 
desservaient  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises; tout  un  monde  de  maîtres  de  poste,  d'en- 
trepreneurs de  messageries,  d'aubergistes,  de  con- 
ducteurs, de  postillons,  de  routiers,  trouvait  des 
moyens  d'existence  réguliers  dans  l'exploitation  de 
ce  système  de  locomotion,  le  commerce  y  était  ac- 
coutumé, les  voyageurs  n'en  demandaient  point  d'au- 
tre. Mais  le  progrès  arrive;  après  avoir  bouleversé 
les  industries  textiles,  il  fait  invasion  dans  l'industrie 
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des  transports.  Les  chemins  de  fer  sont  inventés, 
et  voilà  que  les  routes  auxquelles  ils  font  une  con- 
currence inégale  sont  désertées,  les  relais  sont  aban- 
donnés, les  maîtres  de  poste  et  les  aubergistes  ruinés. 
D'une  autre  part,  la  construction  et  l'exploitation  des 
voies  nouvelles  absorbent  des  capitaux  énormes,  qui 
sont  enlevés  à  leurs  destinations  accoutumées  ;  les 
conditions  d'existence  des  branches  de  travail  que  ces 
capitaux  alimentaient  en  sont  rendues  plus  difficiles, 
les  frais  de  la  production  s'y  augmentent  ;  enfin  la 
révolution  qui  s'accomplit  dans  la  locomotion  modifie 
profondément  la  situation  d'une  multitude  de  localités 
et  d'industries,  elle  fait  déserter  les  petites  villes 
pour  peupler  davantage  les  grandes,  elle  ruine  tel 
établissement  pour  enrichir  tel  autre,  bref  eHc  sème 
partout  l'agitation  ;  elle  suscite  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  sociale  des  perturbations  inces- 
santes. C'est  à  ce  prix  que  le  progrès  s'achète  dans 
Tindu-tric  Q.ii  oserait  affirmer  cependant  qu'il  s'achète 
trop  cher?  Qui  s'aviserait  de  déplorer  l'invention  de 
l'imprimerie,  de  la  machine  à  vapeur,  des  métiers  à 
filer  et  à  lisser,  du  bateau  à  vapour,  de  la  locomotive, 
et  tant  d'autres  inventions  qui  ont  renouvelé,  en  cen- 
tuplant sa  puissance ,  l'outillage  de  notre  civilisa- 
tion ?  Qui  voudrait  arrêter  le  progrès  industriel  pour 
mettre  un  terme  aux  perturbations  qu'il  provoque, 
aux  souiïruucL's  qu'il  cause,  aux  ruines  qu'il  sème  sur 
son  passage?  Oui  ne  comprend  que  ces  perturba- 
tions, CCS  souiïrances,  ces  ruines,  sont  peu  de  chos(^ 
en  comparaison  du  gain  n'-iii^é? 
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Eh  bien  !  cette  agitation  et  ces  désordres  qui  accom- 
pagnent la  production  du  progrès  industriel,  ils  sont 
attachés  aussi  à  tous  les  autres  progrès,  et  Ton  ne  peut, 
quoi  qu'on  fasse,  les  en  séparer.  Aucun  progrès  reli- 
gieux, politique  ou  social  ne  s'est  réalisé  sans  troubler 
profondément  et  douloureusement  le  monde,  au  point 
même  de  faire  considérer  comme  des  ennemis  publics 
ceux  qui  en  prenaient  l'initiative.  —  Dira-t-on  qu'il  y 
a  progrès  et  progrès,  et  que,  s'il  est  des  branches  de 
Tactivité  humaine  où  le  gain  que  procure  l'introduc- 
tion d'une  machine  ou  d'une  vérité  nouvelle-dépassé  la 
perte  que  cause  «   la  cri-.e  du  progrès   »,   il   en  est 
d'autres,  au  contraire,  où  la  perte  excède  le  gain,  où 
l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  stabilité  passe  avant 
tout;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  du  gouvernement; 
qu'il  faut  en  conséquence  s'attacher  à  rendre  durables 
et,  s'il  se  peut,  immuables  les  constitutions  politiques, 
en  fermant  soigneusement  les  issues  par  où  le  progrès 
pourrait  s'y  glisser;  qu'il   en  est  ainsi  encore  de  la 
constitution  économique  de  la  société;  que  d'ailleurs, 
il  est  bien  avéré  que  le  gouvernement  et  la  société  ont 
atteint  un  degré  de  perfectionnement  qui  ne  peut  plus 
être  dépassé,  et  qu'en  voulant  s'élever  plus  haut  on 
s'exposerait  à  de  cruelles  et  irrémédiables  chutes?  — 
Mais  ce  langage,  ne  Fa-t-on  pas  tenu  de  tout  temps  et 
pour  toutes  choses?  La  religion,  lapolitique,  la  science 
et  rindustrie  elle-même  n'ont-elles  pas  prétendu  être 
arrivées  au  plus  haut  point  qu'il  put  leur  être  donné 
d'atteindre  ?   Toutes  les  religions  ne   sont-elles  pas 
«  révélées  »,  c'est-à-dire  instituées  par  la  Divinité  elle- 
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même,  et  par  conséquent  inaccessibles  au  progrès 
humain?  Là  monarchie  absolue  n'existait-elle  pas,  de 
même,  en  vertu  d'un  droit  réputé  divin,  et  quel  prin- 
cipe de  gouvernement  pouvait-on  invoquer  qui  fût 
supérieur  à  celui-là?  Enfin,  l'industrie  ne  se  croyait- 
elle  pas  assez  avancée,  sous  l'ancien  régime,  pour  se 
dispenser  du  progrès?  Ne  s'était-elle  pas  immobilisée 
dans  les  statuts  des  corporations?  N'avait-on  pas  fixé 
ses  procédés  et  ses  méthodes,  en  interdisant,  sous 
peine  de  confiscation  et  d'amende,  d'en  employer 
d'autres?  Les  règlements  de  Colbert  ne  renfermaient- 
ils  pas,  dans  l'opinion  générale  de  ses  contemporains, 
la  vérité  industrielle,  comme  tant  de  constitutions  ont 
renfermé  la  vérité  politique?  S'ils  faisaient  obstacle 
au  peu  de  progrès  qui  fussent  encore  considérés 
comme  possibles,  n'était-ce  point  en  vue  de  sauve- 
garder les  inlérôts  supérieurs  de  la  sécurité  et  de  la 
stabilité  de  l'industrie? 

Et  pourt  mt  il  n'était  pas  vrai  que  toutes  les  religions 
fussent  révélées;  il  n'(3Lait  pas  vrai  que  la  monarchie 
de  droit  divin  fût  le  plus  parfait  des  gouvernements; 
il  n'était  pas  vrai  que  les  statuts  des  corporations  et  les 
règlements  de  Colbert  continssent  toute  la  véi'ité  éco- 
nomique et  induslriellf.  Pouvons-nous  donc  affirmer  à 
notre  tour  que  nos  constitutions  iKtIitiques  et  nos  insti- 
tutions économiques  et  sociales  soient  assez  parfaites 
pour  qu'il  noirs  soit  permis  de  dire  à  ceux  qu'elles  ne 
satisfont  point  :  Vous  n'irez  pas  plus  loin  !  —  Dira-t  on 
encore  que,  sans  enrayer  le  mouvement  des  esprits,  on 
peut  le  régler  et  le  discipliner;  qu'on  peut  souni''tti'e 
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à  un  triage  les  idées  et  les  systèmes,  écarter  les  idées 
fausses  et  ne  laisser  propager  que  les  idées  justes, 
interdire  les  théories  subversives  et  protéger  les  saines 
doctrines,  discerner  enfin  le  vrai  progrès  et  le  faux 
progrès  ? 

Mais  est- il  nécessaire  de  répondre  qu'aucun  gou- 
vernement ne  possède  la  compétence  nécessaire  pour 
séparer  la  vérité  de  Terreur,  le  bon  grain  de  l'ivraie? 
Est -il  nécessaire  d'ajouter  que,  s'il  se  trouvait  un 
gouvernement  qui  possédât  cette  compétence,  il  de- 
vrait, dans  l'intérêt  même  de  la  science  et  du  progrès, 
se  garder  d'en  user? 

En  effet,  dans  la  recherche  de  la  vérité,  l'intelli- 
gence humaine,  dont  le  rayon  est  si  court  et  si  incer- 
tain, tâtonne  et  s'égare  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas;  et 
ce  n'est  qu'après  avoir  mis  au  jour  des  erreurs  et  des 
sophismes  par  mille  et  par  dizaines  de  mille  qu'elle 
tombe  sur  une  vérité.  Lui  dire  :  Tu  ne  travailleras  que 
sous  un  contrôle  officiel  ;  les  produits  que  tu  mettras 
au  marché  des  idées  et  des  systèmes  ne  seront  admis 
à  circuler  qu'avec  la  permission  des  autorités  compé- 
tentes, ne  serait-ce  pas  enrayer  son  activité,  en  s' ex- 
posant de  plus  à  laisser  circuler  Terreur  après  avoir 
arrêté  la  vérité  au  passage?  Ne  serait-ce  pas  comme 
si  Ton  disait  au  mineur  qui  va  arracher  à  si  grand 
effort  des  entrailles  de  la  terre  un  minerai  où  le 
métal  pur  n'est  associé,  le  plus  souvent,  que  dans 
une  proportion  de  quelques  millièmes  à  des  matériaux 
sans  valeur  :  Tu  n'extrairas  que  du  métal  fin?  Pour- 
quoi ne  pas  lui  dire  tout  d'un  coup  :  Tu  n'extrairas  que 


XIV  PREFACE. 

du  métal  monnayé,  ou  tu  ne  recueilleras  que  des  dia- 
mants taillés? 

Non  !  il  ne  faut  point  essayer  d'opérer  dans  les  pro- 
duits informes  et  bruts  de  rintelligence  un  triage  et 
une  épuration  impossibles  ;  il  faut  lui  laisser  à  elle- 
même  le  soin  de  les  trier  et  de  les  épurer  par  les  pro- 
cédés qui  lui  sont  propres,  l'examen,  la  discussion, 
l'expérience ,  sans  intervenir  dans  ses  opérations.  Il 
faut  la  laisser  libre  si  l'on  veut  qu'elle  conserve  toute 
sa  puissance  et  toute  sa  fécondité.  Il  ne  faut  pas  davan- 
tage essayer  de  lui  interdire  telle  ou  telle  région  du 
domaine  ouvert  à  soi  activité,  sous  le  prétexte  que  se^ 
recherches  y  seraient  vaines,  qu'elle  n'a  plus  de  décou- 
vertes à  y  faire,  ou  que  ces  découvertes  ne  valent  pas 
la  poine  d'être  faites.  Qu'en  sait-on?  Qu'en  peut-on 
savoir?  Enfin,  il  faut  prenlrc  son  parti  de  l'agitation 
que  cause  l'intelligence  en  mouvement  et  des  pertur- 
bations que  provoquent  ses  découvertes.  C'est  un  mal, 
soit!  mais  le  progrès  est  à  ce  prix.  Et  quand  on  con- 
sidère l'ensemble  des  vérités  et  des  inventions  qui 
constituent  le  capital  de  la  civilisation,  et  sans  les- 
quelles Thomme  traînerait  encore  aujourd'hui  une 
existence  purement  animale,  osera-t-on  dire  qu'il 
aurait  mieux  valu  ne  point  acquérir  ce  capital,  et 
qu'il  faut  renoncer  à  le  grossir  parce  qu'on  ne  peut 
le  former  sans  peine  et  sans  risques? 

Au  surplus,  on  entreprendrait  en  vain  de  se  mettre  en 
travers  de  ce  mouvement  de  rénovation  qui  transforme 
incessamnv^nl  les  sciences,  l'industrie,  le  gouvernement 
et  la  société  elle-même.  Tous  les  gouvernements  qui 
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Toat  essayé  ont  succombé  à  la  lâche,  et  ce  n'est  pas 
montrer  une  grande  témérité  que  d'affirmer  que  tous 
ceux  qui  ressayeront  encore  subiront  une  destinée 
pareille. 


II. 


Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'excepter  l'agi- 
tation socialiste  du  bénéfice  des  observations  géné- 
rales que  nous  venons,  de  faire.  Malgré  les  erreurs 
économiques  que  cette  agitation  propage,  malgré  les 
illusions  décevantes  dont  elle  est  la  source,  malgré  les 
passions  subversives  qu'elle  soulève,  nous  avons  la 
conviction  qu'elle  est  grosso  d'un  progrès.  Sans  doute, 
ce  progrès  ne  sortira  point  des  systèmes  socialistes  qui 
ont  malheureusement,  sans  en  excepter  un  seul,  un 
point  de  départ  faux,  la  négation  de  la  propriété,  et  qui 
aboutissent  h.  des  conclusions  irréalisables,  la  subor- 
dination du  capital  au  travail,  la  suppression  du  sala- 
riat et  rétablissement  d'un  régime  d'égalité,  contraire 
à  la  nature  des  hommes  et. des  choses.  Mais,  dans  une 
agitation,  les  systèmes  ne  jouent  qu'un  rôle  secon- 
daire; l'essentiel,  c'est  le  mouvement  imprimé  aux 
esprits,  c'est  l'altention  éveillée  sur  certains  problèmes, 
dont  la  solution  est  exigée  par  les  besoins  du  temps, 
c'est,  en  un  mot,  «  la  pression  du  dehors  »  qui  accé- 
lère le  travail  de  la  science,  en  provoquant  l'examen 
et  la  discussion,  en  faisant  appel  à  l'esprit  d'invention 
et  à  l'expérience,  et  qui  finit  ainsi,  après  mille  tenta- 
tives vaines,  après  mille  essais  avortés,  par  aboutir  h 
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un  progrès  nécessaire.  Eh  bien ,    cette  pression  du 
dehors,  l'agitation  socialiste  l'a  imprimée  aux  sciences 
morales  et  politiques,  ou,  si  l'on  veut,  aux  «  sciences 
sociales  »  et,  en  particulier,  à  l'économie  politique. 
Avant    l'invasion  du  socialisme,  l'économie  politique 
n'était  cultivée  que  par  un  petit  nombre  d'adeptes,  elle 
était  lente  à  se  former,  plus  lente  encore  à  se  vulga- 
riser. Elle  ne  publiait  guère  que  des  traités  ou  des 
dissertations  inaccessibles   au    grand   public,  et  elle 
n'avait  encore  entrepris  de  propagande  que  pour  la 
seule  question  de  la  liberté  du  commerce.  Le  socia- 
lisme entre  en  scène  et  il  débute  par  une  bruyante 
déclaration  de  guerre  à  l'économie  politique;  il  con- 
teste toutes  ses  doctrines,  il  l'accuse  d'impuissance,  de 
stérilité  et  même  de  vénalité.  Mise  en  demeure  de  se 
justifier    et    de   prouver  qu'elle   mérite   le    nom   de 
science,  l'économie  politique  à  son  tour  est  obligée 
de  s'adresser  à  la  foule,  en  monnoyant  ses  théories 
de   manière  à   les   faire   entrer   dans   la   circulation 
générale.    Le   socialisme  nie  la  propriété  et  prétend 
supprimer  le  capital.   11   faut  défendre  la  propriété, 
éclaircir  la  notion  du  capital  et  s'efforcer  de  la  rendre 
populaire.  Le  socialisme  condamne  le  salariat  et  pré- 
conise   Tassociation.    11   faut   justifier  le    salariat  et 
séparer,  en  matière  d'association,  les  possibilités  des 
chimères.  Le  socialisme  renouvelle  contre  l'intérêt  les 
vieux  anathèm'?s  des  Pères  de  l'Église,  et  il  prétend  éta- 
blir le  crédit  g-atuii.  Il  faut  analNsciriiiiérêt et  démon- 
trer l'impossibiliié  du  crédit  gratuit.  L'agitation  socia- 
liste pousse  ainsi  réconomie  politi(iue  sur  la  brèche,  el 
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il  l'oblige  à  se  mettre  en  mesure  de  repousser  tous  les 
assauts  qu'il  livre  à  la  société.  L'économie  politique  ne 
manque  point  à  ce  devoir  et  on  la  voit  faire,  en  trois 
ans,  de  18^8  à  1851,  plus  d'efforts  pour  populariser 
ses  doctrines  qu'elle  n'en  avait  fait  auparavant  en  un 
demi-siècle.  Mais  le  coup  d"État  de  décembre  met  fin  à 
l'agitation  socialiste,  ou,  pour  mieux  dire,  il  l'empêche 
de  se  produire  désormais  à  ciel  ouvert.  Qu'advient-il 
alors  de  l'économie  politique?  On  pouvait  croire  qu'elle 
profiterait  de  l'interdit  qui  frappait  le  socialisme  pour 
s'emparer  de  sa  clientèle.  On  pouvait  le  croire  d'au- 
tant mieux  qu'elle  paraissait  en  faveur  auprès  du  pou- 
voir :  le  gouvernement  ouvrait  de  nouvelles  chaires 
à  son  enseignement  et  il  commençait  même  à  appli- 
quer une  de  ses  théories  favorites;  enfin,  dans  une 
circonstance  solennelle,  le  chef  de  l'État  allait  jusqu'à 
inviter  les  Français  à  étudier  «  les  saines  doctrines  de 
réconomie  politique  ».  Eh  bien,  a-t-elle  réus-;i  à  s'em- 
parer de  ce  marché  sur  lequel  elle  était  désormais 
((  protégée  »  et  à  y  substituer  ses  produits  à  ceux  du 
socialisme  et  du  protectionnisme  qui  est  le  socialisme 
des  chefs  d'industrie?  Hélas!  les  chefs  d'industrie  sont 
imbus  des  mêmes  préjugés  dont  ils  se  nourrissaient 
il  y  a  vingt  ans,  et  ils  font  leurs  délices  des  mêmes 
sophismes;  ils  sont  restés  protectionnistes  comme  leurs 
ouvriers  sont  restés  socialistes.  Nous  avons  été  témoin 
de  l'agitation  socialiste  en  18/tS,  et  nous  savons  où 
en  étaient  les  esprits  à  la  veille  du  2  décembre  1851. 
Quelle  n'a  pas  été  notre  stupéfaction  de  les  retrou- 
ver, dans  les  réunions  publiques  ouvertes  par  la  loi 
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de  18G8,  exactement  au  point  où  nous  les  avions 
laissés  dix-sept  ans  auparavant!  N'en  faut-il  pas  con- 
clure, hélas!  que  l'économie  politique  n'avait  pas 
marché  davantage?  On  ne  trouverait  pas,  en  effet, 
dans  l'histoire  de  l'économie  politique  en  France, 
une  période  plus  stérile,  plus  vide  que  celle  qui  s'est 
écoulée  depuis  la  compression  de  l'agitation  socia- 
liste. Ah!  c'est  que  le  monopole  est  funeste  à  la 
science  aussi  bien  qu'à  l'industrie,  et  que  la  concur- 
rence n'est  pas  un  stimulant  moins  nécessaire  pour  les 
économistes  que  pour  les  filateurs  et  les  tisserands  de 
laine  ou  de  coton.  Si  l'on  veut  que  l'économie  poli- 
tique s'attache  activement  à  vulgariser  des  notions 
saines  sur  la  propriété,  le  capital,  l'intérêt,  le  crédit 
et  le  reste,  il  faut  laisser  propager  les  notions  mal- 
saines du  socialisme  ;  il  faut,  pour  tout  dire,  laisser 
libre  carrière  à  l'agitation  socialiste,  si  l'on  veut  que 
les  Français  apprennent  l'économie  politique. 

L'agitation  n'est  pas  moins  nécessaire  au  progrès  des 
faits  qu'à  celui  des  idées.  Le  socialisme  fait  table  rase, 
comme  on  sait,  de  la  vieille  société;  il  veut  supprimer 
et  les  entreprises  individuelles  et  les  sociétés  indus- 
trielles ou  commerciales  organisées  suivant  le  mode 
capitaliste,  pour  les  remplacer  par  des  associations 
dont  la  funuule  est  encore  à  trouver,  mais  dans  les- 
<j. telles  le  tiavail  sera  le  maître,  et  le  capital  le  ser- 
\iieur.  Cette  prétention  est  vaine,  sans  doute,  cl  l'idéal 
économique  et  social  que  nous  proposent  les  mutuel- 
listes,  les  collectivistes  et  les  communis'es,  sans  par- 
ler des  nihilistes,  est  parfaitement/:himérique.  Ajoutons 
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même  que  c'est  une  chimère  peu  séduisaiiie.  Mais 
s'eiisuit-il  qu'on  doive  considérer  comme]  définitive  la 
constitution  actuelle  de  l'industrie?  L'organisation  des 
entreprises  de  production  et  le  mode  de  répartition 
des  produits  sont-ils  arrivés  à  un  degré  de  perfection 
tel,  qu'on  ne  puisse  songera  les  modifier  sans  tomber 
dans  l'utopie?  On  n'a  pas  manqué  de  le  prétendre,  et 
le  même  esprit  de  routine  qui  avait  entrepris  d'immobi- 
liser l'industrie  dans  les  règlements  des  corporations 
est  intervenu  encore  pour  immobiliser  et  la  forme  des 
entreprises  et  le  système  des  rapports  des  entrepre- 
neurs avec  les  ouvriers.  La  loi  sur  les  sociétés  commer- 
ciales a  protégé  les  entreprises  existantes  contre  la  con- 
currence des  formes  nouvelles ,  tandis  que  les  lois  sur 
les  livrets',  sur  les  coalitions  et  les  «  combinaisons  )) 
ayant  pour  objet  d'influer  sur  les  prix  du  travail, 
essayaient  de  rendre  immuable  le  mode  de  recrute- 
mont  des  ateliers  et  de  rétribution  des  ouvriers.  On 
croyait  assurer  ainsi,  à  perpétuité,  la  sécurité  de 
l'industrie,  la  discipline  et  la  paix  des  ateliers.  Y  a-t-on 
réussi?  Non  !  jamais,  au  contraire,  échec  n'a  été  plus 
complet.  On  a  provoqué  une  réaction  violente  contre 
la  constitution  industrielle  qu'on  avait  cru  affermir;  et, 
comme  il  arrive  toujours,  cette  réaction  a  attribué 
aux  formes  d'entreprises  protégées  par  la  loi  plus  de 
vices  qu'elles  n'en  avaient,  et  aux  autres  plus  de  qualités 
qu'elles  n'en  pouvaient  avoir.  Les  entreprises  indivi- 
duelles ont  été  rendues  responsables  de  tous  les  maux 
de  l'industrie  et  de  la  société,  tandis  que  l'association 
industrielle  était  exaltée  sans  mesure.  En  même  temps, 
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la  réglementation  des  rapports  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers,  en  immobilisant  une  situation  inégale  et 
vicieuse,  fomentait  la  guerre  civile  du  capital  et  du 
travail  au  sein  de  chaque  atelier,  et  rendait  odieux  le 
régime  du  salariat. 

Ce  système  de  protection  d'une  certaine  forme  des 
entreprises  et  de  réglementation  des  rapports  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers  est  à  peu  près  aban- 
donné aujourd'hui;  d'une  part,  la  nouvelle  législa- 
tion sur  les  sociétés  commerciales  a  rendu  presque 
entièrement  libre  le  mode  de  constitution  et  d'orga- 
nisation de  rinduslrie;  d'une  autre  part,  l'abroga- 
tion des  lois  sur  les  coaUtions,  qu'il  s'agit  malheu- 
reusement de  rétablir  ',  a  ouvert  la  voie  au  progrès 
dans  les  arrangements  des  entrepreneurs  avec  les 
ouvriers.  Celte  liberté  d'expérimenter  de  nouvelles 
formes  d'entreprises,  et  d'innover  dans  le  mode  de 
vente  ou  de  location  du  travail,  ne  peut  manquer  évi- 
demment de  donner  naissance  à  des  essais  malheu- 
reux et  à  des  combinaisons  dommageables.  Mais,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  le  progrès  ne  s'obtient  qu'à  ce 
prix.  Les  associations  ouvrières  ont  échoué  pour  la 
plupart  à  leurs  débuts,  et,  actuellement  encore,  les 
sociétés  coopératives  ne  se  multiplient  qu'avec  une 
extrême  lenteiu*.  Les  coalitions  d'ouvi'iers,  les  trade 
unions,  les  sociétés  de  résistance  ont  causé  et  cause- 
ront encore,  selon  toute  apparence,  bien  des  désordres; 

1.  On  sait  f|uuii  projet  d<'  loi  ayant  pour  luit  do  n5talilii-  1(  ■- 
loi>i  sur  lui  coulilions  a  ('•té  d<'-pos<'',  dans  la  d' rnii'-iv  session,  par 
M.  Pi'lt'  r.'au  de  Vill.'iicuv.'. 
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mais,  au  bout  de  ces  échecs,  au  bout  de  ces  perturba- 
lioas,  il  y  a  ce  qui  compensj  et  au  delà  tous  les 
échecs  et  ce  qui  fait  oublier  toutes  les  perturbations, 
il  y  a  un  progrès. 

Ce  progrès,  on  ne  le  devra  jioint,  couime  nous 
essayons  de  le  montrer  dans  la  seconde  partie  de  ce 
livre,  aux  systèmes  que  le  socialisme  a  mis  au  jour  ; 
mais  l'agitation  socialiste  contribuera  certainement  à  le 
bâter,  en  multipliant  les  essais,  les  expériences  et  les 
combinaisons  de  toute  sorte,  dans  le  mode  de  consti- 
tution des  entreprises  et  dans  le  mode  de  placement 
et  d^  rétribution  du  travail.  Voilà  pourquoi,  malgré 
les  désordres  qu'engendre  cette  agitation,  malgré  le 
dommage  temporaire  qu'elle  cause  aux  intérêts,  mal- 
gré les  soucis  dont  elle  est  la  source  pour  le  gouver- 
nement, chargô  du  maintien  de  Tordre,  elle  doit  être 
laissée  pleinement  libre,  car  elle  est  la  condition  d'un 
progrès  nécessaire  dans  les  idées  et  dans  les  faits. 

Nous  croirions  avoir  atteint  le  but  principal  que 
nous  nous  sommes  proposé  si  nous  réussissions  à 
convaincre  le  gouvernement  et  les  classes  conserva- 
trices que  la  liberté  de  propager  et  d'expérimenter 
toute  sorte  de  doctrines,  y  compris  les  doctrines 
socialistes,  est  une  «  liberté  nécessaire  »  ;  qu'en  la 
comprimant,  en  la  gênant,  en  l'amoindrissant  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  on  fait  obstacle  à  des  progrès  dont 
l'avènement  peut  ssul  amener  la  pacification  des  esprits 
et  des  intérêts;  en  un  mot,  qu'il  importe  de  sauvegar- 
der, —  quelles  que  soient  les  diflTicultés  de  cette  tâche, 
—  la  liberté  dans  l'intéiêt  même  de  l'ordre. 
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I. 

Nous  assistons  depuis  quelque  temps  au  bruyant 
réveil  des  doctrines  socialistes.   A  l'exemple   des 

1.  Cette  Introduction  a  paru  dans  le  Journal  des  Économistes 
(livraison  de  juin  18G9). 
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nonnes  du  troisième  acte  de  Robert  le  Diable j  elles 
soulèvent  la  pierre  sous  laquelle  elles  étaient  ense- 
velies et  elles  reparaissent,  avides  de  mouvement, 
pressées  de  revivre   comme  si  elles  ne  devaient 
faire  .qu'une  fugitive  apparition.  Le  rameau  d'or 
qui  a  touché  ces  revenants  de  18/i8,  c'est  la  loi  sur 
les  réunions  publiques.  Certes,  l'usage  que  l'on  a 
fait  de  cette  loi  dans  les  salles  de  \si  Redoute,  du 
P?'é-ûHX-Cleres,  des  FoUes-Belleville,  de  la  Jeune- 
Gaule,  et  dans  tant  d'autres,  n'est  point  de  nature 
à  réconcilier  avec  le  droit  de  réunion  les  honnêtes 
et  paisibles  bourgeois  qui  ont  applaudi  des  deux 
mains  à  la  fermeture  des  a  clubs.  »  On  conçoit 
même  que  les  plus  fermes  amis  de  la  liberté  se  sen- 
tent ébranlés  au  sortir  de  ces  mêlées  confuses  où  des 
orateurs  imi^'ovisés  déclament  des  tirades  ampou- 
lées contre  la  propriété ,  le  capital ,  le   mariage, 
où  l'on   maudit  les  machines  au  nom  du  progrès, 
où  l'on  propose  de  mettre  tous  les  citoyens  sans 
oublier  les  citoyennes  à  la  même  ration  d'éduca- 
tion, où  les  communistes  collectivistes,  les  commu- 
nistes individualistes,  les  mutuellistes  et  les  inven- 
teurs de  banques  gratuites  se  disputent  la  mission 
d'organiser  une  société  nouvelle  après  avoir  procédé 
à  la  liquidation  de  l'ancienne.  Mais,  parce  que  la 
liberté  des  réunions  publiques  n'a  guère  produit 
jusqu'à   présent   qu'une    saturnale    intellectuelle, 
laut-il  se  hâter  de  lacondanuier?  Avant  de  la  rayer 
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du  catalogue  des  «  libertés  nécessaires,  »  ne  con- 
vient-il pas  de  rechercher  si  elle  ne  pouvait  pro- 
duire autre  chose  que  ce  carnaval  socialiste  et 
révolutionnaire? 

Il  y  a  dix-huit  ans,  on  a  fermé  la  bouche  aux 
socialistes  comme  à  bien  d'autres;  mais  pouvait-on 
se  flatter  d'avoir  supprimé  du  même  coup  le  socia- 
lisme? Au  moyen  âge  et  plus  tard  encore,  sujopri- 
mait-on  la  croyance  à  la  sorcellerie  parce   qu'on 
brûlait   les  sorciers?  Les  persécutions  auxquelles 
les  alchimistes  étaient  en  butte,  quand  ils  n'étaient 
point  l'objet  des  faveurs  particulières  des  souve- 
rains, non  moins  ignorants  et  crédules  que  leurs 
sujets,  ont-elles  détruit  la  foi  au  grand  œuvre?  On 
a  dit  bien  souvent  que  la  force  ne  prévaut  point 
contre  la  vérité.   On  pourrait  ajouter  qu'elle  est 
encore  moins   efficace   contre  l'erreur.  La  vérité 
apparaît  peu  à  peu  et  elle  ne  frappe  guère  que  le 
petit  nombre  des  esprits  d'élite.  L'erreur  est  plus 
accessible  à  la  foule,  elle  se  proportionne  mieux  à 
la  capacité  générale  des  esprits;  dans  les  sciences 
morales  aussi  bien   que  dans   les   sciences   phy- 
siques, elle  est  plus  conforme  aux  apparences  qui 
frappent  les  sens  et  auxquelles  le  grand  nombre 
s'en  tient  d'habitude.  La  notion  de  la  proj^riété, 
par  exemple,  dans  toutes  ses  applications,  et  avec 
cette  conséquence  que  l'appropriation  du  sol  pro- 
fite à  ceux-là  mêmes  qui  ne  possèdent  pas  et  ne 
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posséderont  jamais  un  pouce  de  terre,  n'est-elle 
pas  autrement  compliquée  et  savante  que  celle  du 
communisme  ?  Cependant ,  quoique  la  vérité  ne 
puisse  être  saisie,  et  non  sans  peine,  que  par 
le  petit  nombre,  on  ne  peut  l'empêcher  de  se 
répandre;  elle  s'est  propagée  de  tout  temps,  en 
dépit  des  prohibitions  les  plus  rigoureuses.  Com- 
ment donc  viendrait-on  à  bout  d'enrayer  la  propa- 
gande de  l'erreur,  qui  est  autrement  contagieuse 
que  la  vérité?  Ajoutons  que  le  vieux  régime  de  la 
compression  s'est  singulièrement  adouci  depuis  un 
siècle  et  qu'il  s'est  affaibli  en  s' adoucissant.  Com- 
ment s'y  est-on  pris  pour  extirper  le  socialisme? 
On  s'est  contenté  de  mettre  l'embargo  sur  la 
presse,  de  fermer  les  clubs,  de  dissoudre  les 
associations  ouvrières,  et  de  protéger  la  religion, 
la  famille  et  la  propriété,  au  moyen  d'une  échelle 
mobile  de  pénalités  variant,  suivant  la  gravité  des 
cas,  de  quelques  centaines  à  quelques  milliers  de 
francs  d'amende ,  de  quelques  jours  à  quelques 
années  de  prison.  Encore  ces  pénalités  anodines 
n'ont-elles  été  appliquées  que  bien  rarement  et 
comme  à  contre-cœur?  i*oiivait-on  sérieusement 
attribuer  la  moindre  eflicacité  à  cette  compression 
dérisoire?  Ah!  quand  nos  pères  entreprenaient 
d'exlii'pi'r  un(,'  Ix-résie  religieuse,  i)oliti(pie  ou 
sociale,  ils  j)roc<'*dai(:nt  autiL'niL'nt.  ils  cniplox aient, 
pour  la  rechercher,  les  ressources  di;  l'espionnage 
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le  plus  raffiné  et  le  moins  scrupuleux;  ils  faisaient 
de  la  délation  un  devoir  et  de  la  non-révélation  un 
crime.  Ils  mettaient  les  hérétiques  à  la  torture  pour 
leur  arracher  des  aveux,  puis  ils  les  brûlaient  à 
grand  feu  ou  à  petit  feu,  avec  une  mise  en  scène 
merveilleusement  appropriée  au  résultat  qu'ils  vou- 
laient obtenir.  Cependant  ce  résultat,  ils  ne  l'obte- 
naient pas  toujours.  Malgré  la  sauvage  énergie  de 
leurs  procédés  de  compression,  malgré  l'implacable 
sincérité  avec  laquelle  ils  les  mettaient  en  œuvre, 
malgré  le  secours  qu'ils  trouvaient  dans  l'imperfec- 
tion des  moyens  de  propagande,  ils  réussissaient 
bien  rarement  à  supprimer  une  hérésie.  Si  l'on 
songe  à  quel  point  l'imprimerie,  la  poste,  les  che- 
mins de  fer,  l'établissement  des  grands  ateliers  de 
l'industrie  manufacturière,  le  développement  pro- 
gressif des  relations  commerciales,  ont  multiplié 
aujourd'hui  les  communications  entre  les  hommes, 
on  se  convaincra  qu'au  lieu  d'affaiblir  la  compres- 
sion ,  il  serait  indispensable ,  au  contraire ,  de 
la  fortifier.  11  faudrait  inventer  des  procédés  de 
recherche  plus  subtils  et  des  moyens  de  répression 
plus  formidables.  Il  faudrait  perfectionner  l'inqui- 
sition, la  torture  et  la  mort  qualifiée.  Mais  voilà 
bien  à  coup  sûr  des  progrès  dont  il  ne  peut  plus 
être  question.  Même  les  séminaristes  furibonds  qui 
ne  reculent  point  devant  le  panégyrique  de  l'inqui- 
sition ou  de  la  Saint-Barthélémy  frémiraient  d'hor- 
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reur  à  l'idée  d'assister  au  brCdement  d'un  hérétique 
en  chair  et  en  os.  Un  système  de  compression 
sérieux  serait  donc  impossible  à  appliquer  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs.  Nous  ne  le  supporterions  pas 
un  seul  jour.  Qu'en  faut-il  conclure?  N'est-ce  pas 
que  la  compression  est  une  ((  vieille  machine  »  à 
laquelle  il  faut  décidément  renoncer,  et  que,  s'il  y  a 
encore  des  hérésies,  c'est  à  des  procédés  à  la  fois 
moins  barbares  et  plus  efficaces  qu'on  doit  recourir 
pour  en  avoir  raison?  Cette  législation  à  l'eau  de 
rose  que  l'on  a  opposée  au  socialisme,  par  exemple, 
à  quoi  a-t-elle  servi?  Elle  ne  l'a  pas  supprimé, 
elle  ne  l'a  pas  empêché  de  se  propager,  elle  a  sim- 
plement créé  l'illusion  qu'il  n'existait  plus,  ou  du 
moins  qu'il  ne  se  propageait  plus.  Or,  de  deux 
choses  l'une,  ou  le  sociahsme  est  sans  péril  pour 
la  société,  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
comprimer,  ni  même  de  s'en  occuper,  ou  il  est 
véritablement  à  craindre,  il  peut,  en  corrompant 
l'esprit  des  masses,  en  excitant  l'ouvrier  contre  le 
bourgeois,  provoquer  des  luttes  funestes  et  des  per- 
turbations redoutables.  Dans  ce  cas,  l'illusion  de  la 
sécurité  n'est-elle  pas  un  péril  de  plus?  Si  l'on  ne 
s'était  pas  fié  à  cet  appareil  de  compression  qui 
ne  comprimait  plus,  n'aurait-on  pas  opposé  au  socia- 
lisme des  armes  moins  surannées?  Ne  se  serait- 
on  pas  attaciié  plus  activement  à  le  combattre  en 
mettant  en  œuvre   les  réformes  et  la  propagande 
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économiques?  N'y  a-t-il  pas  quelque  apparence 
qu'on  aurait  obtenu  ainsi  mieux  qu'une  illusion  de 
sécurité,  et  que  nous  ne  serions  pas  obligés  aujour- 
d'hui de  reprendre  le  débat  contre  les  socialistes, 
juste  au  point  où  nous  l'avons  laissé  il  y  a  dix-huit 
ans? 


II. 


Où  en  est  aujourd'hui  le  socialisme?  Les  sys- 
tèmes qui  avaient  la  vogue  dans  la  période  de  fièvre 
qui  a  suivi  la  révolution  de  Février  ont-ils  con- 
servé la  faveur  dont  ils  jouissaient  alors,  ou  bien 
d'autres  systèmes  les  ont-ils  remplacés?  Quelles 
théories  sont  aujourd'hui  dominantes?  quels  noms 
sont  particulièrement  invoqués  et  acclamés  dans  la 
mêlée  des  réunions  publiques?  Voilà  les  questions 
qui  se  présentent  d'abord,  mais  auxquelles  il  n'est 
pas  aussi  facile  de  répondre  qu'on  pourrait  le  sup- 
poser. Une  multitude  d'orateurs  ont  abordé  les  tri- 
bunes improvisées  à  la  suite  de  la  loi  du  6  juin; 
il  s'est  bien  prononcé  2  ou  3,000  discours  dans  les 
3  ou  AOO  séances  qui  ont  été  tenues  du  mois  de 
juillet  1868  au  mois  de  mars  1869;  mais  parmi  ces 
discours,  combien  n'étaient  que  de  pures  divaga- 
tions, dans  lesquelles  il  était  impossible  d'apercevoir 
une  doctrine  quelconque  !  Si  nous  écartons  les  écono- 
mistes qui  avaient  convoqué  les  réunions  de  la  salle 
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de  la  Redoute,  les  jeunes  catholiques  qui  formaient 
un  groupe  peu  nombreux,  mais  ardent  et  tenace, 
dans  la  salle  du  Pré-aux-Clercs,  les  excentriques 
dont  M.  Gagne ,  l'archiprophète  et  l'archicandidat 
à  la  députation  de  toutes  les  circonscriptions  de 
Paris ,  offre  le  type  le  mieux  réussi ,  les  politi- 
ques qui  ne  voyaient  dans  les  réunions  publiques 
qu'un  moyen  d'agiter  les  esprits  et  de  planter  les 
jalons  d'une  candidature  aux  élections  de  1869, 
il  nous  restera  à  peine  une  vingtaine  d'orateurs 
représentant  l'élément  socialiste  ou  communiste. 
Mais  c'est  une  justice  à  rendre  à  ce  petit  état- 
major  qu'il  a  déployé  une  activité  véritablement 
prodigieuse. 

Dans  ce  personnel  socialiste  nous  apercevons 
d'abord  un  certain  nombre  d'anciennes  connais- 
sances, des  disciples  de  Fourier,  comme  M.  Ga-n- 
tagrel  ;  des  collaborateurs  de  Proudhon ,  comme 
M.  Langlois;  des  délégués  Siux congrès deV Associa- 
tion  internationale  des  travailleurs,  comme  MM.  Fri- 
bourg,  Tolain,  Ghemalé,  Murât,  etc.,  auxquels  se 
joignent  quelques  a  nouveaux  »,  parmi  lesquels  un 
orateur  digne  de  ce  nom,  malgré  ses  emportements, 
M.  Briosne;  enfin  quelques  dames.  M'""  Paul  Minck, 
M""'  Désiré,  qui  auraient  pu  faire  Foniemeutdaclub 
des  femmes  eu  IS^S. 

Mais  aucun  de  ces  orateurs,  ni  jjarini  les  anciens, 
rji    j)armi   les  nouveaux,    ne  s'est  posé  en   conti- 
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nuateur  des  maîtres  socialistes  qui  avaient  fait 
école  avant  la  révolution  de  Février.  M.  Gantagrel 
n'a  pas  cru  devoir  reprendre  la  propagande  du  sys- 
tème de  Fourier,  dont  le  nom,  si  souvent  prononcé 
en  I8/18,  semble  à  peine  connu  de  la  génération 
actuelle.  On  a  cité  M.  Cabet  avec  estime,  mais 
personne  n'a  songé  à  remettre  au  jour  les  beautés 
un  peu  fanées  du  Voyage  en  Icarie.  V  Organim- 
tion  du  travail,  de  M.  Louis  Blanc,  est  aussi  oubliée 
que  le  Ciradus,  de  M.  Pierre  Leroux.  M.  Proudhon 
seul  a  conservé  des  disciples  fidèles,  qui  essayent 
de  faire  revivre  quelques-unes  de  ses  bruyantes 
fantaisies;  mais  M.  Proudhon  n'a  pas  laissé  de 
«système»,  et,  comme  le  rappelait  naïvement  un 
de  ses  admirateui's,  il  se  moquait  avec  sa  verve 
narquoise  «  des  imbéciles  qui  se  qualifient  de 
proudlioniens)).  Ce  personnel  bigarré  du  socialisme 
de  1869  ne  reconnaît  donc  aucun  maître,  et  il  n'a 
adopté  aucun  évangile  qu'on  puisse  acheter  sur  les 
quais.  Cependant  il  a  de  nombreux  points  de  res- 
semblance avec  son  devancier  de  18Zi8.  Gomme  les 
orateurs  des  clubs,  ceux  des  réunions  publiques 
sont  d'accord  pour  condamner  la  société  actuelle, 
et  ils  la  condamnent  en  se  servant  des  mêmes  mots 
et  en  arrondissant  les  mêmes  phrases.  Ils  attaquent 
la  propriété  et  le  capital;  ils  dénoncent  l'exploi- 
tation de  l'homme  par  l'homme,  ils  déclament 
contre  le  salariat  exactement  comme  on  le  faisait 

1. 
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en  18/i8.   Ils  n'ont  rien   oublié  et  ils  n'ont  rien 
appris.  Écoutons-les  plutôt  : 

...  «  Pourquoi,  disait  M"'®  Paul  Minck,  à  la  réunion  de  la 
Redoute  (la  politesse  n'exige-t-elie  pas  que  nous  commen- 
cions par  les  dames?),  pourquoi  y  a-t-il  des  gens  qui  toujours 
travaillent  et  d'autres  qui  sans  cesse  jouissent?...  Le  capital, 
pourquoi  va-t-il  aux  mains  de  ceux  qui  ne  font  rien?  Tou- 
jours contradiction  et  anomalie.  Des  économistes  ont  écrit 
qu'on  devrait  respecter  le  travail  et  le  produit  du  travail. 
Mais  est-ce  le  produit  du  travail  que  nous  respectons  chez 
les  gens  riches?  Est-ce  le  produit  du  travail  que  nous  sommes 
obligés  de  regarder  de  loin  sans  jamais  y  toucher?  C'est  le 
produit  de  l'exploitation...  Qui  jouit  des  fruits  de  la  terre? 
Esl-ce  le  laboureur  couché  sur  le  sillon  ou  le  riche  oisif  qui, 
dans  les  cafés,  prodigue  son  or  et  sa  santé?  Pourquoi  donc 
ces  fruits  arrivent-ils  à  celui  qui  n'a  rien  fait  pour  les  pro- 
duire? Pourquoi  l'un  est-il  toujours  courbé  ?  Pourquoi  l'autre 
lui  tient-il  toujours  le  pied  sur  la  gorge,  toujours  attaché 
au  sol? 

...  «  Pourquoi  n'avons-nous  pas  les  droits  que  nous  ré- 
clamons, dit  à  son  tour  M.  Brctonneau,  dans  la  réunion 
des  FoUes-Belleville?  Parce  que  la  bourgeoisie  sait  parfai- 
tement ([ue  le  jour  où  la  classe  ouvrière  si  longtemps  ex[)loi- 
tée  aurait  ses  droits,  elle  dirait  :  Nous  voulons  lutter  d'égal 
à  égal.  La  Bourgeoisie  est  l'ennemie  la  plus  dangereuse  de 
la  classe  ouvrière...  Qui  est-ce  qui  produit  le  capital?  c'est 
le  peuple  travailleur.  Qui  est-ce  qui  améliore  et  fait  valoir 
la  propriété?  c'est  le  peuple  travailleur.  Qui  est-ce  qui  fait 
progresser?  toujours  le  peuple  travailleur!  Pour(iuoi  et  com- 
ment se  fait-il  (jue  le  peuple  travailleur  ne  ()Ossède  rien?... 
Puisque  le  capital,  le  progrès  et  la  propriété  sont  des  pro- 
ductions du  travailleur,  cli  bien,  c'est  notre  propriété.  » 

...  a  Dans  l'organisation  actuelle  du  travail,  ajoute  un 
socialiste  imberbe,  .M.  Chau\ièrc's,  il  v  a  deux  sortes  d'iudi- 
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vidus  :  les  uns  qui  prélèvent  les  neuf  dixièmes  sur  le  tra- 
vail, les  autres  qui  prélèvent  un  dixième;  les  uns  qui 
consomment  sans  travailler,  les  autres  qui  travaillent  sans 
consommer.  Ceux-ci  ne  possèdent  rien,  ceux-là  possèdent 
Ja  source  de  toutes  les  productions...  la  terre!  Nous  naissons 
et  déjà  nous  pouvons  nous  demander  si  la  terre  est  faite 
pour  tous  ou  pour  quelques-uns.  Nous  posons  le  pied  quelque 
part.  A  qui  appartient  ceci  ?  A  un  propriétaire.  Nous  gran- 
dissons. Et  parce  que  nous  n'avons  pas  de  propriété,  il  nous 
faut  travailler  pour  le  propriétaire.  Nous  grandissons  encore... 
et  nous  prenons  un  fusil.  Et  il  faut  aller  nous  faire  tuer  pour 
défendre  la  propriété  d'un  propriétaire.  » 

...  «  La  société,  à  l'heure  qu'il  est,  conclut  un  autre  com- 
muniste, M.  Lefrançais,  ne  vit  que  d'abus  monstrueux.  ;) 

Cette  société  mal  faite  et  gangrenée  où  il  n'y  a 
«  qu'exploitation,  oppression  et  abus  »,  il  faut  la 
détruire,  cela  est  bien  entendu  ;  il  faut,  poui'  nous 
servir  d'une  expression  favorite  des  communistes, 
opérer  «  la  liquidation  sociale  »  et,  cette  opération 
faite ,  remplacer  la  vieille  société  fondée  sur  le 
privilège  par  une  société  nouvelle  fondée  sur 
l'égalité.  Mais  de  quelle  façon  convient-il  d'opérer 
la  liquidation  sociale?  Question  délicate,  et  à 
laquelle  le  voisinage  incommode  des  commissaires 
de  police  ne  permet  point  de  répondre  d'une 
.manière  parfaitement  claire.  On  se  défend  cepen- 
dant d'avoir  l'intention  de  «  prendre  »,  tout  en 
déclarant  qu'on  pourrait  bien  avoir  le  droit  de 
«  reprendre  »,  et  on  consent  à  racheter. 

«  Pour  arriver  à  l'accomplissement  de  toutes  les  réformes 
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sociales,  dit  un  communiste,  M.  Sébyle,  il  faut  recourir  à 
l'expropriation  générale.  C'est  de  la  nationalisation  du  sol 
que  j'entends  parler  et  non  de  la  spoliation.  Car,  bien  que 
l'origine  des  fortunes  nous  soit  suspecte,  nous  entendons 
employer  le  mode  d'inscriptions  de  dépôts  ou  titres,  avec 
inscription  au  grand-livre,  donnant  droit  à  une  hypothèque- 
garantie  plus  sérieuse,  selon  moi,  que  celle  que  vous  offre 
la  propriété  individuelle.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  liquider  la  société  actuelle  ; 
il  est  indispensable  de  mettre  quelque  chose  à 
la  place.  A  cet  égard,  on  n'est  pas  plus  avancé 
qu'en  I8/18,  et  l'on  est  encore  plus  divisé,  s'il  est 
possible.  Autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  il  y 
a  trois  groupes  dans  le  personnel  socialiste  des 
réunions  publiques  :  les  communistes  collectivistes, 
les  communistes  individualistes  et  les  mutuellistes. 
Essavons  de  les  caractériser. 


III, 


Les  communistes  collectivistes  sont  les  classi- 
ques du  genre.  Leur  communisme  procède  de  Pla- 
ton, de  Campanella,  de  Morelly,  de  Babeuf  et  de 
M.  Cabet.  C'est  l'activité  de  l'État  (que  l'on  désigne 
à  la  vérité  sous  la  dénomination  nouvelle  de  «  col- 
lectivité »,  mais  le  mot  seul  est  changé,  non  la 
chose),  c'est  l'activité  de  l'État,  disons-nous,  sub- 
stituée dans  toutes  les  branches  de  travail  à  celle 
de  l'individu   ou    de    l'association   libre,   c'est  la 
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u  collectivité  »  produisant  toutes  choses  et  répar- 
tissant  également  tous  les  produits  et  tous  les  ser- 
vices entre  ses  membres  conformément  à  la  formule 
de  <(  l'équivalence  des  fonctions  ».  C'est  ainsi  que 
l'entendent  MM.  Jaclard,  de  Beaumont,  Pellerin, 
Duval,  Ducasse,  etc. 


«  Le  communiste  rationnel,  dit  M.  Jaclard,  doit  avoir  pour 
but  l'intérêt  de  tous;  pour  y  arriver,  il  faut  supprimer  le 
patronat,  l'intérêt,  l'inéquivalence  des  produits;  il  faut  sup- 
primer l'héritage. 

«  Il  s'agit  d'amener  chacun  à  toucher  intégralement  le  pro- 
duit de  son  travail,  et  alors  chacun  aura  la  libre  et.  absolue 
jouissance  de  ce  qu  il  possède.  » 

...  «  La  propriété  est  la  principale  cause  de  nos  malheurs, 
dit  31.  de  Beaumont  (réunion  des  Folics-Belleville)  ;  c'est 
cela  qu'il  faut  modifier.  Nous  voulons  qu'il  n'y  ait  plus  ni 
pauvres  ni  riches;  tous  sortis  d'une  même  origine,   nous 

voulons  que  tous  soient  égaux Nous  voulons  que  nos 

enfants  acquièrent  toutes  les  vertus  civiles  ;  nous  voulons  en 
faire  des  citoyens  et  non  de  la  chair  à  canon  ou  des  êtres 
exploités  par  monseigneur  le  capital...  La  terre  a  été  donnée 
gratuitement  à  l'homme  ;  celui  qui  s'en  est  emparé  l'a 
dérobée  à  la  collectivité.  Il  faut  par  tous  les  moyens  la 
reprendre,  car  nul  n'a  droit  d'avoir  du  surplus  quand 
quelques-uns  manquent  du  nécessaire.  » 

...  «  Le  salaire,  dit  M.  Pellerin  (même  réunion;,  a  pour 
conséquence  la  misère,  l'esclavage  et  la  prostitution...  Le 
salariat  n'est  qu'une  substitution  de  forme  à  la  féodalité. 
Tous  nous  sommes  à  la  recherche  d'une  forme  nouvelle  plus 
conforme  à  la  justice,  dont  on  croit  voir  l'idéal  parfait  dans 
le  communisme...  Répudions  le  salaire  qui  est  la  reconnais- 
sance de  notre  dégradation,  la  sanction  de  la  tyrannie. 

«  Donc  pas  de  salaire,  mais  l'égalité  absolue  sans  distinc- 
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tioii  de  forces,  de  talents,  de  vertus,  l'égalité  sans  la  vaine 
distinction  de  rang  dans  les  castes.  » 

«  Il  faut,  dit  M.  Duval  à  la  réunion  de  la  barrière  Mont- 
parnasse, il  faut  supprimer  ce  reste  de  féodalité  qui  ne  s'ap- 
pelle plus  noblesse,  mais  bourgeoisie...  Nous  voulons  l'éga- 
lité des  salaires;  que  la  valeur  de  chaque  chose  soit  basée 
sur  le  temps  qu'on  a  mis  à  la  produire...  Nous  voulons 
l'application  du  droit  naturel,  l'égalité;  nous  supprimons 
riiércdité,  la  propriété  individuelle  et  le  capital,  qui  ne  peut 
exister  sans  travail.  En  48,  on  a  proclamé  le  droit  au  travail, 
nous  proclamons  l'obligation  au  travail.  Que  celui  qui  tra- 
vaille mange,  mais  que  celui  qui  ne  travaille  pas  n'ait  aucun 
droit;...  par  la  collectivité  plus  de  paupérisme.  )> 

Sur  l'organisation  de  cette  «  collectivité,  »  nous 
manquons  malheureusement  de  renseignements. 
Ce  n'est  pas  que  les  «  plans  d'organisation  »  fassent 
défaut  plus  qu'en  1848;  mais  le  public,  moins  naïf 
peut-être  qu'on  ne  l'était  alors,  n'y  mord  point. 
Le  scepticisme  l' aurait-il  gagné  ?  Ne  croirait-il  plus 
que  ((  c'est  arrivé  »  ?  Au  surplus,  comment  y  croi- 
rait-il? A  peine  un  orateur  commence-t-il  à  exposer 
son  plan,  que  la  plupart  de  ses  collègues  donnent 
aussitôt  des  signes  non  équivoques  d'impatience, 
et  qu'ils  se  précipitent  ensuite  à  l'envi  sut-  la 
nouvelle  organisation  sociale  pour  la  mettre  en 
morceaux.  C'est  ainsi  qu'à  la  réunion  de  la  Redoute, 
les  mutuellistes  MM.  Longuet  et  Tohiiii  ont  dénioli 
sans  pitié  «  le  plan  »  de  M.  Sébyle  le  conununi.ste, 
et  que  M.  Longue t  a  été  sur  le  point  même  de  se 
brouiller  mortellement  avec  les  collectivistes  en  les 
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accusant  d'aboutir  à  la  communauté  des  femmes. 
Il  paraît  toutefois  que  M.  Longuet  avait  tort.  Les 
collectivistes  ne  poussent  point  jusque-là  l'amour 
de  la  collectivité.  Quelques-uns  d'entre  eux,  à  la 
vérité,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  u  l'union 
libre  »  dans  la  réunion  du  Pré-aux- Clercs.  Mais 
l'union  libre  n'est  point  la  communauté.  Qu' est-elle 
donc?  Nous  serions  fort  en  peine  de  le  dire,  et 
franchement  nous  n'en  voyons  point  la  nécessité. 
Si  nous  savons  peu  de  chose  sur  l'organisation 
du  communisme  collectiviste,  si  nous  n'en  coniiais- 
sons  guère  que  les  «  principes  »,  —  principe  de  la 
propriété  commune,  principe  de  l'égalité  des  salaires 
ou  de  la  rétribution  selon  les  besoins  de  chacun 
(formule  de  M.  Ducasse),  —  nous  sommes  encore 
moins  avancé  en  ce  qui  concerne  le  communisme 
individualiste.  Tout  ce  que  nous  savons  de  ce 
communisme  romantique,  c'est  qu'il  n'emprunte 
aux  classiques  de  l'école  que  le  principe  de  «  l'éga- 
lité »,  et  qu'il  respecte  la  liberté  et  la  responsa- 
bilitéde  l'individu.  Les  travailleurs  mis  en  possession 
de  l'outillage  social  produisent  collectivement,  — 
sans  payer  aucune  redevance  au  capital,  désormais 
dompté  et  enchaîné,  —  mais  ils  consomment  indi- 
viduellement. Dans  la  discussion  générale  sur  le 
travail  à  la  Redoute,  M.  Briosne  a  proposé,  au  nom 
de  ce  néo-communisme,  les  formules  suivantes  : 

1°  Le  travail  est  l'effort  que  fait  l'homme,  dans  le  milieu 
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OÙ  il  est  placé,  pour  s'iipproprier,  en  les  transformant,  les 
objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

2°  Le  milieu  social,  c'est  le  milieu  naturel  perfectionné 
par  des  observations  recueillies  graduellement  et  désignées 
sous  le  nom  de  sciences,  et  par  une  accumulation  de  moyens 
de  production  qui  multiplient  les  forces  de  l'homme  et  qui 
sont  désignées  sous  le  nom  d'outillage  ou  richesse. 

3°  Dans  le  milieu  naturel,  l'homme  est  libre  et  responsable 
de  ses  actions,  mais  la  nature  lui  fournit  gratuitement  des 
moyens  de  vivre  en  rapport  avec  ses  facultés  et  ses  besoins 
naturels.  Pour  que  l'homme  soit  libre  et  responsable,  dans 
le  milieu  social,  il  faut  que  la  société  lui  fournisse  des  élé- 
ments de  travail  en  rapport  avec  ses  facultés  et  ses  besoins  de 
civilisé,  c'est-à-dir«  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que  son  intel- 
ligence soit  cultivée  et  pourvue  des  connaissances  acquises, 
et  d'exiger  la  libre  disposition  de  l'outillage  nécessaire  à 
l'exercice  de  son  activité. 

4°  Les  moyens  de  donner  satisliiction  à  ces  droits  peuvent 
être  discutables,  mais  les  droits  eux-mêmes  sont  imprescrip- 
tibles, parce  qu'ils  représentent  le  droit  imprescriptible  de 
chacun  sur  le  sol  où  se  meut  la  société,  droit  dont  la  reven- 
dication par  un  seul  citoyen  rendrait  la  société  impossible. 

o°  En  fait,  dans  toutes  les  sociétés,  l'outillage,  ou  richesse, 
se  trouve  aggloméré  entre  les  mains  de  quelques  citoyens, 
d'où  il  résulte  que  ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus  ne  peuvent 
développer  leur  intelligence  et  ne  peuvent  exercer  leur  acti- 
vité que  suivant  le  bon  vouloir  des  possesseurs,  et  en  leur 
abandonnant  une  partie  de  leurs  produits. 

Un  pareil  état  de  choses  est  la  négation  du  droit  de  pro- 
duire, inhérent  à  la  nature  do  l'homme,  et  de  l'idée  supé- 
rieure de  justice,  qui  est  le  respect  du  droit  de  chacun  et 
qui  devrait  ôtre  la  base  de  toute  société.  Aussi  c'est  do  cet 
état  des  choses  que  résultent  tous  les  désordres  (jui  allli-ent 
la  civiiisulion. 

G°  Il  y  a  donc  îj  étudier  tous  les  éléments  éconoini(iues 
qui  servent  ii  former  et  à  maintenir  celte  agglomération  do 
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la  richesse,  et  à  rechercher  les  moyens  de  la  niveler  graduel- 
lement jusqu'à  ce  que  chacun,  devenu  possesseur  de  l'outil- 
lage nécessaire  à  l'exercice  de  son  activité,  et  ayant  perfec- 
tionné son  intelligence,  puisse  agir  librement  en  restant 
responsable  de  ses  actions  et  en  ayant  toujours  la  faculté 
d'agir  individuellement  ou  collectivement,  suivant  qu'il  le 
jugera  utile  à  ses  intérêts. 


Nous  ne  discuterons  point  les  formules  de  l'ora- 
teur néo-communiste.  Les  socialistes  de  la  réunion 
de  la  Redoute  eux-mêmes  les  ont  trouvées  obscures 
et  insuffisantes.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que 
le  groupe  des  néo-communistes  soit  bien  nombreux, 
si  groupe  il  y  a.  M.  Briosne  pourrait  dire  comme 
Médée  : 

Moi  seul 


mais,  en  dépit  du  talent  assurément  fort  remar- 
quable du  propagateur  du  néo-communisme,  est-ce 
bien  assez? 

Nous  arrivons  au  troisième  groupe,  celui  des 
mutuellistes ,  composé  principalement  d'anciens 
disciples  et  d'admirateurs  de  Proudhon,  MM.  Lan- 
glois.  Longuet,  Tolain,  etc.  Ce  sont  les  Girondins 
du  socialisme  de  1869.  Ils  répugnent,  M.  Langlois 
surtout,  à  une  transformation  violente  de  la  société. 
Ils  ne  sont  pas  de  l'avis  de  M.  Ducasse,  s' écriant  à 
la  réunion  de  la  Chapelle  :  «  Ce  n'est  pas  avec  de 
l'or,  c'est  avec  du  fer  que  les  questions  seront  réso- 
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lues.  »  Ils  veulent  dénouer  le  nœud  gordien,  et  non 
le  trancher.  Cependant,  s'ils  répugnent  à  employer 
le  fer,  ils  se  méfient  de  l'or.  Ils  préfèrent  le  papier. 
Le  pivot  de  leur  système,  c'est  une  banque,  et 
quelle  banque?  Celle  de  Law  n'était  rien  en  com- 
paraison . 

La  banque  du  crldit  mutuel  commencera  par 
supprimer  le  numéraire,  ce  tyran  de  la  circulation» 
Le  numéraire  supprimé,  il  n'y  aura  plus  d'intérêt, 
.car  il  serait  visil.)lement  abusif  de  faire  payer  un 
intérêt  pour  de  simples  morceaux  de  papier  maculé, 
qu'une  presse  Marinoni  peut  fournir  à  raison  de 
dix  mille  à  l'heure,  en  toutes  coupures.  Mais  si 
le  papier  tient  lieu  de  numéraire,  et  si  le  papier  se 
prête  gratis,  si  l'on  peut  acheter  des  outils,  des 
maisons,  des  terres  avec  ce  merveilleux  médium 
circulims  qui  n'aura  rien  coûté,  il  est  clair  qu'on  se 
dispensera  volontiers  de  payer  un  loyer  pour  obtenir 
la  simple  jouissance  d'un  outil,  d'une  maison, 
d'une  terre.  Quand  on  n'a  pas  de  quoi  payer  son 
terme,  disait  .M.  Vautour,  il  faut  avoir  une  maison 
à  soi.  Eii  bien,  on  aura  une  maison  à  soi,  et  on  se 
moquera  de  M.  Vautour;  ou  si  l'on  consent  encore 
à  payer  son  terme  à  cet  odieux  pi-o[)iiétaiie,  ce  sera 
à  la  condition  d'acquérir  une  part  dans  ce  qu'il  lui 
plaît  de  n<juuner  su  propriété.  JViyt'r  son  terme,  ce 
ne  sera  plus  u  louer  »,  ce  .sera  <i  acheter  ».  Vous 
payez,  je  suppose,  mille  francs  de  loyer.  Eh  bien , 
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au  bout  de  vingt  ans,  il  vous  suffira  de  produire 
vos  quatre-vingts  quittances  pour  devenir  proprié- 
taire de  votre  logement.  Mais  que  deviendra  M.  Vau- 
tour, s'il  a  le  malheur  d'avoir  des  locataires  ponc- 
tuels et  fidèles?  11  est  clair  qu'au  bout  de  vingt 
ans  M.  Vautour  ne  sera  plus  propriétaire.  Seule- 
ment il  aura  la  ressource  de  se  transformer  en 
locataire,  ce  qui  lui  permettra,  au  bout  de  vingt 
autres  années,  de  redevenir  propriétaire.  C'est  du 
mutuellisme!  Nous  ignorons  si  ce  système  sera  bien 
propre  u  à  faire  aller  le  bâtiment  »,  mais  nous 
prions  nos  lecteurs  de  croire  que  nous  n'exagérons 
rien,  et  que  le  mutuellisme  se  fait  fort  de  suppri- 
mer le  loyer  des  maisons  et  le  fermage  des  terres 
aussi  aisément  que  l'intérêt  de  l'argent.  Voici 
cependant  une  singularité  sinon  inexplicable,  du 
moins  inexpliquée,  de  cet  ingénieux  système  :  c'est 
que  la  Banque  qui  prêtera  gratis  à  tout  le  monde 
ne  pourra  marcher  sans  monopole.  Cela  lui  sera 
absolument  impossible.  Comme  on  s'en  étonnait  un 
soir  à  la  réunion  de  la  Redoute,  M.  Langlois  s'est 
fort  emporté,  et  il  a  prétendu  que  les  économistes 
voulaient  ramener  l'espèce  humaine  à  l'état  sau- 
vage. —  L'État,  s'est  écrié  le  bouillant  mutuel- 
liste,  exerce  le  monopole  de  la  police  et  du  trans- 
port des  lettres,  de  la  vente  des  poudres  et  des 
tabacs;  pourquoi  n'exercerait-il  pas  le  monopole  de 
la  Banque  ?  —  Soit  !  mais  l'État  ne  protège  pas  les 
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citoyens  gratis,  il  ne  transporte  pas  les  lettres 
gratis,  et  encore  moins  fournit-il  gratis  la  poudre 
et  le  tabac.  Supposons  qu'il  lui  pliit,  par  exemple, 
de  gratifier  le  peuple  français  de  la  a  gratuité  du 
tabac  »,  comme  il  est  question  tous  les  jours  de  lui 
accorder"  la  gratuité  de  l'enseignement  et  bien 
d'autres  gratuités,  serait-il  encore  nécessaire  de 
maintenir  le  monopole  de  la  régie?  Verrait-on  s'ou- 
vrir beaucoup  de  «  débits  de  tabac  payants  »  en 
concurrence  avec  les  «  bureaux  de  tabac  gratuits  »  ? 
Enfin,  cette  concurrence  serait-elle  assez  perni- 
cieuse pour  empêcher  le  système  bienfaisant  de  la 
gratuité  du  tabac  de  s'implanter  en  France?  Com- 
ment donc  se  fait-il  qu'une  banque  gratuite  ne 
puisse  s'établir  qu'à  la  condition  d'être  rigoureuse- 
ment protégée  contre  les  banques  intéressées,  et 
investie  du  monopole  de  la  circulation?  Voilà  ce 
que  M.  Langlois  a  négligé  de  nous  expliquer.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  gratuité  du  capital  sous  toutes  ses 
formes  étant  établie,  grâce  à  l'intervention  de  la 
lianquo  du  Crédit  mutuel  (en  IHhH,  on  la  connais- 
sait sous  le  nom  de  Ihntqnc  tVccJidugi),  le  travail 
seul  obtient  une  rétril)ution ,  et  le  travailleur, 
n'ayant  plus  aucun  tribut  à  payer  à  ce  tyran  main- 
tenant détrôné,  jouit  (Vt  la  totalité  de  son  produit. 
Comment  les  produits  s'écliangent-ils?  en  vertu 
des  principes  de  «  l'égal  échange  »  et  de  ((  l'équi- 
valence des  fonctions  ».  En   ce  point,   It-  inutucl- 
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lisme  ne  se  rapproche-t-il  pas  singulièrement  du 
communisme?  C'est  pourquoi,  malgré  leurs  dissen- 
timents plus  apparents  que  réels,  mutuellistes  et 
communistes  ne  manquent  pas  de  se  réunir  contre 
leurs  ennemis  communs,  les  économistes. 

Ajoutons  quelques  mots  sur  un  quatrième  sys- 
tème dont  la  paternité  ai:)partient  à  M.  Ilorn,  et  qui 
se  propose  de  concilier  l'économie  politique  et  le 
socialisme  à  l'aide  de  concessions  mutuelles,  por- 
tant les  unes  sur  les  mots,  les  autres  sur  les  prin- 
cipes. Aux  socialistes,  M.  Horn  demande,  entre 
autres  concessions,  d'admettre  la  concurrence  et 
de  reconnaître  la  légitimité  de  l'intérêt;  aux  écono- 
mistes, il  demande  de  démarquer  l'économie  poli- 
tique pour  l'intituler  économie  sociale^  et,  chose 
plus  grave,  d'abandonner  le  principe  de  l'hérédité, 
ou  tout  au  moins  de  le  raccourcir  par  un  procédé 
bien  connu  depuis  Tarquin,  en  soumettant  les  héri- 
tages à  l'impôt  progressif;  enfin,  tout  en  imposant 
aux  socialistes  l'obligation  de  rétribuer  le  capital, 
il  voudrait,  en  compensation,  que  le  capital  renon- 
çât de  lui-même  à  avoir  la  haute  main  dans  les 
entreprises  pour  se  subordonner  modestement  au 
travail.  Rien  que  cela. 

Est -il  bien  nécessaire  de  dire  que  socialistes 
et  économistes  se  sont  montrés  également  réfrac- 
taires  aux  tentatives  de  conciliation  de  M.  Horn? 
Lorsqu'il  a  essayé  de  réhabiliter  la  concurj'ence  et 
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l'intérêt  auprès  de  ses  nouveaux  amis,  ils  l'ont  traité 
d'économiste,  et  c'était  bien  fait!  Lorsque  nous 
l'avons  entendu  attaquer  l'héritage  et  prêcher  la 
subordination  du  capital  au  travail,  pouvions-nous, 
à  notre  tour,  ne  point  le  qualifier  de  socialiste? 

jN'est-ce  pas  bien,  en  effet,  une  idée  purement 
socialiste  que  celle  de  la  subordination  du  capital 
au  travail,  dans  la  gestion  des  entreprises?  Tous 
les  socialistes  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
travail  est  nécessairement  «  exploité  »  par  le  capital 
sous  le  régime  du  salariat;  tous  s'accordent  aussi 
à  déclarer  que  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  cette 
exploitation  abusive,  c'est  de  mettre  la  main  sur  le 
capital,  par  une  liquidation  sociale  ou  autrement, 
et,  comme  autrefois  dans  les  guerres  civiles,  de 
river  les  fers  de  l'esclave  aux  pieds  du  tyran. 
M.  Ilorn  est  trop  intelligent  pour  aboyer  au  capital  : 
en  admettant  même  qu'il  fût  tenté  de  faire  cette 
concession  au  socialisme,  il  sait  bien  que  les  éco- 
nomistes refuseraient  absolument  de  la  ratifier. 
Mais  la  croyance  à  la  tyrannie  du  capital  n'est-clle 
pas  indispensable  pour  faire  accepter  la  subordi- 
nation  du  capital  au  travail?  Si  le  capital  n'est  pas 
un  tyran,  quelle  raison  aurait-on  d'en  faire  un 
esclave?  Les  socialistes  ne  pourraient-ils  pas  accuser 
M.  Horn  de  iiiaijf|iiur  de  lo^^iquc?  Les  économistes, 
de  leur  côté,  ii'auraieiit-ils  pas  le  droit  de  lui 
reprocher  de  niécoiinaître  la  nature  des  choses,  en 
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enlevant  au  capital  le  droit  de  diriger  des  entre- 
prises, dont  il  subit  les  risques?  Qu'un  industriel 
fasse  de  mauvaises  affaires,  ses  créanciers  ne  s'em- 
presseront-ils pas  de  mettre  la  main  sur  son 
capital  ou  du  moins  sur  ce  qui  en  reste?  Le  capital 
ne  porte-t-il  pas,  en  vertu  de  sa  nature  même,  le 
poids  de  la  responsabilité  des  entreprises?  Cette 
responsabilité  peut-elle  peser  au  même  degré  sur 
le  travail?  Ah!  s'il  était  permis  de  «  réaliser  »  le 
directeur  d'une  entreprise  en  faillite  et  ses  coopé- 
rateurs  en  les  vendant  à  l'encan  pour  cause  de 
liquidation  forcée,  la  situation  serait  différente. 
Mais  en  ce  cas  même,  il  n'est  pas  inutile  d'en  faire 
la  remarque,  ce  serait  en  qualité  de  «  capitaux  » 
que  les  coopérateurs  d'une  entreprise  en  faillite 
pourraient  s'acquitter  de  leur  quote-part  de  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  tiers.  S'il  en  est  ainsi,  si 
le  capital  est,  en  vertu  de  sa  nature  particulière, 
responsable  des  entreprises,  ne  lui  appartient-il 
pas  de  les  diriger?  Serait-il  juste  et  serait-il  pos- 
sible de  séparer  le  droit  d'agir  de  l'obligation  de 
supporter  la  conséquence  des  actes?  Attribuer  ce 
droit  au  travail  et  cette  obligation  au  capital,  ne 
serait-ce  pas  faire  de  l'économie  politique  comme 
Sganarelle  faisait  de  la  médecine?  Cela  ne  revien- 
drait-il pas  à  placer  le  cœur  à  droite  et  le  foie  à 
gauche?  Et  cette  a  concession  )>  au  socialisme  ne 
serait-elle  pas  un  peu  forte  ? 
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N'en  peut-on  pas  dire  autant  de  la  limitation, 
sinon  de  la  suppression  du  principe  de  l'hérédité  ? 
M.  Horn  nie  que  les  questions  de  propriété  et 
d'hérédité  soient  indissolublement  unies.  «  Il  n'est 
guère  prouvé,  dit-il,  que  les  questions  de  propriété 
et  d'hérédité  se  tiennent  d'une  façon  absolue.  Bien 
des  légistes  et  bien  des  publicistes  éminents 
estiment  que,  Je  principe  de  la  propriété  admis, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  dans  toute  son 
extension  et  avec  tous  les  abus  qui  la  caractérisent, 
il  ne  s'ensuit  pas  encore  naturellement  et  forcé- 
ment l'admission  du  principe  de  l'hérédité  ^  » 
Kous  en  demandons  bien  pardon  aux  légistes  et 
aux  publicistes  éminents  dont  M.  Horn  invoque  le 
témoignage,  mais  le  droit  de  léguer  découle,  aussi 
bien  que  le  droit  de  donner  et  le  droit  de  vendre, 
du  droit  de  posséder.  On  ne  peut  supprimer  ou 
mutilei-  un  de  ces  droits,  qui  ne  sont  que  des  modes 
particuhers  du  droit  général  d'user  de  la  propriété, 
sans  diminuer  la  propriété  elle-même,  et  par  con- 
séquent sans  affaiblir  le  mobile  de  toute  activité,  le 
véhicule  de  toute  production,  sans  travailler  aussi 
bien  a  l'a])pauvrissenient  des  pauvres  qui  n'héritent 
l)oiiJt,  qu'a  celui  des  riches  entre  les  mains  des- 
quels s'accunuilt'iil  les  héritages.  \(jilà  donc  encore 
une  concession  conli'aire  à  la  nature  des  choses, 

1.  Avenir  tiatiotiul,  'Ib  décembre  1808. 
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voilà,  encore  une  fois,  le  cœur  placé  à  droite  et  le 
foie  à  gauche.  Décidément,  c'est  acheter  la  conci- 
liation ti-o|)  cher. 


IV. 


Dans  les  réunions  de  la  licdoutr,  les  économistes 
se  sont  trouvés  en  présence  de  dillérents  groupes 
socialistes,  coalisés  contre  l'ennemi  commun.  Ces 
réunions  avaient  été  organisées  par  MM.  Fré- 
d(''ric  l'assy,  lîenard,  Gourcelle-Seneuil,  Clamage- 
i-an,  etc.,  sous  la  présidence  de  M.  Joseph  Gar- 
nicr,  rédacteur  en  choï  du  Journal  des I^cono7nistes  j 
mais  après  quelques  .séances,  obéissant  à  un  sen- 
timoiii  d'inipartialité  poussé  jusqu'au  scrupule,  ils 
ont  cru  devoir  abandonner  à  leurs  adversaires  la 
direction  des  débats.  La  question  posée  était  la 
Ufjitimilé  de  rintérei,  et  cette  question  se  trouvait 
parfaitement  choisie  pour  mettre  en  lumière  les 
causes  qui  rendent,  hélas  !  «  irréconciliable,  »  — 
puisque  le  mot  est  à  la  mode, — l'opposition  des  éco- 
nomistes aux  théories  du  socialisme,  sinon  à  ses 
aspirations  vers  le  progrès.  Déjà,  en  18/i8,  elle  avait 
été  l'occasion  d'un  débat  mémorable  entre  Proudhon 
et  Bastiat.  Mais  ce  débat,  —  les  discussions  de  la 
Redoute  l'ont  prouvé  de  reste,  —  est  demeuré 
comme  non  avenu  pour  les  socialistes.  Ils  n'ont  pas 
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fait  un  pas  depuis  Proudhon  ;  ils  nient  la  légitimité 
de  l'intérêt  comme  la  niait  Proudhon,  qui,  à  son 
tour,  se  bornait  à  reproduire,  en  les  accommodant 
au  goût  du  jour,  les  arguments  surannés  des  Pères 
de  l'Église  et  des  jurisconsultes  de  la  vieille  école 
contre  le  prêt  à  intérêt.  Seulement  les  Pères  de 
l'Église  et  les  jurisconsultes  n'avaient  pas  inventé 
la  moindre  banque  pour  contraindre  le  capital  à  se 
prêter  gratis  ;  en  quoi  ils  étaient  visiblement  en 
retard.  Le  seul  argument  que  nous  ayons  entendu 
cà  la  Redoute  sans  l'avoir  rencontré  2:)réalablement 
dans  la  Somme  de  saint  Thomas  d'Aquin,  est  celui- 
ci  :  que  le  prêteur  ne  peut  exiger  légitimement 
aucune  rétribution  de  l'emprunteur,  parce  que,  s'il 
lui  rend  un  service  en  lui  accordant  l'usage  de 
son  capital,  l'emprunteur  lui  en  rend  un  autre  en 
conservant  et  en  entretenant  ce  capital.  Il  est  bien 
entendu  que  ces  deux  services  sont  équivalents,  et 
qu'un  locataire  qui  empêche  une  maison  de  tom- 
ber en  ruine  en  consentant  à  l'habiter  se  trouve 
quitte  envers  son  propriétaire.  Mais  si  cet  argument 
n'est  point  dans  la  Somme,  n'aurait-il  pas  mérité 
d'y  être?  —  Cependant  il  ne  sufiisait  pas  de  nier 
la  légitimité  de  l'intérêt,  il  fallait  trouver  quelque 
moyen  pratique  de  se  dispenser  de  le  payer.  Ici  deux 
systèmes  princi])aux  se  trouvaient  en  présence  : 
celui  de  la  banqu'*  du  crédit  niiiliicl  de  M.  Langlois 
et   celui  de    hi  liqiiiflali(jii    social».'    (!(.'   .M.  Ihiosne. 
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.Mais  le  premier  avait  le  défaut  de  n'être  pas  assez 
clair,  —  le  second,  au  contraire,  avait  l'inconvé- 
nient de  l'être  trop.  Que  le  lecteur  se  rassure, 
nous  ne  voulons  pas  rentrer  dans  cette  discus- 
sion, dont  les  orateurs  de  la  Redoute  ont  eu  tant 
de  peine  à  sortir.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elle 
n'a  pas  été  sans  fruit.  Les  économistes  ont  réussi 
à  se  faire  écouter,  malgré  le  tapage;  quelques- 
uns  môme,  —  et  en  première  ligne  M.  Gernuschi, 
l'auteur  original  de  la  Mécanique  de  VEcliangc, 
—  à  se  faire  applaudir.  Au  début,  les  orateurs 
socialistes  tenaient  la  corde;  mais  dans  les  der- 
nières séances,  la  situation  n'était  plus  la  même, 
et  M»  Longuet  reconnaissait,  non  sans  amertume , 
que  les  «  dispositions  du  public  avaient  changé  ». 
L'intervention  des  économistes  dans  les  réunions 
publiques  n'a  donc  point  été  inutile.  Qu'ils  aient 
le  courage  de  persévérer,  et  ils  auront  encore  une 
fois  la  preuve  que  la  raison  finit  toujours  par  avoir 
raison,  même  dans  les  réunions  publiques. 


V. 


En  résumé,  les  réunions  publiques  ont  eu  le 
mérite  de  nous  révéler  une  situation  intellectuelle 
et  morale  sur  laquelle  nous   n'avions  plus  depuis 
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dix-huit  ans  que  de  vagues  indications.  Dans  les 
dernières  années ,  les  congrès  de  l'Association 
internationale  des  travailleurs^  les  rapports  des 
ouvriers  sur  les  expositions  universelles  de  Londres 
et  de  Paris,  la  fausse  direction  imprimée  au  mouve- 
ment coopératif,  etc.,  nous  avaient  averti  déjà  que 
le  socialisme  n'était  pas  aussi  supprimé  qu'on  se 
plaisait  à  l'aiïirmer;  mais  nous  ne  savions  pas  jus- 
qu'à quel  point  les  utopies  socialistes  s'étaient  con- 
servées sous  la  cloche  du  régime  de  compression. 
Nous  le  savons  aujourd'hui.  Nous  ne  pouvons  plus 
nous  faire  d'illusion  sur  les  oj)inions  et  les  tendances 
qui  régnent  dans  les  masses.  Sur  dix  ouvriers  s' oc- 
cupant d'autre  chose  que  du  boire  et  du  manger, 
neuf  sont  socialistes  ou  en  train  de  le  devenir, 
comme,  sur  dix  chefs  d'industrie,  neuf  sont  pro- 
tectionnistes, ce  qui  est  leur  manière  à  eux  d'être 
socialistes.  Eh  bien,  si  le  socialisme  est  un  danger, 
n'est-il  pas  ])on  de  savoir  que  ce  danger  existe  et 
qu'il  menace?  De  toutes  les  politiques,  la  moins 
conservatrice ,  malgré  la  faveur  particulière  dont 
elle  jouit  auprès  des  conservateurs ,  n'est-ce  pas  la 
politique  des  autruches  qui  se  cachent  la  tète  dans 
le  sable  pour  ne  pas  voir  le  chasseur? 

C'est  pourquoi  nous  serions  désolés  que  l'on  fer- 
mât les  salons  de  l'exposition  des  produits  du 
socialisme,  qui  ont  été  ouverts  grâce  à  la  loi  du 
6  juin  1S()8.  11  L'st  bon  que  cette  exposition  soit 
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permanente.  On  ne  doit  pas  désespérer  non  plus  de 
voir  les  réunions  publiques  se  transformer  en  un 
utile  instrument  de  propagande.  Le  principal,  sinon 
l'unique  obstacle  à  ce  progrès  réside  dans  l'ar- 
ticle "291  du  Code  pénal  S  qui  empêche  déspécia- 
liser les  réunions  publiques,  en  les  organisant  par 
voie  d'association,  comme  en  Angleterre.  L'ex- 
périence démontre,  en  effet,  qu'il  ne  vaut  guère 
mieux  de  débattre  le  pour  et  le  contre  dans  la 
même  réunion  que  de  l'imprimer  dans  le  même 
journal;  que  la  polémique  dégénère  aisément  en 
une  mêlée  confuse  et  stérilement  violente  quand 
elle  ne  se  fait  point  de  réunion  à  réunion  comme 
de  journal  à  journal.  Voilà  pourquoi  les  meetings 
anglais  ne  ressemblent  point  aux  «  réunions  »  fran- 
çaises. Ce  n'est  point  parce  que  les  Anglais  sont 
des  Germains,  tandis  que  les  Français  sont  des 
Latins,  ou  parce  que  l'Angleterre  est  une  île,  tandis 
que  la  France  fait  partie  d'un  continent.  Non,  c'est 
tout  simplement  parce  que  les  Anglais  peuvent  se 
conformer  aux  lois  naturelles  qui  gouvernent  les 
discussions  comme  elles  gouvernent  toutes  choses, 
c'est  parce  qu'ils  peuvent  mettre  de  l'ordre  dans 

1.  Art.  29L  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont 
le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués 
pour  s'occuper  d'objets  l'eligieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la 
société. 
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leurs  meetings,  tandis  que  les  Français  sont  obligés 
de  laisser  l'anarchie  régner  en  souveraine  dans 
leurs  réunions.  Avec  la  liberté  d'association,  la 
France  finira  certainement  par  avoir  des  meetings 
analogues  à  ceux  qui  ont  doté  l'Angleterre  du  free 
trade  et  de  tant  d'autres  réformes  utiles;  sans 
la  liberté  d'association,  les  réunions  publiques 
continueront  à  ressembler  à  des  journaux  où  des 
rédacteurs  du  Pays  feraient  le  coup  de  plume,  en 
attendant  mieux,  avec  des  rédacteurs  de  la  Mar- 
seillaise. L'abrogation  de  l'article  291  nous  per- 
mettrait, en  définitive,  d'organiser  nos  réunions 
conformément  au  principe  économique  de  la  divi- 
sion du  travail,  tandis  que  nous  avons  été  obligés 
de  nous  contenter  jusqu'à  présent  du  commu- 
nisme des  clubs.  Et  franchement  ce  communisme- 
là  n'est  point  propre  à  nous  réconcilier  avec 
l'autre. 
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LES   RÉUNIONS   PUBLIQUES. 
PREMIÈRE     RÉUNION. 

SALLE    DU    W  AUX  HALL. 

Séance  du  18  juin  I8G81. 

Nous  avons  assisté,  vendicdi  dernier,  à  la  pre- 
mière réunion  politique  non  autorisée,  convoquée 
par  quelques-uns  des  promoteurs  du  mouvement 
coopératif.  Ce  meeting,  pour  nous  servir  du  mot 
qui  nous  paraît  le  mieux  approprié  à  la  chose,  avait 
pour  objet  spécial  la  fondation  d'un  enseignement 
destiné  à  propager  le  principe  de  la  coopération  ; 
mais  l'intérêt  de  la  séance  résidait  bien  moins, 
est-il  nécessaire  de  le  dire?  dans  le  sujet  à  débattre 
que  dans  le  fait  même  de  la  réunion,  qui  inaugu- 
rait une  liberté  nouvelle.  Le  public  n'avait  mis,  il 
convient  de  le  remarquer,  qu'un  empressement  mo- 
déré à  se  rendre  à  l'appel  des  promoteurs  de  la  réu- 
nion ;  la  salle  de  la  rue  de  la  Douane  était  restée  à 
moitié  vide,  soit  que  les  souvenirs  des  clubs  eussent 
retenu  chez  eux  les  gens  timides,  soit  que  l'objet 
de  la  réunion  n'eût  point  paru  suffisamment  inté- 

y       I.  Journal  des  Débats  du  23  juin  1868. 
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ressaut  pour  attirer  la  foule.  Mais  l'attitude  de  ce 
public,  composé  pour  une  bonne  part  d'ouvriers, 
était  à  considérer,  et  elle  devait  étonner  singulière- 
ment les  étrangers,  qui  se  représentent  volontiers 
les  Français  comme  indisciplinables  ou  ingouver- 
nables. Le  président,  M.  Aristide  Martin,  n'a  pas  eu 
besoin  d'agiter  sa  sonnette,  et  un  seul  commis- 
saire, reconnaissable  à  un  bout  de  ruban,  suffisait 
pour  maintenir  l'ordre  dans  la  salle.  On  ne  s'en 
tire  pas  toujours  aussi  aisément  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  dans  les  autres  pays  où  la  pratique  du 
droit  de  réunion  est  devenue  une  habitude.  Cepen- 
dant il  ne  suffit  pas  qu'une  réunion  publique  se 
passe  sans  désordre,  il  faut  encore  qu'elle  produise 
quelque  chose  d'utile.  Sous  ce  rapport,  il  faut  le 
dire,  la  liberté  des  réunions  publiques  ne  possède 
guère,  en  France,  que  des  précédents  négatifs,  et 
l'on  s'explique  qu'elle  y  soit  médiocrement  popu- 
laire. Tandis  qu'en  Angleterre  les  meetings  ont  pré- 
paré la  plupart  des  grandes  réformes  :  la  réforme 
parlementaire,  l'abolition  de  l'esclavage,  l'émanci- 
pation des  catholiques,  la  réforme  commerciale,  en 
France,  les  clubs  n'ont  servi  qu'à  surexciter  les 
passions  et  à  soulever  des  agitations  stériles.  A  quoi 
cela  litMit-il  ?  Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  à  ce  que  la 
liberté  des  réunions  n'a  jamais  été  en  France  qu'un 
accident  révolutionnaire?  Ne  serait-ce  pas  encore 
parce  que  le  club  avait,  suivant  une  habitude  essen- 
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liellement  française ,  la  prétention  d'être  un  petit 
;:,'ouvernement  intervenant  dans  toutes  sortes  de 
questions,  s'occupant  de  tout  régenter  et  de  tout 
régler,  tandis  que  le  meeting  poursuit  un  objet  spé- 
'  ial  dont  il  ne  s'écarte  point? 

Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  les  orateurs 
de  la  réunion  de  la  rue  de  la  Douane  se  sont  main- 
tenus dans  leur  sujet  sans  que  le  président  ait 
eu  besoin  de  les  y  ramener,  et  qu'à  part  quel- 
ques phrases  à  elTet,  ils  ont  débattu  «  l'allaire  de 
l'enseignement  coopératif  »,  et  non  une  autre. 
Nous  avons  pu  constater  aussi  avec  non  moins  de 
satisfaction  que  le  vieux  fétiche  de  l'intervention 
gouvernementale,  naguère  presque  universelle- 
ment adoré,  est  décidément  usé,  et  que  les  ouvriers 
sont  aujourd'hui  les  premiers  à  vouloir  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes.  «  La  prière  que  nous  adres- 
sons au  gouvernement,  s'est]  écrié  un  orateur,  aux 
applaudissements  enthousiastes  de  l'assemblée,  est 
celle  que  Diogène  adressait  à  Alexandre  :  Ote-toi  de 
mon  soleil.  » 

Voilà  donc  un  bon  début  pour  la  liberté  des 
réunions  publiques.  Nous  avons  l'espoir  que  la 
suite  répondra  au  commencement,  et  que  la  pra- 
tique du  nouveau  droit  nous  éloignera  de  plus  en 
plus  du  ((  club  »,  de  néfaste  mémoire,  qui  n'a  pro- 
duit que  des  émeutes  et  engendré  que  des  coups 
d'État,  pour  nous  rapprocher  du  meeting,  qui  a 
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contribué  et  qui  contribue  tous  les  jours,  en  Angle- 
terre et  dans  les  autres  pays  libres,  aux  progrès 
du  self-gocernment. 


AUTRES  RÉUNIONS  DU  WAUXHALL. 

LE    TRAVAIL    DES    FEMMES. 

Séances  de  juillet  et  août  18G8  i. 

Les  réunions  publiques  du  Wauxhall  n'ont  pas 
tenu  ce  qu'elles  promettaient  au  début,  et  la  fas- 
tidieuse discussion  engagée  sur  le  travail  des 
femmes  s'est  terminée  au  milieu  d'une  scène  de 
désordre  qui  nous  a  rappelé  les  orageuses  séances 
du  trop  fameux  club  des  femmes  du  boulevard 
Bonne-Nouvelle  en  1848.  Faut-il  conclure  de  cet 
échec  que  l'aliment  épicé  des  discussions  politiques 
est  indispensable  au  succès  des  réunions  publi- 
ques? Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  restreinte  que 
soit  une  liberté,  il  y  a  toujours  -quelque  parti  à  en 
tirer,  et  quoiqu'on  ne  puisse  s'occuper  de  toute  sorte 
de  questions  dans  les  réunions  publiques,  on  en  peut 
cependant  traiter  quelques-unes.  On  peut  y  débattre 
des  questions  d'économie  politique,  sauf  à  se  garder 
de  franchir  les  frontières  qui  séparent  l'économie 

1.  Journal  des  Débats  du  21  août  18G8. 
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politique  de  la  politique  proprement  dite  ou  de 
l'économie  sociale.  Ces  frontières  ne  sont  pas  tou- 
jours clairement  indiquées,  et  les  hommes  du 
métier  eux-mêmes  sont  souvent  embarrassés  de  les 
découvrir.  On  a  discuté  pendant  des  siècles  pour 
savoir  où  commence  la  France  et  où  finit  l'Espagne, 
quoique  les  Pyrénées  établissent  entre  les  deux 
pays  une  démarcation  naturelle.  Il  n'y  a  point  de 
Pyrénées  entre  l'économie  politique  et  la  politique, 
et  c'est  tout  au  plus  si  un  simple  ruisseau  sépare 
l'économie  politique  de  l'économie  sociale,  en 
admettant  qu'il  y  ait  une  économie  sociale.  Gomment 
donc  savoir  si  l'on  ne  met  pas  le  pied  en  territoire 
interdit?  A  quel  guide  recourir?  Heureusement,  le 
gouvernement  a  pris  soin  d'intervenir,  en  déléguant 
dans  chaque  réunion  un  fonctionnaire  de  la  police, 
et  il  est  assez  remarquable  que  ce  fonctionnaire 
aperçoive  clairement,  du  premier  coup  d'œil,  des 
démarcations  si  peu  distinctes  entre  des  sciences 
voisines  qu'elles  échappent  à  l'œil  exercé  des 
savants.  Grâce  aux  indications  naturellement  infail- 
libles de  ce  guide  officiel,  les  orateurs  masculins  ou 
féminins  des  réunions  du  Wauxhall  ont  pu  discuter 
la  question  du  travail  des  femmes  sans  tomber 
dans  les  précipices  dangereux  de  la  politique,  et 
sans  aller  s'embourber  dans  les  marécages  de  l'éco- 
nomie sociale.  Gomment  donc  se  fait-il  que  cette 
discussion    si    bien   surveillée   et   si  correctement 
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délimitée  n'ait  point  répondu  à  l'attente  des  nom- 
breux auditeurs  qui  se  pressaient  dans  la  salle  de 
la  rue  de  la  Douane?  A  qui  la  faute?  Sans  accuser 
l'excès  de  la  réglementation,  ne  pourrions-nous 
pas  remarquer  que  les  discussions  ne  sont  fécondes 
qu'à  la  condition  d'être  libres,  et  que  l'interven- 
tion du  commissaire  de  police,  malgré  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  de  salutaire,  n^ était  pas  précisément 
de  nature  à  exciter  la  verve  des  orateurs?  Mais, 
pour  faire  la  part  de  chacun,  on  pourrait  reprocher 
aussi  aux  organisateurs  de  la  réunion  d'avoir  posé 
la  question  d'une  manière  trop  vague,  et  aux  ora- 
teurs d'avoir  discuté  par-dessus  les  faits,  sans 
tenir  compte  des  réalités,  ce  qui  leur  permettait, 
à  la  vérité,  de  se  dispenser  de  les  connaître. 

Était-il  bien  nécessaire,  par  exemple,  de  s'ar- 
rêter pendant  d'interminables  séances  à  cette  ques- 
tion préliminaire  :  La  femme  doit-elle  travailler  ? 
En  fait,  la  femme  travaille,  elle  a  travaillé  de  tout 
temps,  et  il  serait  assez  singuher  qu'à  l'époque  où 
le  travail  est  devenu  libre,  on  songeât  à  le  lui 
interdire,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  destinée  natu- 
rellement et  exclusivement  à  être  épouse  et  mère. 
Certes,  il  est  des  travaux  rudes  et  grossiers  dont  il 
serait  à  souhaiter  que  la  femme  pût  être  affranchie. 
Nous  n'aimons  point  à  lui  voir  remplir  l'office  d'une 
bête  de  somme,  et  il  y  a  quelques  années,  lorsque 
les  traîneuses  de  bateaux  des  canaux  du  Nord  fai- 
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saient  des  émeutes  parce  qu'on  les  avait  rempla- 
cées par  des  chevaux,  nous  étions  du  parti  des 
chevaux  ;  mais  ces  travaux  mêmes,  si  peu  en  har- 
monie qu'ils  soient  avec  la  délicatesse  du  tempéra- 
ment féminin,  pourrait-on  défendre  aux  femmes 
de  s'en  charger?  Ne  faudrait-il  pas  leur  procurer 
préalablement  d'autres  moyens  d'existence?  Ne 
faudrait-il  pas  aussi  mettre  l'industrie  en  état  de  se 
passer  de  leur  concours?  Se  figure- t-on  ce  que 
seraient  les  conséquences  de  la  prohibition  univer- 
selle du  travail  féminin  que  réclamaient  certains 
orateurs  radicaux  du  Wauxhall  ?  Plus  de  femmes 
ni  aux  champs,  ni  dans  les  ateliers,  ni  dans  les 
magasins,  ni  dans  les  théâtres!  Les  rôles  de  femmes 
joués,  comme  chez  les  jésuites,  par  des  jeunes  gens 
imberbes,  et  les  prime  donne  remplacées  par  des 
chanteurs  de  l'espèce  de  ceux  qui  llorissaient  à  la 
chapelle  Sixtine  !  Plus  de  danseuses  dans  les  corps 
de  ballet!  Rien  que  des  danseurs!  Voilà  le  progrès. 
N'est-il  pas  facile  de  concevoir  que  l'exposé  de 
ce  progrès-là  ait  causé  quelques  désappointements, 
et  qu'une  discussion  ainsi  engagée  n'ait  point 
abouti?  N'aurait-il  pas  été  préférable  de  s'occuper 
de  l'examen  du  «  fait  »  du  travail  des  femmes,  et 
de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  condition 
des  ouvrières?  Ajouterons -nous  que,  sous  un 
l'égime  de  liberté,  la  question  du  travail  des  fennnes 
se  résout  d'elle-même?  Si  l'on  suppose  que  toutes 
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les  professions  soient  libres,  comme  elles  tendent  à 
le  devenir,  les  femmes  ne  pourront-elles  pas  de 
plus  en  plus  y  avoir  accès  dans  la  mesure  et  avec 
les  seules  restrictions  que  comportent  les  particu- 
larités de  leur  nature  et  de  leurs  aptitudes? 

La  discussion  générale  qui  s'est  engagée  sur 
((  les  droits  de  la  femme  »  a-t-elle  été  moins 
oiseuse?  Nous  concevons  que  l'on  discute  sur  les 
incapacités  civiles  et  politiques  dont  la  femme  est 
frappée;  mais  n'est-il  pas  quelque  peu  puéril  d'af- 
firmer que  le  régime  de  tutelle  politique  et  civile 
auquel  la  femme  est  soumise,  régime  qui  a  bien 
ses  avantages  s'il  a  ses  inconvénients,  est  maintenu 
uniquement  par  un  abus  de  la  force?  La  force 
n'est  pas  si  forte,  et,  en  admettant  que  ce  régime 
de  tutelle,  qui  a  provoqué  l'indignation  de  quel- 
ques-unes des  oratrices  du  Wauxhall,  ne  répondît 
point,  au  moins  dans  son  ensemble,  à  l'état  intel- 
lectuel et  moral  de  la  femme,  n'aurait-il  pas  dis- 
paru depuis  longtemps?  On  prétend  qu'il  est  en 
train  de  disparaître  au  sein  de  la  race  anglo- 
saxonne,  et  l'on  signale  à  ce  propos  le  mouvement 
qui  s'opère  de  l'autre  côté  du  canal  pour  conférer 
aux  femmes  les  droits  politiques.  Mais  ce  mouve- 
ment a-t-il  bien  la  signification  qu'on  lui  prête? 
En  Angleterre,  le  droit  électoral  a  été,  dès  l'origine, 
attribué  aux  intérêts  beaucoup  plus  qu'aux  per- 
sonnes, et  il  ne  serait  pas  plus  étonnant  d'y  voir 
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aujourd'hui  des  femmes  électrices  en  raison  de 
leurs  propriétés  qu'il  ne  l'a  été  de  voir  pendant 
plus  de  deux  siècles  des  femmes  siéger  dans  les 
assemblées  générales  de  la  Compagnie  des  Indes, 
en  raison  du  droit  que  leur  conféraient  leurs  jjarts 
de  capital  dans  l'entreprise.  Mais,  chose  bonne  à 
remarquer  :  pendant  que  les  «  droits  »  de  la  femme 
s'étendent  d'un  côté,  la  tutelle  à  laquelle  elle  est 
soumise  s'étend  d'un  autre.  En  vertu  des  lois 
qui  ont  été  successivement  établies  et  renforcées 
depuis  quarante  ans  pour  réglementer  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  les  manu- 
factures, les  femmes  ont  été  de  plus  en  plus  consi- 
dérées comme  des  «  mineures  »,  hors  d'état  de  se 
protéger  suffisamment  elles-mêmes.  Les  femmes 
ne  se  sont  pas  plaintes  de  cette  sollicitude  du  légis- 
lateur qui  les  assimile  aux  enfants  pour  les  exclure 
de  l'intérieur  des  mines,  quoiqu'elle  fasse  visi- 
blement reculer  la  cause  de  l'émancipation  des 
femmes,  telle  que  l'entendait  la  célèbre  miss  Wol- 
tonecraft,  et  telle  que  l'entendent  encore  quel- 
ques-unes de  ses  disciples  du  Wauxhall. 

L'échec  que  viennent  de  subir  au  Wauxhall  ces 
discussions  oiseuses  et  ces  théories  excentriques 
était,  on  en  conviendra,  assez  méi-ité.  Mais  nous 
avons  bon  espoir  qu'il  portera  ses  fruits,  et  qu'à 
l'avenir  les  discussions  auront  un  caractère  plus 
sérieux    et   plus  pratique.   Elles  acquerront  alors 
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une  utilité  véritable,  ■  et  les  meetings  serviront, 
comme  en  Angleterre,  où  les  Gobden  et  les  Bright 
n'ont  pas  eu  d'autre  école,  à  préparer  des  orateurs 
pour  la  représentation  nationale,  tout  en  contri- 
buant aux  progrès  de  l'éducation  du  pays  et  au 
développement  de  la  vie  publique. 


RÉUNIONS  DE  LA  SALLE  MOLIÈRE 
ET  DE  LA  REDOUTE. 

LE     MONOPOLE,     LE    CAPITAL    ET     l'iNTÉRÊT. 

Séances  de  novembre  18G8'. 

On  vient  de  discuter,  et  de  quelle  façon  !  à  la 
salle  Molière,  la  question  des  monopoles,  et  en  par- 
ticulier celle  du  monopole  de  la  Banque  de  France. 
Si  la  liberté  des  réunions  publiques  n'était  pas  toute 
récente  en  France,  et  si  l'on  ne  devait  jamais  en 
faire  un  usage  plus  sérieux  que  celui-là,  on  pouiTait 
douter  qu'il  y  eût  quelque  avantage  à  la  posséder. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  toute  liberté  exige 
un  apprentissage,  et  que  dans  les  pays  où  la 
liberté  de  la  presse  a  été  établie  on  a  commencé  par 
faire  de  très-mauvais  journaux.  On  peut  en  dire 
autant  de  la  liberté  parlementaire,  et,  si  l'on  com- 

1.  Journal  des  Débals  du  17  novembre  IS'GS. 
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pare  les  cléJ3ats  d'aujourd'hui  avec  ceux  d'il  y  a 
cfuarante  ans,  on  trouvera  certainement,  en  excep- 
tant les  discours  de  quelques  hommes  d'élite,  que 
les  questions  sont  mieux  étudiées,  et  que  les 
tirades  déclamatoires  qui  produisaient  autrefois  un 
effet  assuré  sont  maintenant  à  peu  près  démodées. 
Il  en  sera  de  même,  selon  toute  apparence,  des 
débats  que  suscite  la  liberté  des  réunions  publiques. 
Si  nous  comparions  sous  ce  rapport  la  France  avec 
l'Angleterre,  sans  tenir  compte  du  long  appren- 
tissage qu'ont  pu  faire  nos  voisins  de  la  liberté  des 
meetings,  si  nous  mettions  en  regard  les  discours 
des  agitateurs  du  bill  de  réforme,  de  l'émancipation 
des  catholiques  ou  du  rappel  des  lois  céréales,  avec 
ceux  des  orateurs  novices  ou  des  individualités 
excentriques  de  la  salle  Molière,  nous  serions  humi- 
lié de  notre  infériorité,  et  nous  ferions  bon  mar- 
ché d'une  liberté  dont  nous  usons  avec  tant  de 
maladresse  et  si  peu  de  fruit.  Mais  la  liberté  des 
réunions  date  d'hier,  et  il  serait  peu  équitable  de 
vouloir  la  juger  sur  ses  premiers  bégaiements. 

Il  est  vrai  qu'elle  bégaye  d'une  façon  assez  peu 
agréable,  et  avec  un  accent  socialiste  ou  communiste 
des  plus  marqués.  Nous  avons  entendu  attaquer  le 
capital,  ce  «  tyran  »,  comme  on  l'attaquait  en  ISZiS, 
et  un  disciple  de  Proudhon,  M.  Langlois,  refaire, 
non  sans  originalité  et  sans  éloquence,  la  théorie  du 
crédit  gratuit  et  de  la  banque  d'échange.  Mais  faut- 
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il  s'en  étonner?  Parce  qu'on  a  contraint  pendant 
quelques  années  les  socialistes  et  les  communistes  à 
se  taire  ou  à  ne  parler  qu'à  demi-voix,  a-t-on  sup- 
primé le  socialisme  et  le  communisme?  On  a  pu 
se  faire  l'illusion  qu'ils  avaient  cessé  d'exister,  parce 
qu'on  avait  cessé  d'en  être  importuné,  voilà  tout! 
Mais  ils  n'ont  pas  péri,  ils  vivent,  et  ils  vivront 
aussi  longtemps  qu'on  n'aura j)as  réussi  à  les  déra- 
ciner des  esprits.  Ceux  qui  les  ont  connus  il  y  a 
vingt  ans  les  retrouvent  aujourd'hui  tels  qu'ils 
étaient  alors,  et  l'on  croirait  assister  au  réveil  de 
la  Belle  au  bois  donnant^  ou  bien  encore  à  cette 
débâcle  bruyante  des  «  paroles  gelées  »  qui  émer- 
veillait Pantagruel  et  ses  compagnons.  Tous  ces 
sophismes ,  toutes  ces  déclamations ,  toutes  ces 
fausses  notes  économiques  bruissent  de  nouveau  à 
nos  oreilles:  c'est  un  charivari  et  un  cauchemar. 
C'est  aussi  une  leçon  ;  et  n'est-il  pas  heureux  que 
cette  leçon  nous  soit  donnée  dans  un  moment  où 
nous  pouvons  en  profiter  ?  Supposons  que  les  réu- 
nions publiques  eussent  continué  à  être  interdites, 
nous  conserverions,  selon  toute  apparence,  l'illu- 
sion dans  laquelle  nous  avons  si  longtemps  vécu, 
que  le  socialisme  et  le  communisme  ont  cessé 
d'être  à  craindre,  et  nous  ne  ferions  rien  pour  com- 
])attre  un  ennemi  qui  a  été  supprimé  «  officielle- 
ment ».  >'ous  les  laisserions  s'emparer  peu  à  peu 
de  l'esprit  des  masses,  sans  nous  douter  de  l'exis- 
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tence  de  leur  propagande  souterraine,  et  nous  ver- 
rions, selon  toute  apparence  aussi,  se  renouveler 
la  surprise  dont  nous  avons  failli  être  victimes  en 
iShS.  Maintenant  nous  sommes  avertis,  et  il  faut 
espérer  que  nous  saurons  profiter  de  cet  avertis- 
sement, en  opposant  à  temps  la  propagande  de  la 
science  et  du  bon  sens  à  celle  des  utopies.  Déjà, 
au  surplus,  cette  propagande,  encore,  hélas!  si 
nécessaire,  s'organise  d'elle-même,  et  dans  la 
même  réunion  où  M.  Langlois  ressuscitait  l'utopie 
de  la  gratuité  du  crédit,  un  économiste,  M.  Gour- 
celle-Seneuil,  s'est  chargé  d'en  faire  justice.  Le 
savant  auteur  du  Traité  des  opérations  de  banque 
a  été  écouté  avec  déférence,  sinon  avec  faveur,  et 
nous  sommes  persuadé  qu'en  y  mettant  un  peu 
d'énergie  et  de  persévérance,  les  économistes  par- 
viendront à  disputer  le  terrain  aux  socialistes  dans 
les  réunions  publiques.  Il  est  vrai  qu'on  a  écouté 
aussi  dans  la  même  séance  un  orateur  qui  attaquait 
la  Banque  de  France  en  vers  alexandrins;  mais, 
quand  on  supporte  la  prose  du  socialisme,  ne  peut-on 
pas  goûter  sa  poésie? 

A  la  Redoute,  rue  Jean- Jacques-Rousseau ,  où 
des  réunions  ont  été  organisées  par  le  petit  groupe 
des  économistes,  la  question  à  l'ordre  du  jour  est 
le  capital  et  Vintérét.  L'intérêt  est-il  légitime  et 
nécessaire,  ou  bien  est-il  un  tribut  que  le  parasitisme 
prélève  sur  le  travail  ?  Existe-t-il  un  moyen  quel- 
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conque  de  le  supprimer,  et  d'obliger  le  capital,  l'in- 
fâme capital,  à  se  prêter  gratis?  Telles  sont  les 
questions  qui  se  débattent  entre  le  groupe  un  peu 
mélangé  des  économistes,  et  trois  ou  quatre  groupes 
communistes,  socialistes  proudhoniens  et  non 
proudhoniens,  dont  les  états-majors  se  donnent 
rendez-vous  dans  la  salle  de  la  Redoute,  en  pré- 
sence d'un  public  composé  en,  majorité  de  simples 
curieux,  et  assez  disposé,  comme  le  peuple  romain 
dans  la  tragédie  de  Shakspeare,  à  applaudir  tour 
à  tour  Brutus  et  Antoine.  Samedi,  nous  sommes 
charmé  de  le  dire ,  les  Brutus  du  communisme  et 
du  socialisme  ont  été  battus  à  plate  couture  pai*  un 
Antoine,  qui  venait  précisément  de  Rome,  M.  Cer- 
nuschi,  dont  le  discours  spirituel  et  original,  un 
vrai  discours  de  meeting,  a  enlevé  l'auditoire.  Ce- 
pendant, à  la  différence  de  quelques-uns  de  ses 
collègues,  trop  ingénieux  à  flatter  le  socialisme  en 
ménageant  l'économie  politique,  et  à  dire  tour  à 
tour  : 

Je  suis  oiseau,  voyez  mes  ailes, 
Je  suis  souris,  vivent  les  rats, 

M.  Cernuschi  a  défendu  résolument,  sans  faire  au- 
cune concession  à  ses  adversaires ,  la  propriété  et 
l'intérêt.  En  môme  temps,  M.  Cernuschi  a  montré 
l'inanité  et  le  danger  des  attaques  que  l'on  dirige 
contre  les  lois  mêmes  de  l'organisation  des  sociétés. 
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On  aura  beau  faire,  on  ne  supprimera  pas  ïa  pro- 
priété, on  n'abolira  pas  l'intérêt,  pas  plus  qu'on  ne 
réussira  k  abolir,  par  un  décret  ou  autrement,  la 
loi  de  la  gravitation;  mais  on  peut  effrayer  les 
propriétaires  et  les  capitalistes  ;  on  peut,  en  les 
effrayant,  provoquer  des  crises  redoutables  dont 
les  ouvriers  sont  les  premières  victimes;  on  peut 
encore  et  avant  tout  soulever  une  réaction  contre 
la  liberté,  si  récente  et  peut-être  si  précaire,  de 
discuter  les  questions  économiques.  Voilà  ce  que 
M.  Cernuschi  a  donné  à  entendre  dans  un  langage 
imagé  et  pittoresque,  et  voilà  ce  que  la  majorité 
du  public  a  admirablement  compris  et  vigoureuse- 
ment applaudi.  La  soirée  a  donc  été  bonne,  non- 
seulement  pour  les  économistes,  mais  aussi  et 
surtout  pour  les  amis  de  la  liberté  des  réunions 
publiques. 

MÊMES   RÉUNIONS. 

LA     GRATUITÉ    DU    CTxÉDlT. 

Séances  de  novembre  1808  i. 

Dans  le  rapport  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  adressé  à  renq)ereur  sur  l'en- 
seignement   supérieur,    nous    trouvons   quelques 

1.  Journal  des  Débats  du  2b  novembre  1808. 

3. 
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réflexions  judicieuses  et  opportunes  sur  la  nécessité 
de  généraliser  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique. «  Les  utopies  sanglantes  de  18A8  se  seraient- 
elles  produites,  dit  l'honorable  M.  Duruy;  ver- 
rions-nous les  rêves  insensés  qui  agitent  encore 
certains  esprits,  les  erreurs  fatales  qui  subsistent 
au  sein  des  multitudes,  si,  depuis  quatre-vingts 
ans,  nous  avions  largement  organisé  l'enseigne- 
ment économique?  »  La  justesse  et  l'opportunité  de 
ces  réflexions  apparaissent  surtout  quand  on  a 
assisté,  comme  nous  venons  de  le  faire,  à  une 
série  de  réunions  publiques,  tiu  Pré-aux-Clercs,  où 
l'on  discute  sur  les  mérites  comparés  de  «  l'union 
libre  ))  et  du  mariage  avec  ou  sans  divorce  ;  à  la 
salle  Molicre  et  à  la  Redoute,  où  les  socialistes 
s'acharnent  à  «  démolir  »  l'intérêt  du  capital  et  à 
démontrer  l'excellence  de  la  gratuité  du  crédit.  On 
se  presse,  on  s'étouffe  dans  les  salles  étroites  où 
ont  lieu  ces  curieux  débats,  et  quoique  les  orateurs, 
pour  la  plupart  novices  ou  sans  voix,  satisfassent 
rarement  l'attente  du  public,  on  ne  se  lasse  pas 
d'aller  les  entendre.  Nous  n'y  trouvons  certaine- 
ment rien  à  redire ,  et  nous  voyons  môme  avec 
plaisir  que  l'attention  publique  se  i^assionne  pour 
des  sujets  sérieux,  après  s'être  trop  longtemps 
nourrie  de  frivolités.  Mais  il  est  clair  que  la  pré- 
paration manque.  Les  orateurs  socialistes,  à  deux 
ou  trois  exceptions  près,   discutent  les  questions 
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économiques,  et  se  font  même  gloire  de  les  discuter 
sans  avoir  jamais  ouvert  un  livre  d'économie  poli- 
tique. Le  public,  socialiste  ou  non,  n'en  sait  pas 
plus  long  :  sur  un  millier  d'auditeurs  qui  remplis- 
saient samedi  la  salle  de  la  Redoute,  combien  con- 
naissaient autrement  que  de  réputation  Adam 
Smith,  Turgot,  J.-B.  Say,  Malthus,  Dunoyer,  Bas-^ 
tiat?  Combien  même  connaissaient  de  réputation 
ces  maîtres  d'une  science  que  M.  Duruy  proclame 
encore  dans  son  rapport  «  une  science  toute  fran- 
çaise dans  ses  origines  »?  On  n'étudie  l'économie 
politique  que  par  hasard  ou  par  surcroît,  et  cepen- 
dant, chose  assez  curieuse,  on  a  généralement  la 
prétention  de  la  connaître,  et  l'on  ne  se  gêne  pas 
pour  en  médire.  Il  y  a  bien,  à  la  vérité,  aux  séances 
de  la  salle  Molière  et  de  la  Redoute,  quelques  éco- 
nomistes fort  en  état  de  débattre  ex  j^rofesso  toutes 
les  questions  relatives  au  capital,  à  l'intérêt,  aux 
banques,  etc.  ;  mais  ils  ne  sont  pas  préparés  à  ce 
genre  de  discussion.  Est-il  bien  possible  de  dis- 
cuter des  questions  qui  exigent  une  étude  appro- 
fondie des  principes  et  des  faits  économiques,  avec 
des  adversaires  et  en  présence  d'auditeurs  qui 
ignorent  Va  b  e  même  de  la  science  ?  Supposons 
que  des  disciples  attardés  des  Paracelse  et  des 
Jérôme  Cardan  s'avisent  de  poser  à  la  Redoute  ou 
à  la  salle  Molière  la  question  de  la  transmutation  des 
métaux  et  de  porter  aux  «  chimistes  ofllciels  »  le 
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défi  de  prouver  qu'il  est  impossible  de  faire  de  l'or 
avec  du  plomb,  du  cuivre  ou  de  l'étain ,  il  est  pro- 
bable que  les  chimistes  officiels  seront  passable- 
ment embarrassés;  il  ne  nous  est  pas  démontré 
qu'ils  s'en  tireront  à  leur  honneur  et  que  le  public 
ne  se  demandera  pas,  en  sortant,  s'ils  n'ont  pas 
leurs  raisons  pour  refuser  au  plomb  le  droit  de 
se  changer  en  or.  C'est  un  embarras  analogue 
qu'éprouvent  les  économistes  en  présence  des  alchi- 
mistes du  crédit  gratuit.  —  Prouvez-nous,  leur 
disait-on  à  la  dernière  séance  de  la  Redoute,  prou- 
vez-nous clairement,  comme  deux  et  deux  font 
quatre,  et  surtout  prouvez-nous  tout  de  suite, 
séance  tenante  ,  qu'il  n'est  pas  juste  et  raisonnable 
que  les  travailleurs  obtiennent  les  capitaux  gratis. 
—  Les  économistes  auraient  pu  répondre  certaine- 
ment :  —  Mais  nous  n'empêchons  pas  les  travail- 
leurs d'emprunter  gratis  ;  seulement  nous  croyons 
qu'il  est  dans  la  nature  du  capital  de  porter  un 
intérêt,  comme  il  est  dans  la  nature  du  pommier 
de  porter  des  pommes,  et  nous  serions  charmés 
de  vous  le  prouver,  si  vous  consentiez  à  suivre 
un  cours  d'économie  politique;  mais  cela  ne  se 
démontre  pas  en  un  quart  d'heure,  interruptions  et 
motions  d'ordre  comprises.  —  Les  économistes  ont 
préféré  se  taire,  et  un  bon  nombre  d'auditeurs  sont 
sortis  convaincus  que,  si  les  capitaux  ne  se  prêtent 
pas  gratis ,    cela  tient  évidemment   au    mauvais 
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vouloir  des  économistes,  «  vendus  au  capital  ». 
Cette  question  de  la  gratuité  du  crédit,  qui  a 
inauguré ,  hélas  !  l'ère  de  la  liberté  des  discussions 
économiques,  n'est  pas  aussi  nouvelle  que  se  l'ima- 
ginent les  socialistes  de  la  salle  Molière  et  de  la 
Redoute.  M.  Langlois  et  M.  Briosne  ont  d'illustres 
devanciers;  avant  leur  maître,  M.  Proudhon,  le 
prêt  à  intérêt  a  été  condamné  par  des  philosophes 
célèbres  et  par  de  respectables  Pères  de  l'Église, 
s' appuyant  sur  le  fameux  passage  de  l'Évangile 
selon  saint  Luc  :  Miituum  dale^  nîldl  inde  sperantes. 
Aristote  posait  en  principe  que  l'intérêt  est  une 
chose  contre  nature,  par  le  motif  péremptoire  que 
deux  pièces  d'or  ou  d'argent  laissées  ensemble  pen- 
dant toute  l'éternité  n'en  engendreront  jamais  une 
troisième,  et  saint  Grégoire  de  Nysse  faisait  remar- 
quer judicieusement  que  le  Créateur  n'a  dit  qu'aux 
créatures  animées  :  Croissez  et  midtipliezj  qu'il 
n'a  rien  dit  de  semblable  aux  choses  inanimées, 
telles  que  l'argent.  Mais  les  philosophes  de  l'anti- 
quité et  les  Pères  de  l'Église,  partisans  de  la  gra- 
tuité du  crédit,  sinon  de  la  banque  d'échange  et 
des  magasins  généraux,  n'étaient-ils  pas  excusables 
de  ne  pas  connaître  les  principes  élémentaires  de 
l'économie  politique?  Les  alchimistes  n'étaient-ils 
pas  excusables  de  ne  pas  savoir  la  chimie?  Ils  le 
seraient,  en  revanche,  beaucoup  moins  aujourd'hui, 
après  les  travaux  des  Lavoisier,  des  Bcrzélius,  des 
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Dumas  ;  et  les  socialistes,  à  leur  tour,  qui  remettent 
à  l'ordre  du  jour  les  vieilles  erreurs  d'Aristote,  de 
saint  Grégoire  de  Nysse,  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
sans  parler  du  roi  David  et  du  prophète  Ézéchiel, 
les  socialistes  qui  nous  donnent  ces  erreurs  an- 
ciennes pour  des  vérités  nouvelles,  ne  courraient-ils 
pas  le  risque  de  passer  pour  des  ignorants  ou  des 
mystificateurs  auprès  d'un  public  qui  aurait  quelque 
peu  cultivé  a  la  science  toute  française  par  ses  ori- 
gines »  dont  parlait  M.  Duruy?  Nous  avons  la  con- 
viction qu'ils  sont  de  bonne  foi ,  hâtons-nous  de  le 
dire  ;  nous  sommes  persuadé  qu'ils  croient  à  la 
gratuité  du  crédit  comme  y  croyaient  Aristote  et 
saint  Thomas  d'Aquin;  mais  ne  serait-il  pas  gran- 
dement temps  d'apprendre  à  la  foule  qui  s'attroupe 
autour  de  leurs  tribunes  que  la  connaissance  de 
l'économie  de  la  société  a  fait  quelques  progrès 
depuis  l'antiquité  et  même  depuis  le  moyen  âge;  ' 
enfin,  que  c'est  donner  au  monde  de  la  science  et 
des  aflaires  un  spectacle  assez  peu  édifiant  que 
d'inaugurer  la  liberté  des  discussions  publiques, 
une  liberté  nécessaire  peut-être,  sérieuse  à  coup 
sûr,  par  des  débats  oiseux  sur  des  problèmes  dont 
on  peut  trouver  la  solution  ailleurs  que  dans  la 
Politique  d'Aristote  ou  dans  la  Somme  de  saint 
Thomas  d'Aquin? 


LES  RÉUNIONS  PUBLIQUES.  51 

RÉUNION  DU   PRÉ-AUX-CLERCS. 

LE     MARIAGE     ET     LE     DIVORCE. 

Séances  d'août  à  décembre  1868  i. 

La  réunion  du  Pré -aux- Clercs  a  clos  mardi 
1^''  décembre  la  discussion  engagée  depuis  près  de 
quatre  mois  sur  le  mariage  et  le  divorce.  Cette  dis- 
cussion aurait  pu  assurément  être  plus  satisfai- 
sante ;  mais  mérite-t-elle  bien  les  grosses  épitliètes 
que  se  plaisent  à  lui  appliquer,  dans  une  inten- 
tion facile  à  deviner,  certains  journaux?  A-t-elIe 
offensé  la  morale  pu])lique  autant  que  le  préten- 
dent ces  rigides  moralistes,  et  mis  l'ordre  social 
en  péril?  De  quoi  s'agissait-il?  Il  s'agissait  sim- 
plement de  savoir  lequel  est  préférable  du  régime 
du  mariage  et  de  la  séparation  de  corps  tel  qu'il 
existe  en  France  et  dans  la  plupart  des  Etats 
catholiques,  ou  du  régime  du  mariage  et  du  divorce 
tel  qu'il  s'est  établi  dans  les  États  protestants.  Il 
y  avait  là  un  thème  intéressant  à  débattre,  et,  s'il 
s'était  rencontré,  pour  le  discuter,  des  orateurs 
exercés  et  compétents,  si  des  jurisconsultes,  par 
exemple,  avaient  voylu  se  donner  la  peine  d'ex- 
poser la  question  de  fait,  et  de  comparer  les  résul- 

1.  Journal  des  Débats  du  i  décembre  1808. 
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tats  des  différentes  législations  qui  se  sont  succédé, 
en  France  et  à  l'étranger,  sur  le  mariage,  le  débat 
aurait  pu  être  instructif.  Mais  les  orateurs  exercés 
et  compétents  sont  rares,  et,  d'ailleurs,  ils  n'expo- 
sent pas  volontiers  sur  un  terrain  nouveau  une 
réputation  faite.  Les  terres  nouvelles  ont  été,  de 
tout  temps,  découvertes  et  colonisées  par  des  aven- 
turiers. La  liberté  de  discussion  est  chez  nous  sinon 
une  terre  nouvelle,  du  moins  une  terre  où  l'on  n'a 
pu  s'établir  encore  d'une  manière  durable,  et  dont 
les  abords  sont  signalés  comme  dangereux.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  les  tribunes  des  «  réu- 
nions publiques  non  autorisées  »  ont  été  abordées 
d'abord  par  des  orateurs  plus  audacieux  qu'exer- 
cés ,  et  si  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  n'y 
ont  pas  été  traitées  comme  elles  auraient  pu  l'être 
au  Sénat  ou  au  Corps  législatif,  ou  bien  encore 
comme  elles  le  sont  dans  les  congrès  de  VAsso- 
ciatîon  pour  le  progrès  des  sciences  sociales. 
Dans  ces  congrès,  toute  discussion  est  précédée 
d'un  rapport  contenant  un  exposé  aussi  complet 
que  possible  de  la  question  mise  en  délibération. 
Dans  les  réunions  que  la  nouvelle  loi  a  fait  éclore, 
on  se  contente  de  poser  la  question,  trop  souvent 
même  sans  la  limiter  et  en  laissant  à  des  orateurs 
qui  s'essayent  à  la  parole  le  soin  de  la  débattre 
suivant  leur  fantaisie.  Nous  ne  croyons  pas  calom- 
nier ces  orateurs  improvisés  en  disant  qu'ils  man- 
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quent,  pour  la  plupart,  de  la  préparation  néces- 
saire ,  qu'ils  plaident  une  cause  sans  avoir  étudié 
les  pièces  du  dossier.  Ils  ne  connaissent  qu'impar- 
j  faitement  les  faits  de  la  cause,  cela  est  visible.  Que 
font-ils  ?  ce  qu'on  fait  d'habitude  en  pareil  cas  :  ils 
se  rejettent  sur  les  «  principes  )>.  C'est  ainsi  qu'on 
j  a  débattu  dans  la  salle  du  Pré-aux-Glercs ,  d'un 
côté,  le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage; 
î  d'un  autre  côté,  le  principe  de  la  liberté  des  unions, 
I  en  invoquant  à  l'appui  d'autres  «  principes  )>  :  ici 
le  droit  de  la  famille,  là  le  droit  de  l'individu  et 
l'égalité   des  sexes.  Mais   qu'est-il   arrivé?   C'est 
qu'après  quatre  mois  de  discussions  laborieuses  on 
s'est  aperçu,  hélas!  qu'on  ne  pouvait  pas  s'entendre 
sur  ces  «  principes  »,   et  qu'on  a  clos  le  débat. 
Cependant  il  fallait  bien,  on  le  croyait  du  moins, 
aboutir  à  une  solution.  On  a  donc  consulté  l'assem- 
blée pour  savoir  à  quel  «  principe  »  elle  entendait 
se  rallier,  si  elle  était  pour  l'indissolubilité  du  ma- 
riage, ou  pour  la  liberté  des  unions ,   ou  pour  le 
moyen  terme  du  divorce.  A  toutes  ces  questions, 
I  l'assemblée,  faisant  preuve  de  plus  de  bon  sens  et 
I  de  tact  que  ceux  qui  la  consultaient,  a  répondu  par 
i  une  fm  de  non-recevoir.  Elle  a  déclaré  que,  le  procès 
I  ne  lui   paraissait   pas  suflisamment   instruit ,    ou 
j  qu'elle  ne  se  croyait  pas  la  compétence  nécessaire 
î  pour  le  vider,  en  rejetant  successivement  toutes  les 
solutions  qui  lui  étaient  soumises. 
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Ce  tact  et  ce  bon  sens  dont  a  fait  preuve  une 
assemblée  certainement  des  plus  mêlées  et  des 
plus  tapageuses  n' attestent-ils  point  que  le  public 
est  moins  facile  à  entraîner  que  ne  paraissent  le 
supposer  certains  journaux?  Que  des  doctrines 
excentriques  se  produisent  dans  ces  réunions 
hâtivement  organisées  et  imparfaitement  dirigées, 
auxquelles  quinze  années  de  silence  nous  ont,  on 
en  conviendra,  assez  mal  préparés,  quoi  de  plus 
naturel?  La  France  n'a  point,  du  reste,  le  monopole 
de  ces  excentricités,  et  quand  on  lit  le  curieux  livre 
de  M.  Dixon ,  intitulé  la  Nouvelle  Amérique,  on 
s'aperçoit  que  nos  socialistes  partisans  de  la  liberté 
des  unions  passeraient  pour  des  conservateurs  ou 
des  réactionnaires  aux  yeux  des  prédicateurs  du 
libre  amour  qui  fleurissent  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique.  Cependant  ces  doctrines  excentriques, 
ou  même  immorales  et  subversives,  dont  M.  Dixon 
nous  donne  l'esquisse  originale,  n'ont  pas  ébranlé 
les  institutions  politiques  des  États-Unis;  encore 
moins  y  ont-elles  mis  en  péril  la  famille  et  la  pro- 
priété. Pourquoi?  parce  que  le  bon  sens  public 
leur  oppose  une  digue  insurmontable;  parce  que 
l'immense  majorité  du  public  américain  n'a  aucune 
envie  de  se  laisser  convertir  au  mormonisme  ou  au 
shakerisme.  L'attitude  de  la  réunion  du  Pr^-«w.r- 
Clercs,  dans  la  séance  de  mardi  dernier,  nous  a 
prouvé  que  le  public  français  n'est  point,  sous  ce 
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raj^port,  inférieur  au  public  américain,  et  qu'autre 
chose  est  d'écouter  avec  plus  ou  moins  de  patience 
et  de  longanimité  l'exposé  de  toute  sorte  de  doc- 
trines, autre  chose  est  de  les  approuver  et  de  les 
suivre. 

RÉUNION   DE    LA   REDOUTE. 

LE     CAPITAL    ET     l'iNTÉRÈT. 

Séances   d'octobre   à   décembre    1868  K 

On  disait  de  Grébillon  qu'il  faisait  sa  tragédie  de 
Catîlina  et  qu'il  la  ferait  toujours.  On  pourrait  en 
dire  autant  de  la  discussion  sur  le  capital  et  l'in- 
térêt qui  a  été  entamée  il  y  a  deux  mois  dans  la 
salle  de  la  Redoute,  et  qui  s'y  est  conthiuée  samedi, 
sans  que  rien  en  puisse  faire  prévoir  le  terme. 
Gomme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  remar- 
quer, on  discute  depuis  près  de  trois  mille  ans  sur 
la  question  du  prêt  à  intérêt,  sans  avoir  réussi, 
sinon  à  la  vider,  du  moins  à  convertir  les  partisans 
du  prêt  gratuit,  et  il  nous  parait  douteux  qu'on  y 
réussisse  davantage  aujourd'hui.  M.  Langlois  et  les 
autres  orateurs  socialistes  de  la  Redoute  ne  sont 
pas  moins  intraitables  sur  ce  chapitre  que  les  doc- 
teurs de  Sorbonne  qui  menaçaient  de  la  damnation 

1.  Journal  des  Débats  du  l'2  décembre  180S. 
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éternelle  les  prêteurs  assez  avides  pour  exiger  de 
leurs  emprunteurs  autre  chose  que  la  restitution  du 
«  sort  principal  *  ».  La  seule  difl'érence  qu'on  puisse 
signaler  entre  les  docteurs  de  Sorbonne  et  M.  Lan- 
glois,  c'est  que  les  commentateurs  de  l'Évangile 
selon  saint  Luc  ne  se  préoccupaient  en  aucune 
façon  des  besoins  de  l'industrie,  bien  persuadés 
que  l'homme  est  venu  en  ce  monde  uniquement 
pour  y  jeûner  et  y  faire  pénitence ,  tandis  que 
M.  Langlois  ne  veut  faire  jeûner  que  les  capita- 
listes. Les  docteurs  de  Sorbonne  se  contentaient  de 
condamner  le  prêt  à  intérêt  sans  s'occuper  des 
conséquences;  M.  Langlois  fait  un  pas  de  plus  :  il 
organise  le  prêt  gratuit.  Nous  n'y  trouverions  rien 
à  dire  si  M.  Langlois  consentait  à  organiser  le  prêt 
gratuit  à  ses  frais  et  risques,  si  la  banque  du 
peuple,  que  lui  a  léguée  son  maître,  M.  Proudhon, 
était  une  institution  libre  à  laquelle  il  nous  serait 
permis  de  participer  ou  de  ne  pas  participer,  sui- 
vant que  nous  y  aurions  ou  que  nous  n'y  aurions 
pas  confiance.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entend 
M.  Langlois.  La  banque  du  peuple  est,  à  ce  qu'il 
paraît,  naturellement,  en  vertu  de  son  essence  par- 
ticulière, une  institution  d'État,  et  elle  ne  peut 
arriver  à  ses  fins,  qui  sont  de  distribuer  et  d'uni- 

1.  Voir  les  Conférences  ecclésiastiques  de  Paris  sur  Vusure  et 
la  restitution,  étal)lies  et  imprimées  par  ordre  de  'Mp^  le  cardinal 
de  Noailles,  1750,  5  vol. 
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versaliser  le  crédit  gratuit,  qu'à  la  condition  d'être 
investie,  au  moins  à  ses  débuts,  d'un  monopole 
complet  et  absolu,  plus  complet  et  plus  absolu  que 
celui  de  la  Banque  de  France.  Ajoutons  toutefois 
que  M.  Langlois,  qui  est  un  socialiste  pacifique  et 
même  libéral  par  certains  côtés,  n'entend  point 
imposer  le  monopole  de  sa  banque;  qu'il  veut  y 
convertir  l'opinion  publique,  et  confier  à  une 
assemblée  nommée  par  le  suffrage  universel,  — 
nous  supposons  qu'il  s'agit  du  Corps  législatif,  — 
le  soin  d'établir  la  banque  du  peuple.  Il  s'est  fort 
t'iîiporté  contre  les  économistes,  qui  ne  voulaient 
même  point  lui  faire  cette  concession,  et  nous  ne 
voyons  point,  pour  notre  part,  qu'il  y  eut  un 
sérieux  inconvénient  à  la  faire ,  car  enfin  le  Corps 
législatif  n'adoptera  la  banque  de  M.  Langlois 
qu'après  que  la  majorité  du  peuple  français  en  aura 
apprécié  et  par  conséquent  compris  le  mécanisme. 
Cette  condition  ne  serait-elle  pas  de  nature  à  pro- 
curer un  répit  suffisant  aux  capitalistes  et  à  leurs 
alliés  les  économistes?  En  tout  cas,  il  y  a  un  point 
sur  lequel  l'organisateur  du  crédit  gratuit  aurait 
pu  donner  quelques  éclaircissements  bien  néces- 
saires au  public  de  la  Redoute,  Jusqu'à  présent, 
quand  un  progrès  s'est  réalisé  dans  le  monde, 
quand  une  machine  nouvelle,  un  engin  perfectionné 
a  été  invente,  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  le  pro- 
téger contre  les  outils  moins  parfaits  au.\({uels  il 
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venait  se  substituer.  Quand  Crampton  et  Arkwriglit 
ont  inventé  le  métier  mécanique,  ils  n'ont  pas 
demandé  à  être  protégés  contre  le  métrer  à  filer  à  la 
main  ;  quand  M.  Dreyse  a  inventé  le  fusil  à  aiguille, 
il  n'a  réclamé  aucune  protection  contre  le  fusil  à 
baguette  ;  comment  donc  se  fait-il  qu'une  banque 
qui  va  substituer  le  prêt  gratuit  au  prêt  intéressé, 
réalisant  ainsi  un  progrès  auprès  duquel  s'effacent 
les  merveilles  du  métier  mécanique,  et  même  celles 
du  fusil  à  aiguille,  ait  besoin  d'être  protégée  contre 
les  banques  imparfaites  et  grossières  auxquelles 
nos  négociants  et  nos  industriels  sont  obligés  de 
payer  un  escompte?  Si  l'on  ouvrait  des  bou- 
langeries gratuites,  aurait-on  besoin,  pour  les 
achalander,  de  fermer  les  autres? 

A  la  thèse  socialiste  de  la  gi'atuité  et  du  mono- 
pole du  crédit ,  M.  Horn  a  opposé  la  thèse  écono- 
mique de  la  liberté  du  prêt  et  des  banques;  il  a 
réfuté  avec  bonheur  un  sophisme  assez  singulier 
d'un  orateur  communiste  affirmant  que  l'emprun- 
teur, efi  pourvoyant  à  «  l'entretien  »  du  capital, 
rend  service  au  prêteur;  d'où  il  faudrait  naturelle- 
ment conclure  que,  si  un  intérêt  était  dû,  il  le 
serait  par  le  prêteur  et  non  par  l'emprunteur.  A  ce 
sophisme  naïf,  M.  Ilorn  a  répondu  que,  si  l'on  a 
besoin  d'entretenii-  le  capital  qui  est  investi  sous 
forme  d'outils  ou  de  machines,  en  revanche,  cette 
nécessité  ne  se  fait  point  sentir  lorsqu'il  s'agit  du 
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capital  argent,  et  qu'on  préfère  en  général  entre- 
tenir soi-même  cette  sorte  de  capital ,  plutôt  que 
de  le  donner  à  entretenir  à  autrui.  Comment  donc 
se  fait-il  que  M.  Horn,  qui  emprunte  à  l'économie 
politique  l'étoffe  ordinairement  solide  de  ses  dis- 
cours, se  croie  obligé  parfois,  lui  aussi,  d'attaquer 
les  économistes  ? 

Ah  I  doit-on  hériter  de  ceux  qu'on  assassine  ? 

Nous  ne  sachions  point,  par  exemple,  que  les 
économistes  aient  jamais  eu,  comme  l'a  affirmé 
M.  Horn,  l'intention  de  réduire  les  travailleurs  au 
minimum  strictement  nécessaire  pour  les  faire 
vivre,  et  il  nous  semble  que  toutes  les  réformes 
dont  ils  ont  pris  l'initiative  avaient  précisément 
pour  objet  d'élever,  au  profit  du  plus  grand  nombre, 
l'étalon  de  l'existence,  the  standard  of  life,  pour 
nous  servir  de  l'expression  anglaise.  Mais  les  éco- 
nomistes, il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  guère  plus 
populaires  en  1868  qu'ils  ne  l'étaient  en  18/i8, 
lorsque  les  communistes,  qui  n'avaient,  et  pour 
cause,  qu'un  goût  modéré  pour  la  liberté  de  dis- 
cussion, envahissaient  et  dispersaient,  au  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  le  club  de  la  liberté  du  tra- 
vail'. Les  économistes  sont  demeurés  «  la  tête  de 
Turc  »  sur  laquelle  socialistes  et  communistes 
essayent  la  vigueur  de  leur  dialectique,  en  quêtant 
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les  applaudissements  de  la  galerie.  M.  Horn  n'a 
cependant  aucunement  besoin  de  faire  ses  preuves, 
et  il  n'obtiendrait  pas  des  succès  de  moins  bon 
aloi  s'il  se  dispensait  d'attaquer  u  les  économistes  ». 
11  est  vrai  que  M.  Horn  s'est  séparé,  un  certain 
samedi,  non-seulement  des  économistes,  mais 
encore  de  l'économie  politique,  en  affirmant  que  la 
direction  et  les  profits  des  entreprises  devraient 
appartenir  exclusivement  aux  travailleurs;  qu'il 
serait  juste  et  raisonnable  de  réduire  les  capita- 
listes à  la  portion  congrue,  en  ne  leur  laissant  qu'un 
standard  of  Ufe  abaissé  au  niveau  le  plus  bas  pos- 
sible. Jusqu'à  présent  nous  avions  pensé  que  toute 
entreprise  comportait  des  risques,  et  qu'il  arri- 
vait parfois  dans  l'industrie  qu'au  lieu  de  réaliser 
des  profits  on  'subissait  des  pertes.  Dans  la  société 
imparfaite  où  nous  vivons,  ces  risques  et  les 
pertes  qu'ils  engendrent  retombent  sur  le  capital. 
Serait-ce  bien  un  progrès  que  de  les  faire  retomber 
sur  le  travail,  en  admettant  que  cela  fût  possible, 
et  d'ajouter  aux  difficultés  contre  lesquelles  se  débat 
le  travailleur  les  soucis  de  l'entrepreneur?  Les 
ouvriers  seront-ils  plus  heureux  quand  ils  seront 
exposés  à  être  mis  en  faillite,  et  l'industrie  en 
sera-t-elle  plus  prospère? 

Dans  la  scène  où  don  Juan  se  trouve  placé  entre 
Mathui-ine  et  Charlotte,  il  se  tire  d'affaire  en  recou- 
rant aux  a  parte  qui  sont  admis  à  la  scène.  Mais,  à 
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la  Redoute,  les  a  parle  ne  sont  pas  possibles,  et  il 
faut  choisir  entre  Mathurine  et  Charlotte.  Nous 
doutons  que  M.  Horn,  tout  en  mécontentant,  non 
sans  raison,  les  économistes,  ait  satisfait  les  com- 
munistes, et  que  l'orateur  qui  lui  a  succédé  se 
contente  comme  lui  de  subalterniser  le  capital,  en 
le  réduisant  au  «  minimum  de  subsistance  » .  Selon 
cet  orateur,  qui  s'essayait  à  la  parole  et  dont  les 
expressions  ont  peut-être  trahi  la  pensée,  on  pourra 
se  passer  du  crédit  lorsqu'on  aura  mis  fin  ((  à  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme  »,  en  opérant 
u  la  liquidation  sociale  ».  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  cette  liquidation  sociale  ,  nous  l'ignorons,  et 
l'orateur  aurait  été  probablement  fort  en  peine  de 
l'expliquer;  mais  les  mots  creux  ne  sont  pas  ceux 
qui  font  le  moins  de  bruit,  et  ce  n'est  pas  sans 
répugnance  ni  même  sans  appréhension  que  nous 
voyons  reparaître  dans  les  réunions  publiques  de 
1868  ces  revenants  des  clubs  de  18/i8,  Ce  sont  des 
fantômes,  soit!  mais  la  masse  du  public  n'est  pas 
guérie  de  la  peur  des  fantômes.  Ceux  qui  les 
évoquent  pourraient  bien  quelque  jour  l'apprendre 
à  leurs  dépens,  et,  malheureusement  aussi,  aux 
nôtres. 
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RÉUNIONS  DE   LA  REDOUTE 
DU  PRÉ-AUX-CLERCS  ET  DU  YIEUX-CHÊNE. 

LES     LUTTES    INTESTINES    DU    SOCIALISME. 

Séances  de  janvier  1861»  i. 

M.  Dufaure  comparait  en  1848  le  personnel  des 
clubs  à  ces  figurants  du  Cirque  qui  représentent  au 
besoin  des  armées  innombrables  en  faisant  indéfi- 
niment, au  pas  redoublé ,  et  dans  un  ordre  impo- 
sant, le  tour  de  la  scène.  Cette  comparaison  ingé- 
nieuse pourrait  s'appliquer  encore  aii  personnel  des 
réunions  publiques.  Ce  sont  les  mêmes  orateurs  qui 
ûgiirenikl^  Redoute,  au  Pré-aux-Clercs,  au  Vieux- 
Cliêne.  Ils  sont  infatigables  et  ils  sont  universels  : 
ici,  ils  discutent  la  question  de  la  légitimité  de 
l'intérêt,  Là  celle  du  divorce  et  de  l'hérédité,  ail- 
leurs celle  de  l'instruction  et  de  l'éducation.  Quel- 
ques-uns ne  manquent  assurément  ni  de  verve,  ni 
d'esprit,  ni  même  d'éloquence;  et  si  la  liberté  de 
la  parole  ne  périt  point  par  ses  excès,  elle  formera 
des  orateurs  populaires  qui  ne  le  céderont  point 
aux  orateurs  des  meetings  anglais.  Malheureuse- 
ment l'instruction  manque,  et  la  plupart  de  ces 
démolisseurs  acharnés  de  la  société  actuelle  sont 
dépourvus  des  connaissances  économiques  les  plus 

1.  Journal  des  Débats  du  15  janvier  1809. 
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élémentaires.  Dimanche,  à  la  réunion  delà  Redoute^ 
n'avons-nous  pas  entendu  l'un  d'entre  eux,  et  non 
des  moins  notables,  M.  Sébyle,  accuser  l'Angleterre 
de  laisser  ses  manufacturiers  exploiter  sans  merci 
et  sans  frein  le  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
afin  d'assurer  la  prééminence  à  son  industrie  sur 
tous  les  marchés  du  monde?  L'Angleterre  n'est  pas 
située  cependant  dans  les  parages  reculés  de  la 
mer  du  Sud,  et  il  n'est  pas  difficile  de  savoir  ce  qui 
s'y  passe.  Mais  à  quoi  bon  étudier  les  faits?  A  quoi 
bon  s'embarrasser  de  rechercher  s'il  existe  ou  non 
en  Angleterre  des  lois  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures?  La  vieille  société  est  con- 
damnée à  une  mort  prochaine  en  Angleterre  aussi 
bien  qu'en  France,  et  il  est  à  peu  près  aussi  inutile 
de  connaître  son  organisation  et  ses  institutions 
que  s'il  s'agissait  de  celles  de  l'Egypte  du  temps 
de  Sésostris  et  de  Ramsès.  Gela  peut  intéresser  les 
archéologues  et  les  économistes  qui  font  de  l'archéo- 
logie sociale;  mais  il  est  clair  que  les  socialistes 
ont  autre  chose  à  faire.  Ils  ont  à  bâtir  la  société 
nouvelle  qui  doit  s'élever  sur  les  ruines  de  l'an- 
cienne, et  ce  n'est  pas  une  mince  besogne.  M.  Ilauss- 
mann  lui-même  n'a  pas  refait  Paris  en  un  jour,  et 
il  s'agit,  à  la  Bcdoulc,  de  refaire  non  pas  seule- 
ment Paris,  mais  la  France,  mais  l'Europe,  mais  le 
monde!  A  la  vérité,  les  architectes  sociaux  ne  man- 
quent pas.  11  y  en  a  de  toutes  les  écoles  et  de  tous 
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les  styles  :  des  communistes,  des  socialistes  propre- 
ment dits,  des  mutuellistes  qui  procèdent  de  Prou- 
dhon,  et  des  mutuellistes  antérieurs  à  Proudhon; 
il  y  a  des  partisans  du  crédit  gratuit  qui  veulent 
régénérer  la  société  au  moyen  d'une  banque  comme 
M.  Langlois  ,  et  des  ennemis  du  crédit  qui  ont 
les  banques,  même  gratuites,  en  horreur  comme 
M.  Briosne.  Il  y  a  des  commtmistes  qui  affirment 
le  libre  arbitre  et  la  responsabilité  de  l'homme  ;  il 
y  a  d'autres  communistes  qui  nient  le  libre  arbitre 
et  qui  déclarent  que  la  société  seule  est  respon- 
sable des  faits  et  gestes  de  l'individu  ;  il  y  a  enfin 
les  éclectiques ,  qui  tiennent  pour  un  libre  arbitre 
((limité  ».  Tous  ces  architectes  sont  d'accord  sans 
doute  pour  démolir  le  «  vieux  bâtiment  »,  mais  ils 
ne  s'entendent  guère  quand  il  s'agit  d'en  construire 
un  neuf,  et  il  suffit  quelquefois  d'un  mot  pour  les 
mettre  aux  prises.  Samedi ,  par  exemple ,  dans  la 
discussion  sur  la  légitimité  de  l'intérêt,  un  mutuel- 
liste,  M.  Longuet,  ayant  accusé  certains  commu- 
nistes d'étendre  leur  principe  jusqu'à  la  commu- 
nauté des  femmes,  cette  parole  imprudente  a  soulevé 
une  tempête  formidable.  Le  lendemain ,  dans  la 
môme  salle,  M.  Sébyle  ayant  développé  un  nouveau 
système  d'organisation  sociale,  ses  émules,  com- 
munistes, mutuellistes,  socialistes,  n'ont  pas  man- 
qué une  si  belle  occasion  de  manifester  leur  hor- 
reur de  la  concurrence  ;  ils  se  sont  précipités  à  l'envi 
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sur  l'organisation  sociale  de  M.  Sébyle,  et  ils  l'ont 
mise  en  pièces.  M.  Tolain,  M.  Briosne,  M.  Du  Casse 
en  ont  emporté  chacun  un  morceau,  et  le  public 
d'applaudir  d'aussi  bon  cœur  à  cette  démolition  de 
la  société  nouvelle  de  M.  Sébyle  que  s'il  s'était  agi 
de  la  vieille  société  des  économistes. 

A  tout  prendre,  ces  luttes  intestines  qui  se  pro- 
duisent entre  les  adversaires  de  la  vieille  société  ne 
prouvent-elles  pas  que  les  réunions  publiques  peu- 
vent être  bonnes  à  quelque  chose?  Aussi  longtemps 
que  la  discussion  était  interdite  aux  difïerentes 
écoles  socialistes,  la  concorde  régnait  entre  elles. 
Mais  voici  qu'elles  se  trouvent  en  présence  et  qu'on 
les  met  en  demeure  de  produire  leurs  systèmes  au 
grand  jour  ;  les  dissidences  ne  manquent  pas  de 
s'accuser,  et,  comme  chacun  veut  faire  prévaloir 
son  idée ,  il  se  trouve  dans  la  pénible  nécessité  de 
faire  justice  des  idées  de  ses  collègues.  Ce  qui  en 
résultera  finalement,  on  peut  le  deviner  ;  c'est  que 
les  systèmes  rivaux  finiront  par  rester  sur  le  car- 
reau, et  que  l'on  verra  se  reproduire  le  spectacle 
mémorable  dont  il  est  question  dans  la  ^ieille 
légende  irlandaise  des  deux  chats  de  kilkenny  :  ces 
deux  animaux  se  battirent  avec  tant  de  férocité, 
qu'on  ne  retrouva  que  leurs  queues  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  communistes  dévorent  aujourd'hui 
à  belles  dents  les  mutuellistes,  et  les  mutuellistes 
le  leur  rendent  avec  usure,  en  dépit  de  la  doctrine 
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du  prêt  gratuit.  La  liberté  de  discussion,  malgré 
ses  écarts,  et  peut-être  à  cause  de  ses  écarts 
mêmes,  fait  ce  que  n'ont  pu  faire  la  compression 
et  le  silence  :  en  mettant  les  socialistes  aux  prises, 
elle  contribuera  à  nous  débarrasser  du  socialisme. 


MÊMES  RÉUNIONS». 

DANGERS    DU    SOCIALISME.    —    INEFFICACITÉ 
DE    LA     COMPRESSION. 

Les  doctrines  malsaines  et  subversives  qui  vien- 
nent s'étaler  dans  les  réunions  publiques  ne  datent 
point,  comme  on  l'a  fort  bien  remarqué,  de  la  loi 
du  6  juin  J  868;  elles  existaient  auparavant,  elles 
se  propageaient  sans  bruit,  et  leur  propagande 
sourde  et  anonyme  rencontrait  d'autant  moins  d'ob- 
stacles que  bien  des  gens  croyaient  volontiers  qu'on 
les  avait  supprimées  en  leur  interdisant  de  paraître 
au  grand  jour.  Cette  illusion  n'est  plus  possible  au- 
jourd'hui. Il  suffit  d'assister  à  une  séance  de  la 
réunion  du  Vieux-Chêne  ou  des  Folies -Belleville 
pour  se  convaincre  que  les  communistes  et  les  so- 
cialistes de  IS/iS  ont  mis  à  profit  leurs  loisirs  pour 
former  des  élèves,  et  l'on  peut  s'assurer  aussi  que 
les  élèves  tiennent  à  honneur  d'égaler,  sinon  de 
dépasser  les  maîtres.  La  compression  n'a  donc  pas 

1.  Journal  des  Débats  du  5  février  1809. 
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eu  l'efficacité  qu'on  se  plaisait  à  lui  attribuer  :  elle 
a  caché  le  mal,  elle  ne  l'a  pas  guéri  ;  on  peut  ajou- 
ter même  qu'en  le  cachant,  elle  a  découragé  les 
efïbrts  qui  auraient  pu  être  tentés  pour  le  com- 
battre, et  favorisé  ainsi  ses  progrès.  On  croit  volon- 
tiers en  France  à  la  toute  -  puissance  de  l'action 
gouvernementale;  on  s'imagine  aisément  qu'il  dé- 
pend d'un  pouvoir  dont  on  voit  la  main  partout 
d'exercer  sur  les  faits  et  sur  les  idées  une  influence 
irrésistible.  S'il  est  avéré,  en  effet,  que  le  gou- 
vernement ait  la  puissance  de  faire  fleurir  à  son 
gré  les  belles-lettres  et  les  beaux-arts,  pourquoi 
ne  pourrait-il  pas,  à  son  gré  aussi,  décourager  et 
supprimer  une  littérature  dangereuse  et  malsaine  ? 
Sur  ce  point,  combien  d'adversaires  du  socialisme 
sont  imbus  de  ce  préjugé  qui  sert  de  point  de 
départ  à  toutes  les  théories  sociahstes  ou  commu- 
nistes, savoir  :  que  le  gouvernement  peut  pétrir  à 
sa  guise  la  société,  changer  les  institutions  et  les 
mœurs,  et  qu'il  suffit  d'un  Lycurgue  pour  faire  des 
Spartiates!  Peut-être  devons-nous  quelques remer- 
cîments  aux  élèves  et  aux  continuateurs  des  ora- 
teurs des  clubs  de  J8i^8  pour  nous  avoir  prouvé 
à  leur  manière  que  l'action  gouvernementale  n'a 
pas  la  souveraine  efficacité  qu'on  lui  prête,  et  que 
défendre,  interdire,  prohiber  des  doctrines,  n'équi- 
vaut pas  tout  à  fait  à  les  supprimer.  Peut-être 
aussi ,  en  présence  de  cette  impuissance  visible  de 
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l'action  gouvernementale  à  préserver  la  société  du 
danger  que  peut  lui  faire  courir  une  propagande 
subversive,  la  société  s'avisera- 1- elle  de  cette 
réflexion  tardive,  mais  toujours  opportune,  qu'on 
n'est  jamais  si  bien  protégé  que  par  soi-même; 
après  avoir  laissé  pendant  trop  longtemps  au  gou- 
vernement le  soin  de  la  préserver  du  socialisme, 
elle  comprendra  la  nécessité  de  mettre  à  son  tour 
la  main  à  l'œuvre.  Nous  rappellerons  à  ce  propos 
qu'en  IShS  le  parti  conservateur  n'était  point 
demeuré  inactif,  et  qu'il  avait  opposé  résolument 
propagande  à  propagande.  L'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  donnait  l'exemple  en  publiant 
une  série  de  petits  traités  qu'il  ne  serait  pas  inop- 
portun de  rééditer,  et  l'on  n'a  oublié  ni  les  Lettres 
sur  l organisation  du  travail  de  M.  Michel  Cheva- 
lier, ni  les  Pamphlets  de  Frédéric  Bastiat ,  ni  le 
livre  de  la  Propriété  de  M.  Thiers;  enfin,  la  réu- 
nion de  la  rue  de  Poitiers  répandait  par  centaines 
de  mille  des  brochures,  des  tracts,  qui  se  ressen- 
taient un  peu  trop  d'une  improvisation  hâtive,  mais 
qui  n'en  disputaient  pas  moins  le  terrain  aux  publi- 
cations socialistes.  Toute  cette  propagande  con- 
servatrice s'est  arrêtée  lorsque  le  gouvernement  a 
cru  devoir  se  charger  seul  du  soin  de  sauver  la 
société.  En  vue  d'obliger  les  socialistes  à  se  taire, 
il  a  jugé  nécessaire  d'imposer  silence  à  tout  le 
monde.  On  s'est  tu,  la  propagande  à  ciel  ouvert  a 
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cessé,  et,  s'il  faut  tout  dire,  le  parti  conservateur 
s'est  résigné  sans  trop  de  peine  à  se  laisser  débar- 
rasser d'une  besogne  difficile  et  rebutante.  «  On  ne 
-discute  pas  avec  le  socialisme,  on  le  supprime,  » 
répétaient  tous  les  jours  les  partisans  de  la  com- 
pression. Faut-il  s'étoniaer  si  cet  aphorisme ,  qui 
s'accorde  si  bien  avec  la  paresse  naturelle  de 
l'homme,  a  fini  par  obtenir  l'autorité  d'un  axiome? 
On  a  donc  cessé  de  discuter  avec  le  socialisme ,  et 
pendant  longtemps  on  a  été  fermement  persuadé 
que  ceux  qui  promettaient  naguère  de  le  supprimer 
avaient  tenu  leur  promesse.  On  s'étonnait  bien  un 
peu  que  la  chose  eût  été  si  facile,  et  qu'il  eût  suffi 
de  quelques  décrets  pour  débarrasser  la  société  de 
cet  incommode  ennemi.  Mais  enfin  le  socialisme  ne 
donnait  plus  signe  de  vie  ;  il  ne  déclamait  plus  dans 
les  clubs ,  il  n'y  avait  plus  de  clubs.  Il  ne  remplis- 
sait plus  les  journaux  de  ses  fiévreuses  polémiques  ; 
c'est  à  peine  s'il  y  avait  encore  des  journaux.  A 
coup  sûr,  le  socialisme  était  mort,  et  sa  disparition 
soudaine  n'attestait-elle  pas  une  fois  de  plus  que 
le  gouvernement  possède  en  effet  le  don  miracu- 
leux de  guérir  toute  sorte  de  plaies,  surtout  lorsque 
aucun  contrôle  fastidieux  ne  vient  embarrasser  et 
ralentir  son  action  bienfaisante  ? 

Il  n'est  plus  permis,  malheureusement,  de  se 
bercer  de  cette  illusion  rassurante.  Le  sociaUsme  a 
reparu,  plus  bruyant  et  plus  confiant  que  jamais 
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dans  sa  vitalité  et  dans  sa  fwce.  Que  cette  confiance 
soit  excessive,  nous  le  voulons  bien;  que  le  socia- 
lisme n'ait  point  le  pouvoir  de  supprimer  la  pro- 
priété après  avoir  opéré  une  «  liquidation  sociale», 
nous  en  sommes  persuadé  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  n'a  pas  cessé  de  répandre  dans  les 
masses  ses  doctrines  dissolvantes  ;  qu'il  possède  un 
état-major  et  des  soldats,  et  qu'il  peut  causer,  dans 
certaines  éventualités  ,  des  perturbations  redou- 
tables. En  admettant  même  que  ces  éventualités 
soient  écartées  à  jamais,  n'est-il  pas  trop  évident 
que  des  doctrines  fausses  et  antisociales  propa- 
gées dans  un  pays  où  tous  les  citoyens  possèdent 
le  droit  d'intervenir  dans  la  gestion  des  affaires 
publiques,  peuvent  exercer  tôt  ou  tard  une  in- 
fluence funeste  sur  la  législation,  et,  sans  réussir  à 
supprimer  l'hérédité,  par  exemple,  faire  surtaxer 
progressivement  les  héritages?  Enfin,  n'est-il  pas 
dans  la  nature  des  doctrines  socialistes  d'enveni- 
mer les  rapports  des  ouvriers  et  des  patrons,  et  ne 
serait-il  pas  facile  de  reconnaître  leur  influence 
dans  la  plupart  des  grèves  ou  des  coalitions  qui  se 
sont  multipliées  depuis  quelques  années?  On  pour- 
rait donc  se  demander  si  les  intérêts  conservateurs 
ont  gagné  quelque  chose  à  la  sécurité  superfi- 
cielle dont  ils  ont  joui;  s'il  n'aurait  pas  été  préfé- 
rable qu'ils  eussent  été  obligés  de  continuer  à  se 
défendre   eux-mêmes,  en  opposant  propagande  à 
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propagande  ;  si  les  doctrines  conservatrices ,  en 
désarmant,  dans  la  fausse  croyance  que  les  utopies 
socialistes  étaient  désarmées,  n'ont  pas  perdu  du 
terrain  au  lieu  d'en  gagner. 

En  tout  cas,  les  intérêts  conservateurs  savent 
maintenant  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  suppression  du 
socialisme,  et  ils  agiront  avec  sagesse  en  se  char- 
geant eux-mêmes  désormais  du  soin  de  se  protéger. 
La  besogne  qu'ils  croyaient  faite  reste  à  faire.  Qu'ils 
la  fassent  donc,  en  se  gardant  d'oublier,  cette  fois, 
la  fable  de  l'Alouette  et  ses  Petits  : 

Ne  t'attends  qu'à  toi  seul 

Il  n'est  meilleur  ami  ni  parent  que  soi-même. 

RÉUNIONS    DES    FOLIES-BE  LLE  VILLE, 
DE    L'ALCAZAR,    ETC. 

LES    CARACTÈRES    DU    SOCIALISME. 
l'intervention    du    COMMISSAIRE    DE    POLICE. 

Séances  de  septembre  1SG9  >. 

Les  réunions  publiques,  fermées  pendant  la  pé- 
riode électorale,  se  sont  otivertes  de  nouveau ,  et 
elles  se  multiplient  tous  les  jours.  Elles  ont  formé 
un  personnel  d'orateurs  dont  quelques-uns  ne  .■^oiit 
point  sans  mérite,  et  elles  ont  conservé  un  public 

1.  Journal  des  Débats  du  22  septembre  1800. 
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assidu.  On  continue  à  y  discuter  toutes  sortes  de 
questions,  et  le  socialisme  y  tient,  comme  l'année 
dernière ,  le  haut  du  pavé.  Mais  déjà  on  peut  con- 
stater un  progrès  dans  l'éducation  de  l'auditoire.  Au 
début,  le  public,  encore  novice,  ressemblait  aux 
enfants  qui  entre  tous  les  jouets  choisissent  d'abord 
ceux  qui  font  le  plus  de  briyt,  les  tambours  et  les 
trompettes.  C'étaient  les  paroles  sonores,  les  tirades 
déclamatoires,  les  allusions  audacieuses  qui  le  char- 
maient par-dessus  tout  et  qui  enlevaient  ses  applau- 
dissements. Mais  les  tambours  et  les  trompettes  ont 
le  défaut  d'être  assez  monotones  ;  on  s'en  fatigue 
vite,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
fendu d'en  jouer.  Les  tirades  déclamatoires  et  les 
phrases  à  effet  ont  le  même  défaut.  Le  répertoire 
en  est  borné ,  et ,  quand  elles  ont  cessé  d'être 
neuves,  elles  ne  tardent  guère  k  devenir  insuppor- 
tables. L'année  dernière,  il  suffisait  de  dire  des 
gros  mots  au  capital,  et  de  rouler  des  yeux  suffi- 
samment terribles  en  menaçant,  les  propriétaires 
d'une  <(  liquidation  sociale  »,  pour  exciter  l'enthou- 
siasme des  uns,  l'indignation  et  la  colère  des 
autres.  Aujourd'hui,  cela  ne  suffit  plus,  et  nous 
avons  été  agréablement  surpris,  il  y  a  quelques 
jours,  d'entendre  le  public  des  Foh'es-Bcllcville, 
saturé  et  écœuré  de  déclamations ,  réclamer  à 
grands  cris  des  faits ,  des  faits  !  Dans  la  salle  de 
l'Alcazar,  où  la  question  coloniale  était  à  l'ordre  du 
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jour,  les  honneurs  de  la  soirée  ont  été  pour  un  ora- 
teur qui  a  raconté  simplement ,  et  avec  une  pointe 
d'humour,  ce  qu'il  avait  vu  en  Algérie.  Dans  la 
salle  de  la  Redoute,  où  une  série  de  réunions  a  été 
entamée,  samedi  dernier,  sur  le  socialisme  et  les 
socialistes,  M.  Vermorel  n'a  réussi  qu'à  grand'peine 
à  faire  écouter  jusqu'au  bout  une  dissertation  théo- 
rique sur  les  caractères  du  socialisme.  Mais  la 
séance,  fort  languissante  pendant  le  discours  de 
cet  orateur,  s'est  tout  à  coup  singulièrement  ani- 
mée, grâce  au  commissaire  de  police.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  remarquer  combien  la  tâche 
assignée  à  ce  fonctionnaire,  dans  les  réunions  publi- 
ques, est  difficile  et  ingrate.  Il  est  chargé  d'em- 
pêcher les  orateurs  de  s'occuper  de  politique  et  de 
religion,  et,  subsidiairement ,  de  s'écarter  de  la 
question  à  l'ordre  du  jour.  Parmi  les  commissaires 
de  police  requis  chaque  jour  pour  cette  fastidieuse 
corvée,  quelques-uns  se  tirent  d'affaire  en  gens 
d'esprit,  et  ils  n'usent  de  leur  pouvoir  discrétion- 
naire qu'avec  une  extrême  modération.  L'hiver  der- 
nier, par  exemple,  l'intervention  du  commissaire 
de  police  dans  les  discussions  sur  le  capital  et  Tin- 
térêt  dans  la  salle  de  la  Redoute  n'avait  été  nulle- 
ment tracassière  ;  mais ,  chose  assez  digne  de 
remarque,  à  mesure  que  les  orateurs  deviennent 
plus  modérés,  les  fonctionnaires  chargés  de  répri- 
mer leurs  écarts  montrent  une  susceptibilité  plus 
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vive  et  plus  irritable.  Dans  la  réunion  de  samedi, 
un  orateur  dont  le  nom  nous  échappe,  succédant  à 
M.  Vermorel,  commençait  à  réciter  une  notice  bio- 
graphique sur  Proudhon.  —  C'est  à  Proudhon, 
disait-il,  que  je  dois  mon  éducation  politique.  — 
Le  commissaire  de  police  intervient  à  ces  mots  sus- 
pects. L'orateur  proteste  de  h.  pureté  de  ses  inten- 
tions, en  déclarant  qu'il  s'abstiendra  rigoureuse- 
ment de  toucher  à  la  politique.  —  Jl  reprend  : 
P.-J.  Proudhon  est  né  en  J809...  —  Nouvelle 
interruption  du  commissaire  de  police,  qui  invite 
l'orateur  à  renti-er  dans  la  question.  Le  président, 
M.  Lefrançais,  proteste  à  son  tour  en  faisant  remar- 
quer que  l'ordre  du  jour  concerne  le  socialisme  et 
les  sociahstes.  L'assemblée  applaudit  et  le  commis- 
saire se  rassied ,  en  donnant  des  signes  visibles  de 
mauvaise  humeur.  L'orateur  continue  en  annonçant 
qu'il  négligera  les  détails  biographiques  pour  s'en 
tenir  à  l'examen  des  ouvrages  du  célèbre  socialiste. 
Il  cite  la  brochure  sur  la  Cêlcbraiion  du  dimandte, 
qu'il  quaUfie  d' œuvre  «  humanitaire  et  charmante.  » 
Cette  fois,  le  commissaire  n'y  tient  plus,  et  il  déclare 
la  réunion  dissoute,  à  la  stupéfaction  générale 
de  l'auditoire.  Grand  tunmlte  et  protestation  du 
président,  qui  maintient  pendant  quelques  instants 
la  séance  ouverte,  afin  de  soumettre  la  question 
aux  tribunaux.  Nous  venons  de  rapporter  fidèle- 
ment cet  incident  curieux.  11  est  clair  que  le  com- 
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missaire  de  police  n'avait  point  lu  les  ouvrages  de 
Proudhon  et  qu'il  prenait  apparemment  la  brochure 
sur  la  Célébration  du  dimanche  pour  un  pamphlet 
antireligieux.  Nous  l'excusons  volontiers,  car  enfin 
qui  se  serait  douté,  avant  la  loi  sur  les  réunions 
publiques,  que  la  connaissance  approfondie  des 
œuvres  de  Proudhon  pourrait  devenir  indispen- 
sable aux  commissaires  de  police  ?  Mais  l'autorité 
supérieure  ne  pourrait-elle  pas  rendre  cette  érudi- 
tion socialiste  moins  nécessaire  à  ses  agents,  en 
leur  recommandant  de  modérer  leur  zèle?  Les  réu- 
nions pubUques  y  perdraient  sans  aucun  doute  un 
de  leurs  plus  vifs  attraits,  car  ces  duels  entre  le 
commissaire  et  le  bureau  excitent  toujours  au  plus 
haut  point  la  curiosité  des  assistants,  et  l'on  va  de 
préférence  aux  réunions  qui  sont  le  plus  exposées 
à  être  dissoutes.  Cependant  l'intervention  des  com- 
missaires de  police  a-t-elle  bien  pour  objet  d'aug- 
menter l'attrait  des  réunions  publiques? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  réunions  s'acclimatent 
décidément  chez  nous.  Elles  attirent  particulière- 
ment la  classe  de  la  population  à  laquelle  manquent 
surtout  les  délassements  intellectuels  à  bon  marché. 
En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  cette  classe  pos- 
sède, depuis  plus  de  trente  ans,  des  mechanics 
in.stitiitcs  qui  sont  des  <(  cercles  »  où  les  ouvriers, 
les  artisans,  les  commis  marchands,  etc.,  peuvent 
passer  économiquement  et  agréablement  leurs  soi- 
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rées,  en  entendant  de  la  musique,  en  assistant  à  des 
cours,  à  des  conférences  ou  à  des  discussions.  Nos 
réunions  publiques  pourraient  se  transformer  aisé- 
ment en  mcchinics  institulcs^  si  l'article  291  du 
Gode  pénal,  qui  prohibe  les  associations  dans  l'in- 
térêt prétendu  de  la  sécurité  publique,  n'y  faisait 
obstacle.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  des  «  cer- 
cles »  où  les  ouvriers  trouveraient  des  distractions 
variées  en  concurrence  avec  les  dissertations  sur  le 
socialisme  et  les  socialistes  remplaceraient  avec 
avantage  les  réunions  publiques? 


RÉUNIONS  DU   BOULEVARD  GLIGHY. 

LES    SALAIRES    ET  LES   CHOMAGES. 

Séance  du  8  octobre  1809  i. 

Hier  soir,  au  boulevard  Glichy,  on  discutait  la 
question  des  salaires  et  des  chômages.  M.  Héligon, 
l'un  des  orateurs  de  la  Redoute  et  l'un  des  délé- 
gués du  congrès  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs  à  Bâle,  s'était  chargé  d'exposer  la  ques- 
tion, et  nous  reconnaissons  volontiers  qu'il  s'est 
acquitté  de  sa  tâche  dans  un  langage  simple  et 
non  sans  agrément.  Peu  de  déclamations,  des  faits 

1.  Journal  des  Débals  du  9  octobre  1809. 
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exposés  clairement  et  avec  une  bonne  pointe  d'es- 
prit parisien  ;  bref,  le  style  qui  convient  à  une 
réunion  populaire. 

M.  Héligon  a  analysé  le  budget  d'une  famille 
d'ouvriers,  et  il  s'est  attaché  à  en  faire  ressortir 
l'insuffisance.  Il  en  sera  ainsi,  a-t-il  ajouté,  aussi 
longtemps  que  l'ouvrier  ne  jouira  pas  de  la  totalité 
du  produit  de  son  travail,  autrement  dit,  aussi  long- 
temps que  les  capitaux  ne  travailleront  point  gratis, 
et  que  les  entrepreneurs  d'industrie  ne  céderont 
point  la  place  aux  associations  ouvrières.  Mais 
M.  Héligon  n'a  pas  indiqué  le  moyen  de  se  pro- 
curer les  services  des  capitaux  sans  les  payer,  et 
il  a  fait  au  sujet  des  entrepreneurs  d'industrie  un 
aveu  dont  il  est  bon  de  tenir  note.  Supposons , 
a-t-il  dit,  qu'une  révolution  politique  et  sociale  nous 
permette  de  nous  débarrasser  du  jour  au  lende- 
main de  ceux  qui  nous  exploitent  {sic),  en  serons- 
nous  beaucoup  plus  avancés?  Avons  -  nous  les 
lumières  et  les  connaissances  nécessaires  pour  diri- 
ger la  production?  L'instruction  professionnelle  ne 
nous  manque- t-elle  pas ,  et  jusqu'à  ce  que  nous 
l'ayons  acquise,  ne  serons-nous  pas  sous  la  dépen- 
dance de  ceux  qui  la  possèdent?  — Voilà  certes  une 
réflexion  pleine  de  bon  sens.  Pourquoi  faut-il  que  le 
délégué  au  congrès  de  Bâle  ait  cru  devoir  la  racheter 
en  accusant  le  progrès  des  machines  d'aggraver  la 
situation  des  classes  ouvrières?  M.  Héligon  est  pour- 
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tant  tombé  d'caccord  avec  J.-B.  Say,  qu'il  importe 
d'augmenter  la  production.  Serait-ce  donc  un 
moyen  bien  efficace  d'augmenter  la  production 
que  de  supprimer  les  machines?  La  France  serait- 
elle  plus  riche  ,  et  verrait-on  s'accroître  les  res- 
sources des  classes  ouvrières,  si  l'on  brisait  les 
machines  à  fder  pour  en  revenir  au  rouet,  et  les 
métiers-mécaniques  pour  rétablir  le  tissage  à  la 
main;  si  l'on  mettait  les  locomotives  au  rebut  pour 
donner  du  travail  aux  rouliers,  aux  charretiers  et 
aux  conducteurs  de  diligences?  Encore  la  dili- 
gence, la  chai'rette,  le  rouet  et  le  métier  à  la  main 
sont-ils  des  machines.  Il  faudrait  les  supprimer 
aussi,  d'après  les  économistes  du  congrès  de  Bâle, 
pour  rendre  le  travail  plus  abondant  et  apparem- 
ment aussi  plus  productif.  M.  Héligon  s'est  élevé 
encore  avec  une  singulière  amertume  contre  l'iné- 
galité des  conditions  et  des  budgets.  Il  a  dénoncé 
formellement  les  i-obes  de  soie,  mais  sans  démon- 
trer suffisamment  que  la  suppression  des  robes  de 
soie  contribuerait  à  augmenter  les  ressources  des 
ouvriers  lyonnais  et  à  procurer  aux  ouvrières  les 
moyens  d'acquérir  plus  facilement  des  robes  de 
laine. 

En  revanche,  il  y  a  une  partie  du  discours  de 
M.  Héligon  qui  nous  a  singulièrement  frappé,  car 
elle  répond  à  l'une  des  vives  préoccupations  du 
moment.  Le  B/fppcUlu  15  vendémiaire  an  LXXYIII, 
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OU,  d'après  le  style  vulgaire,  du  6  octobre  1869, 
invitait,  comme  on  sait,  les  députés  de  la  gauche 
à  se  réunir  le  26  octobre  à  la  place  de  la  Bastille, 
pour  se  rendre  de  là  au  Corps  législatif.  «  Partis 
quarante  de  la  place  de  la.  Bastille,  affirmait  le /?///?- 
2)el,  ils  arriveront  cent  mille  sur  la  place  de  la  Con- 
corde. ))  Les  honorables  députés  de  la  gauche  ont 
décliné  déjà,  pour  la  plupart,  cette  invitation,  et  le 
discours  de  M.  Héligon  nous  a  suggéré  quelques 
doutes  sur  la  réussite  de  l'opération  arithmétique 
que  leur  proposait  le  liappel  du  15  vendémiaire 
an  LXXVIII.  M.  Héligon  a  déclaré,  en  effet,  d'un  ton 
fort  net  et  aux  applaudissements  énergiques  de  son 
auditoire  populaire,  que  les  ouvriers  ne  reconnais- 
saient à  personne  le  droit  de  disposer  d'eux  sans 
leur  consentement,  et  qu'ils  n'entendaient  obéir  à 
aucun  mot  d'ordre,  d'où  qu'il  pût  venir;  enfin, 
qu'ils  ne  se  souciaient  point  de  servir  de  comparses 
aux  «  beaux  messieurs  de  la  jeunesse  dorée  ».  A 
ces  mots  les  applaudissements  ont  redoublé,  en 
nous  laissant  confondu  de  tant  d'ingratitude. 

C'était  pourtant  bien  une  réunion  populaire  que 
cette  réunion  du  boulevard  Clichy.  Et  quelle  salle! 
Qu'on  se  figure  au  fond  d'un  couloir  obscur ,et  mal- 
propre un  grenier  rectangulaire  à  plafond  bas , 
éclairé  par  une  demi-douzaine  de  lampes  au  pétrole, 
avec  une  échelle  pour  escalier.  L'Angleterre  a  ses 
mechiinics  ùisfilu/ions,  la  Belgique  a  ses  rcrrlcs- 
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quand  donc  Paris  aura-t-il  autre  chose  que  des 
greniers  ou  des  hangars  pour  abriter  ses  réunions 
publiques  ^  ? 

1.     RÉCLAMATION     DE    M.     HÉLIGONI. 

Dans  la  lettre  qu'on  va  lire,  M.  Héligon  nous  reproche  d'avoir 
mal  interprété  ses  paroles  à  la  réiuiion  du  boulevard  Clichy. 
M.  Héligon  nous  déclare  d'abord  qu'il  n'a  point  été  délégué  au 
congrès  de  Bâle.  Soit!  nous  en  félicitons  M.  Héligon;  mais  l'er- 
reur que  nous  avons  commise  n'est-elle  pas  assez  excusable,  puisque 
M.  Héligon  est,  suivant  ses  propres  expressions,  bien  réellement 
membre  de  V  Associât  ion  internationale  des  travailleurs  ?  M.  Héli- 
gon nous  déclare  ensuite  qu'il  n'est  pas  sorti  du  terrain  écono- 
mique en  disant  que  «  les  ouvriers  ne  reconnaissent  à  personne  le 
droit  de  disposer  d'eux  sans  leur  consentement,  et  qu'ils  n'enten- 
dent obéir  à  aucun  mot  d'ordre  »,  et  il  ajoute  que,  s'il  avait  fait 
allusion  à  la  manifestation  du  26  octobre,  c'eût  été  pour  l'ap- 
prouver. Nous  n'avons  donc  pas  compris  M.  Héligon,  et,  s'il  faut 
tout  dire,  nous  le  comprenons  encore  moins  aujourd'hui.  Pourquoi 
donc  protestait-il  contre  les  mots  d'ordre  et  à  quel  propos  dénon- 
çait-il les  u  beaux  messieurs  de  la  jeunesse  dorée  »  qui  se  servent 
du  peuple  comme  d'un  marchepied?  Pourquoi  enfin  déclarait-il 
avec  une  franchise  si  louable  que  le  socialisme  n'est  pas  prêt,  et 
que  les  ouvriers  seraient  fort  embarrassés  d'une  victoire  qui  les 
affranchirait  de  la  domination  des  «  exploiteurs?  »  Il  nous  sem- 
blait que  ces  déclarations,  si  vivement  applaudies,  avaient  un  sens 
et  une  portée.  Après  la  lettre  de  M.  Héligon,  nous  devons  recon- 
naître et  nous  reconnaissons  volontiers  qu'elles  n'en  avaient  point. 

xlu  Directeur-Gérant. 

Paris,  le  11  octobre  1869. 
Monsieur  le  Directeur, 

Dans  son  article  du  9  octobre,  M.  de  Molinari  interprète  et  ap- 
précie à  sa  façon  les  opinions  que  j'ai  émises  dans  la  réunion  de 

1.  Journal  des  Dcbuls,  du  13  octobre  1869. 
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RÉUNIONS   DES    FOLIES-BELLE  VILLE. 

LES    VOIES   ET    MOYENS    PRATIQUES 
DU    SOCIALISME. 

Séances  d'octobre  ISGO  i. 

Le  Congrès  de  Lausanne  a  voté  «  l'embrassement 
de  la  république  et  du  socialisme  ».  Nous  sommes 

jeudi,  sur  les  chômages  et  les  salaires,  boulevard  Clicliy.  Je  ne 
viens  pas  opposer  mon  jugement  à  celui  de  M.  de  Molinari,  mon 
interprétation  à  la  sienne  ,  je  ne  viens  pas  même  rectifier  les 
erreurs  auxquelles  les  socialistes  sont  habitués  de  la  part  des  éco- 
nomistes de  l'école.  A  quoi  bon?  Une  rectification  empècherait-elle 
votre  collaborateur  de  commettre  demain  la  môme  erreur  ou 
quelque  autre  analogue?  L'empêcherait-elle  de  poser  demain, 
comme  hier,  pendant  les  réunions  de  la  Redoute  sur  l'intérêt, 
comme  après  les  réunions  de  la  salle  Molière  sur  les  banques, 
son  éternelle  question  :  «  Comment  se  procurer  le  service  des 
capitaux  sans  les  payer?  »  Le  siège  des  économistes  est  fait,  c'est 
entendu.  A  nous,  socialistes,  à  faire  le  nôtre,  sans  plus  nous 
occuper  de  critiques  qui  ne  nous  répondent  même  pas. 

Mais  le  compte  rendu  de  votre  collaborateur  contient  une  asser- 
tion matériellement  inexacte.  Je  suis  réellement  membre  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs;  mais  je  n'ai  assisté  au 
Congrès  de  Bàle  ni  comme  délégué,  ni  comme  auditeur.  En  me 
représentant  comme  déléj^ué  au  Congrès  de  Bàle,M.deI\Iolinari  au- 
rait-il voulu  insinuer  que  j'étais  partisan  de  la  propriété  collective? 

Ce  compte  rendu  contient  en  outre  une  erreur  plus  grave,  à 
mon  sens,  car  on  pourrait  s'en  servir  pour  travestir  en  tout  point 
mes  opinions  politiques. 

Lorsque  j'ai  dit  que  les  ouvriers  ne  reconnaissaient  àpersonr.t!  le 

1.  Journal  des  Débats  dix  15  octobre  1800. 
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donc  prévenus  que  la  prochaine  révolution  démo- 
cratique et  sociale  n'aura  pas  seulement  pour  objet 
de  changer  le  gouvernement,  mais  qu'elle  se  pro- 
posera encore  de  refaire  la  société.  Nous  avons  déjà 
tenté  par  deux  fois  l'expérience  du  gouvernement 
républicain.  Cette  expérience  n'a  pas  été  précisé- 
ment de  nature  à  nous  donner  envie  de  recom- 
mencer; mais,  du  moins,  nous  savons  ce  que  c'est 
que  la  république.  Nous  la  connaissons  et  par  notre 
expérience  et  par  l'exemple  d'autrui.  Nous  avons 
sous  les  yeux  les  deux  républiques  florissantes  de 
la  Suisse  et  des  États-Unis,  sans  parler  des  spéci- 
mens moins  avantageux  de  ce  genre  de  gouver- 
nement que  nous  offre  l'Amérique  du  Sud.  Nous 
savons  donc  à  peu  près  de  quelle  forme  de  gou- 
vernement on  veut  nous  gratifier.  Mais  si  nous 
connaissons  la  république,  savons-nous  aussi  bien 
en  quoi  consiste  le  socialisme?  D'abord  les  modèles 


droit  de  disposer  d'eux  sans  leur  consentement,  et  qu'ils  n'en- 
tendaient obéir  à  aucun  mot  d'ordre,  d'où  qu'il  pût  venir,  je  ne 
songeais  nullement  au  Rappel,  je  ne  sortais  pas  du  terrain  écono- 
mique où  je  m'étais  placé,  je  ne  faisais  aucune  allusion  au  20  oc- 
tobre, je  nie  plaçais  par  la  pensée,  non  à  la  veille,  mais  au  lende- 
main d'une  révolution. 

Si  j'avais  fait  allusion  îi  la  manifestation,  c'eût  été  pour 
l'approuver. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  mes  salutations. 

H  ÉLIGO  N, 

Membre  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs. 
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nous  iiitiiiquent.  i^ous  pourrions  J3ien  trouver  sans 
cloute  chez  les  tribus  barbares  des  Boschismen  ou 
des  Botocudos  quelques-unes  des  institutions  socia- 
listes, la  propriété  commune,  par  exemple;  peut- 
être  encore  l'histoire  de  la  république  de  Sparte, 
et  les  annales  des  missions  des  jésuites  au  Para- 
guay pourraient-elles  nous  fournir  quelques  indi- 
cations précieuses  sur  l'application  des  doctrines 
communistes.  Mais  nous  chercherions  en  vain  des 
renseignements  analogues  dans  notre  monde  civi- 
lisé. Il  y  a  des  sociétés  qui  vivent,  bien  ou  mal, 
sous  les  institutions  politiques  et  économiques  les 
plus  diverses;  il  n'y  en  a  point  qui  vivent  sous  le 
régime  du  mutuellisme,  du  collectivisme  ou  de 
n'importe  quelle  autre  espèce  de  socialisme.  Si  donc 
nous  voulons  savoir,  —  et  l'on  conviendra  que  la 
chose  nous  intéresse  d'assez  près,  —  dans  quelle 
société  nous  vivrons  après  l'avènement  de  la  répu- 
blique et  du  socialisme  «  embrassés  »,  nous  sommes 
obligés  de  consulter  les  livres  des  maîtres  ou  d'aller 
entendre  dans  les  réunions  publiques  les  prédica- 
tions des  disciples. 

Dans  les  deux  dernières  séances  de  la  réunion 
des  Folies-Belleville,  l'ordre  du  jour  concernait 
l)récisément  les  voies  et  moyens  pratiques  du  socia- 
lisme. INous  avions  donc  quelque  espoir  d'y  être 
éclairé  sur  l'état  économique  et  social  qu'il  s'agit 
de  substituer  à  la  «  vieille  société.  »  Nous  nous 
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préparions  à  écouter  un  expgsé  de  la  «  constitu- 
tion sociale  »  qui  devra  être  annexée  à  la  future 
constitution  politique  du  pays,  puisque  la  répu- 
blique et  le  socialisme  sont  désormais  associés  en 
participation.  Notre  espoir  a  été  déçu.  Nous  ne  con- 
naissons pas  encore  les  institutions  sociales  qui 
doivent  nous  régénérer  dans  un  avenir  prochain, 
et,  s'il  faut  tout  dire  même,  nous  commençons  à 
désespérer  de  connaître  jamais  «  les  voies  et 
moyens  pratiques  du  socialisme  ».  Tous  les  ora- 
teurs que  nous  avons  entendus  étaient  parfaitement 
d'accord  sur  la  nécessité  de  démolir  ce  qui  existe. 
11  n'y  avait  de  dissentiment  que  sur  la  question 
d'opportunité.  Les  uns  voulaient  se  mettre  à  l'œuvre 
tout  de  suite,  et  aller  à  l'affranchissement,  «  fût-ce 
par  escalade  »  ;  les  autres,  moins  ingambes,  préfé- 
raient attendre.  Mais  l'entente  cessait  dès  qu'il 
s'agissait  de  la  reconstruction.  INaguère  encore,  les 
associations  coopératives  étaient  à  la  mode.  Les 
socialistes  de  toutes  les  couleurs  paraissaient  d'ac- 
cord pour  les  recommander,  au  moins  à  titre  de 
transition.  Eh  bien  ,  la  mode  en  est  déjà  passée. 

Les  associations  coopératives  sont  devenues  sus- 
pectes. On  les  a  accusées  dans  un  des  congrès 
de  V Association  internationale  des  travailleurs  de 
constituer  u  une  nouvelle  caste  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'elle  possède  un  pied  dans  le  camp  des 
bourgeois  et  l'autre  dans  le  camp  des  travailleurs  », 
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et  elles  ne  se  sont  pas  relevées  de  ce  coup  de  mas- 
sue. Un  orateur  communiste  s'est  chargé  de  les 
achever  à  Belleville,  et  personne  ne  s'est  levé  pour 
prendre  leur  défense. 

La  «  coopération  »  a  désormais  cessé  de  figurer 
parmi  les  voies  et  moyens  pratiques  du  socialisme. 
La  future  république  ne  sera  point  décidément  une 
république  coopérative.  Sera-t-elle  mutuelliste  ou 
collectiviste,  ou  simplement  communiste?  Un  ora- 
teur mutuelliste,  M.  Tolain,  s'est  attaché  à  démon- 
trer qu'il  y  a  beaucoup  de  points  communs  entre  le 
mutuellisme  et  le  communisme  (nous  n'en  avions 
pour  notre  part  jamais  douté);  que  le  principe 
mutuelliste  de  «  l'équivalence  des  fonctions  »  est 
très-proche  parent  du  principe  communiste  de  l'éga- 
lité des  salaires  ;  que  les  mutuellistes  sont  d'accord 
avec  les  communistes  pour  réclamer  la  mise  en  régie 
des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  assurances  et 
des  banques;  mais  voici  venir  un  autre  orateur,  non 
moins  autorisé  à  représenter  le  socialisme,  et  qui 
repousse  absolument  le  système  de  l'égal  échange 
et  du  crédit  gratuit  préconisé  par  les  mutuellistes. 
M.  Briosne  ne  se  paye  pas  des  illusions  de  la  gra- 
tuité du  crédit,  et  il  demande  que  les  ouvriers 
soient  mis  en  possession  de  l'outillage  de  la  pro- 
duction. 11  ne  veut  du  reste  spolier  personne,  et  il 
entend  bien  indenmiser  les  propriétaires  actuels  de 
cet  outillage;  mais  comment?  —  Vn  interrupteur 
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lui  crie  d'une  voix  tonnante  :  11  faut  leur  couper  le 
cou!  —  C'est  une  justice  à  rendre  à  M.  Briosne, 
qu'il  a  énergiquement  protesté  contre  ce  procédé 
expéditif,  et  nous  sommes  charmé  d'ajouter  que 
sa  protestation  a  trouvé  un  écho  rassurant  dans 
l'auditoire.  Mais,  faut-il  le  dire?  en  dehors  de  ce 
procédé  trop  sommaire,  nous  n'avons  rien  trouvé 
de  clair  dans  l'exposé  des  «  voies  et  moyens  pra- 
tiques du  socialisme  » .  Dans  la  séance  suivante  la 
question  a  été  débattue  de  nouveau,  et  c'est  une 
dame  qui  a  ouvert  la  discussion.  M'"''  Pire  nous  a 
appris  que  le  travail  est  la  loi  de  l'humanité,  ce 
que  nous  n'ignorions  pas  absolument  ;  elle  nous  a 
affirmé  encore  que  la  science  et  l'art  sont  essen- 
tiellement républicains;  elle  a  cité,  à  l'appui,  le 
peintre  David,  et  Marat,  qui  serait  devenu  un  grand 
anatomiste,  s'il  n'avait  pas  été  enlevé  trop  tôt  à  la 
science;  mais  des  voies  et  des  moyens  pratiques 
du  socialisme,  pas  un  mot  !  Même  disette  chez  les 
orateurs  masculins  ;  et,  chose  plus  extraordinaire, 
disette  d'orateurs.  Il  a  fallu  lever  la  séance  une 
heure  plus  tôt  que  d'habitude. 

Voilà  donc  où  nous  en  sommes.  Les  fauteurs 
d'une  révolution  démocratique  et  sociale  nous 
offrent  des  institutions  politiques  que  nous  connais- 
sons trop  bien  et  des  institutions  sociales  qu'ils  ne 
connaissent  pas  eux-mêmes.  Est-ce  se  montrer  trop 
exigeant  que  de  les  prier  d'ajourner  la  régénéra- 
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tion  politique  et  sociale  de  la  France  et  du  monde 
jusqu'à  ce  que  les  mutuellistes,  les  collectivistes  et 
autres  communistes  des  Folies-Belleville  et  d'ail- 
leurs se  soient  mis  d'accord  sur  les  «  voies  et 
moyens  pratiques  du  socialisme?  » 


RÉUNIONS  ÉLECTORALES. 

Séances  de  novembre  18G9  i. 

S'il  y  a  parmi  nous  des  amis  raisonnables  et  sin- 
cères de  la  république,  leur  affliction  doit  être  pro- 
fonde, car  cet  idéal  de  tant  de  nobles  esprits  est  en 
train  de  devenir  une  parodie  grotesque.  On  pré- 
tend à  l'étranger  que  le  seul  genre  qui  fleurisse 
aujourd'hui  en  France,  c'est  la  parodie,  et  l'on  cite 
comme  preuve  à  l'appui  les  succès  sans  précédents 
de  la  Belle  Hélène,  de  Barbe  Bleue  et  des  autres 
perles  du  répertoire  de  M.  OITenbacb.  On  exagère 
assurément  ;  mais  il  est  certain  que  la  «  parodie  » 
n'a  jamais  joui  d'une  plus  grande  vogue  qu'en  ce 
moment,  et  il  suffit  d'assister  à  une  des  réunions 
électorales  que  convoque  chaque  soir  l'état-major 
révolutionnaire  pour  se  convaincre  que  cette  sorte 
de  pièces  ne  se  joue  pas  exclusivement  sur  les  petits 
théâtres. 

l.  Journal  des  Dcbats  du  11  novembre  IRGO. 
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Nous  ne  mettons  pas  en  doute  la  sincérité  des 
acteurs;  ils  jouent  sérieusement,  et  en  se  servant 
de  tous  leurs  moyens,  un  drame  qu'ils  croient 
sérieux.  Ils  s'imaginent  qu'ils  sont  en  train  de 
constituer  la  république,  sans  oublier  le  socialisme, 
et  ils  développent  avec  une  aisance  merveilleuse  le 
programme  de  «  leur  gouvernement  ».  Ils  vont  plus 
loin  :  ils  laissent  volontiers  pressentir  les  procédés 
dont  ils  ont  l'intention  de  se  servir  pour  s'emparer 
du  pouvoir.  «  Soyez  sûrs,  citoyens,  disait  M.  Roche- 
fort  à  la  réunion  de  la  rue  de  Crimée,  que  le  jour 
où  vous  jugeriez  que  la  question  est  dans  la  rue,  | 
vous  m'y  trouveriez.  »  Nous  n'en  doutons  pas, 
quoique  le  fy  serai  de  MM.  Raspail  et  Gambetta, 
les  Rochefort  des  élections  précédentes,  n'ait  pas 
empêché  l'illustre  M.  Gagne  de  se  trouver  seul  au 
rendez-vous  du  26  octobre.  C'est  donc  bien  un 
drame  politique  qui  se  prépare,  et  nous  en  sommes 
au  prologue.  Mais  ce  prologue  révolutionnaire, 
chose  au  moins  étrange,  se  joue  sous  les  yeux  du 
commissaire  de  police,  qui  prend  des  notes,  et  le 
héros  principal  de  la  pièce  n'y  figure  qu'avec  la 
permission  des  autorités.  M.  Rochefort  est  sous  le 
coup  d'un  mandat  d'amener  ;  c'est  par  une  tolé- 
rance tout  à  fait  inusitée  qu'il  peut  vaquer  libre- 
ment à  ses  occupations  de  candidat  irréconciliable  : 
du  jour  au  lendemain  cette  tolérance  peut  cesser. 
Comment  donc  se  j'ait-il  que  M.  Rochefort  en  ait 
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obtenu  le  bénéfice?  Comment  s'expliquer  encore 
que  le  commissaire  de  police  se  contente  de  prendre 
des  notes  aux  endroits  les  plus  scabreux,  quand  le 
citoyen  Falcet,  par  exemple,  pose  à  un  candidat 
ces  deux  questions  indiscrètes  : 

«  '1°  Le  député  s'engage-t-il  à  demander  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres  et  d'un  autre  personnage? 

«  2°  S'engage-t-il,  dans  le  cas  où  cette  motion  serait  re- 
poussée, à  signer  un  appel  aux  armes?  » 

On  ne  peut  guère  admettre,  pour  ce  qui  concerne 
M.  Rochefort,  que  le  gouvernement  se  croie  obligé 
à  témoigner  des  égards  particuliers  à  l'auteur  de  la 
Lanterne.  On  ne  peut  admettre  davantage  que  la 
perspective  d'une  mise  en  accusation  et  d'un  appel 
aux  armes  soit  de  nature  à  lui  plaire.  Gomment 
donc  s'expliquer  son  attitude  passive,  si  ce  n'est  tout 
simplement  parce  qu'il  croit  y  trouver  son  profit? 

Quel  spectacle ,  en  effet ,  est  plus  propre  à 
dégoûter  les  Français  de  la  république  !  Ah  !  vous 
êtes  mécontents  du  régime  sous  lequel  vous  vivez 
aujourd'hui,  eh  bien,  voici  une  image  du  régime 
sous  lequel  vous  vivrez  demain.  Tenez-vous,  par 
hasard,  à  conserver  vos  propriétés?  écoutez  le 
citoyen  Sebille,  qui  débutait,  à  la  réunion  de  la 
Redoute,  en  déclarant  a  qu'il  était  démocrate  dans 
le  ventre  de  sa  mère  ».  —  «  Si  le  lendemain  d'une 
révolution ,  s'écrie  ce  démocrate  de  naissance,  les 
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usines  se  ferment  par  la  mauvaise  volonté  des 
patrons,  on  expropriera  les  usiniers.  »  —  Avez-vous 
horreur  des  dictatures?  écoutez  le  citoyen  Roche- 
fort  évocpiant ,  avec  quel  rare  à-propos  !  les  souve- 
nirs de  la  Terreur  :  —  «  Robespierre,  au  sortir  de 
la  Convention,  consultait  le  soir  le  peuple  dans  les 
clubs,  et  venait  aux  Jacobins  raconter  la  journée 
écoulée  et  préparer  celle  du  lendemain.  )>  Voilà  la 
liberté  que  l'on  vous  destine,  ô  Français  amateurs 
du  self-governmcntï  ce  n'est  pas  la  liberté  comme 
aux  États-Unis,  ce  n'est  pas  même  la  liberté  comme 
en  Autriche,  c'est  la  liberté  comme  en  93,  la  liberté 
telle  que  la  comprenait  Robespierre  après  avoir 
consulté  le  club  des  Jacobins.  —  Tenez-vous  enfin 
à  ne  point  tomber  en  pleine  anarchie;  tenez-vous 
à  ce  que  vos  dictateurs  ne  passent  point  leur  temps 
à  s'entr'accuser  et  à  s'entre -guillotiner?  écoutez 
le  citoyen  Gaillard  déclarant  qu'il  refuse  de  s'as- 
seoir à  côté  du  citoyen  Gambetta  qu'un  troisième 
citoyen  accuse  de  trahison  ;  écoutez  encore  le  citoyen 
Briosne  réclamant  à  grands  cris  une  enquête  sur  le 
citoyen  Falcet  ;  écoutez  le  citoyen  Ilamon  deman- 
dant d'un  ton  soupçonneux  «  si  l'on  va  continuer  à 
voter  pour  les  intrigants  »  ;  écoutez  enfin  le  citoyen 
Félix  Pyat,  un  inassermenté,  un  pur!  mettant  le 
peuple  en  garde  cojitrc  les  assermentés  ! 

«  Il  (le  peuple)  s'élonne  d'élre  Irahi  par  ses  mandataires 
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assermentés  !  Ils  se  trahissent  eux-mêmes,  ou  plutôt  ils  ne 
tiennent  que  trop  bien  leur  serment  au  parjure  modèle!  A 
qui  la  faute?  Comment  croire  à  la  prostituée  avec  de  faux 
cheveux  ?  Comment  croire  au  député  avec  un  faux  ser- 
ment? »  (Adresse  aux  électeurs.  Rappel  du  13  brumaire 
an  LXXVIII.) 

Eh  bien,  qu'en  pensez-vous,  ô  peuple  difficile? 
Vous  qui  caressez  un  idéal  de  démocratie  et  de 
liberté,  le  voilà  votre  idéal  !  êtes-vous  satisfaits? 

Franchement,  non,  nous  ne  sommes  pas  satis- 
faits, et  nous  ne  pensons  pas  que  la  masse  des 
électeurs  parisiens  qui  se  contentent  de  lire  les 
comptes  rendus  des  réunions  électorales  le  soient 
plus  que  nous.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'ils 
soient  disposés  à  servir  de  comparses  à  cette  farce 
grotesque.  Après  93,  la  république  avait  conservé 
encore,  malgré  ses  excès  et  ses  crimes ,  nous  ne 
savons  quel  sombre  prestige;  après  'J8/i8,  le  coup 
d'État  avait  valu  au  personnel  républicain  victime 
des  proscriptions  et  voué  aux  tristesses  de  Texil  une 
espèce  de  popularité  ;  aujourd'hui  les  proscrip- 
tions ont  cessé,  et  nous  sommes  de  nouveau,  pour 
rappeler  un  mot  célèbre  de  Proudhon ,  en  plein 
mardi  gras  révolutionnaire.  Qui  pourrait  reconnaître 
encore  l'idéal  républicain  sous  le  masque  grima- 
çant dont  on  l'affuble?  Qui  ne  se  détournerait  avec 
dégoût  de  cette  informe  et  pitoyable  parodie? 
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RÉUNIONS   DE   LA  SALLE    MOLIÈRE. 

LE    TRAVAIL     ET     LE     CAPITAL. 

SOance  du  V2  mars  1870  i. 

Après  avoir  été  suspendues  pendant  quelques  se- 
maines, les  réunions  publiques  sont  de  nouveau 
autorisées  ;  mais  le  public ,  qui  alïlue  aux  «  confé- 
rences »,  paraît  décidément  fatigué  des  «  réunions  » . 
Samedi,  par  exemple,  la  salle  Molière  n'était  qu'à 
moitié  remplie.  Cependant  l'ordre  du  jour,  sans  être 
neuf,  ne  manquait  pas  d'attrait.  Il  s'agissait  ((  du 
capital  et  du  travail  ».  On  pouvait  maudire  à  son 
aise  l'infâme  capital,  et  demander  la  tête  de  ce 
tyran;  on  pouvait  réclamer  l'affranchissement  des 
travailleurs  et  la  gratuité  du  crédit,  on  pouvait 
dire  des  choses  désagréables  aux  propriétaires  et 
bafouer  les  économistes;  mais  ce  thème,  qui  sem- 
blait naguère  inépuisable ,  serait-il  déjà  épuisé  ? 
Les  orateurs  collectivistes,  mutuellistes  et  commu- 
nistes seraient-ils  au  bout  de  leurs  harangues? 
Cette  troupe  bruyante  qui  faisait  les  délices  du 
public  de  la  Redoute  ou  du  Pré-aux-Clercs,  et  qui 
comptait  dans  ses  rangs  des  artistes  d'élite,  brillait, 
hélas  !  par  son  absence;  il  n'y  avait  plus  de  jeune 

1.  Journal  des  Débals  du  19  mai's  1870. 
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premier  impétueux  et  persuasif,  plus  de  basse- 
!  taille  à  la  voix  caverneuse ,  plus  de  chanteuse  de 
primo  cartelloy  que  sont  devenus  et  M.  Langlois, 
:  et  M.  Longuet,  et  M.  Briosne?  Oùontpassé  M^^Paule 
I  Minck  et  M"''  Désirée?  Où  sont  les  neiges  d'antan? 
Il  n'y  avait  plus  que  des  comparses,  des  «  utilités  )> 
j  ou  même  de  simples  figurants  élevés  à  la  dignité 
I  de  premiers  sujets.  C'est  tout  au  plus  si  l'on  par- 
venait à  constituer  le  bureau.  Il  a  fallu  une  demi- 
heure  pour  trouver  un  président ,  encore  était-ce 
un  président  de  mauvaise  volonté ,  qui  a  pris  son 
chapeau  à  la  première  alerte.  Si  cela  continue,  il 
faudra  recourir  à  la  conscription  et  au  tirage  au 
sort  pour  recruter  les  membres  du  bureau.  Enfin 
la  séance  a  été  ouverte ,  et  nous  avons  entendu 
prononcer,  nous  devrions  dire  bégayer  quelques 
discours  par  des  orateurs  novices.  Ces  discours,  on 
les  connaît  :  ce  sont  toujours  les  mêmes,  ou  plutôt 
c'est  toujours  le  même  discours.  Combien  de  fois 
nous  l'avons  déjà  entendu,  et  combien  de  fois, 
hélas!  nous  sommes  destinés  à  l'entendre  encore! 
L'ouvrier  est  exploité  par  des  capitalistes  sans  en- 
trailles, et  sa  condition  est  pire  que  celle  du  serf, 
pire  même  que  celle  de  l'esclave  des  temps  ancieus 
ou  des  temps  modernes.  Il  en  est  réduit  à  envier 
le  sort  du  nègre  des  plantations ,  car  le  maître  est 
intéressé  à  nourrir  son  esclave ,  tandis  que  l'entre- 
preneur d'industrie  n'a  aucun  intérêt  à  empêcher 
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l'ouvrier  de  mourir  de  faim,  etc.,  etc.  Voilà  les 
inepties  qui  se  débitent  en  plein  Paris,  entre  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  la  Sorbonne, 
dans  une  salle  illustrée  du  nom  de  Molière,  et  qui 
trouvent  des  oreilles  pour  les  écouter  et  des  mains 
pour  les  applaudir.  —  Mais,  ô  béotiens  de  la  répu- 
blique démocratique  et  sociale  !  si  la  condition  de 
l'ouvrier  libre  est  pire  que  celle  de  l'esclave,  il  y  a 
un  moyen  simple  et  facile  de  l'améliorer,  c'est  de 
rétablir  l'esclavage,  c'est  d'élever  l'ouvrier  parisien 
à  la  condition  du  nègre  de  Cuba  ;  c'est  de  suppri- 
mer le  code  civil  pour  les  classes  qui  vivent  du 
produit  de  leur  travail  et  de  le  remplacer  par  le 
code  noir.  Ayez  donc  le  courage  de  la  logique, 
adressez  une  pétition  au  Sénat  pour  demander  que 
la  constitution  soit  modifiée  dans  ce  sens  et  non 
dans  un  autre,  et  finissons-en  ! 

Voilà  où  en  est  le  socialisme,  au  bout  de  près  de 
deux  années  de  discussions  publiques,  et  voilà  com- 
ment le  «  droit  de  réunion  »  contribue  à  l'instruc- 
tion des  masses.  Qu'en  faut-il  conclure?  Faut-il 
croire  que  les  Français  ne  peuvent  se  réunir  libre- 
ment que  pour  dire  ou  faire  des  sottises?  Faut-il 
l'énoncer  au  droit  de  réunion  ou  tout  au  moins  le 
réglementer  davantage?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  la  liberté  de  parler  ressemble  à  la  liberté 
d'écrire,  et  l'on  peut  en  dire  ce  qu'Ésope  disait  de  la 
langue,  qu'elle  est  de  toutes  choses  la  meilleure  et 
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la  pire.  Le  droit  de  réunion  ne  nous  a-t-ii  pas  valu 
les  conférences  de  MM.  Jules  Simon,  Saint-Marc 
Girardin,  Laboulaye?  Cela  ne  fait-il  pas  compensa- 
tion à  bien  des  séances  du  Prê-aux-Clcrcs ,  des 
Folies-Belleville  ou  delà  salle  Molière?  D'ailleurs, 
pour  qui  a  suivi,  comme  nous  l'avons  fait,  les  réu- 
nions publiques,  n'est-il  pas  évident  que  le  mal  est 
venu  de  l'excès  plutôt  que  de  l'absence  de  précau- 
tions? Gomme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  en  obli- 
geant les  commissaires  de  police  à  assister  aux 
réunions  socialistes ,  ne  leur  impose-t-on  pas  une 
corvée  abrutissante  qui  nuit  aux  autres  branches 
de  leur  service,  et  pour  arriver  à  quel  résultat? 
Pour  donner  à  ces  réunions  leur  attrait  principal, 
sinon  leur  attrait  unique,  celui  d'un  conllit  pro- 
bable entre  le  bureau  et  le  représentant  de  l'au- 
torité, revêtu  de  son  écharpe.  Gombien  de  fois 
n'avons-nous  pas  vu  un  orateur  embourbé  se  tirer 
d'affaire  en  envoyant  à  l'adresse  du  commissaire 
une  provocation  pour  recevoir  en  retour  un  avertis- 
sement? L'auditoire  aux  trois  quarts  endormi  se 
réveillait  ;  l'orateur,  qui  avait  soin  de  montrer  une 
attitude  fière  et  un  visage  ironique,  comme  il  con- 
vient à  un  homme  qui  brave  les  suppôts  de  la 
tyrannie,  l'orateur  était  applaudi  à  tout  rompre,  et 
les  applaudissements  se  changeaient  en  acclama- 
tions s'il  improvisait  (n'avait-il  pas  eu  vingt-quatre 
heures  pour  s'y  préparer?)  quelque  réplique  écra- 
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santé  à  l'agent  de  rautorité?  Peut-être  risquait-il 
une  promenade  forcée  à  «  Pélagie  »  ;  mais  peu 
iniportait  !  il  avait  eu  son  moment  de  popularité  ;  et 
lorsqu'il  descendait  de  la  tribune  d'un  pas  ferme 
et  la  tête  haute,  il  entendait  bruire  sur  son  passage 
un  murmure  flatteur...  La  réunion  était  dissoute, 
soit!  mais  la  France  démocratique  et  sociale  comp- 
tait un  orateur  de  plus ,  et  la  recette  était  assurée 
pour  la  réunion  suivante.  Si  le  commissaire  de 
police  n'avait  pas  été  là,  que  serait-il  arrivé?  C'est 
que  la  réunion  se  serait,  selon  toute  apparence, 
dissoute  d'elle-même,  car  si  les  orateurs  ne  se 
lassent  point  de  prononcer  le  même  discours,  le 
public  finit  par  se  lasser  de  l'entendre.  —  Mais  ne 
risquerait-on  pas  de  voir  les  réunions  se  transfor- 
mer en  clubs,  et  les  questions  dites  a  sociales  » 
faire  place  aux  questions  politiques?  Nous  avouons 
ne  pas  trop  bien  comprendre  pourquoi  il  est  permis 
de  démolir  la  société,  tandis  qu'il  est  défendu  de 
toucher  au  gouvernement,  et  nous  ne  voyons  pas 
comment  le  gouvernement  se  tiendrait  debout 
quand  la  société  serait  à  bas.  Nous  incUnerions 
même  à  croire  que  la  république  dont  il  est  interdit 
de  parler  est  moins  pernicieuse  que  le  communisme 
que  l'on  peut  prêcher  à  son  aise  ;  mais  quoique  les 
permissions  et  interdictions  établies  par  la  loi  sur 
les  réunions  publiques  nous  paraissent  aussi  singu- 
lières les  unes  que  les  autres,  nous  accordons  que 
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le  gouvernement  est  obligé  de  faire  respecter  cette 
loi.  Seulement  nous  croyons  qu'on  pourrait  la  sim- 
plifier avec  avantage  en  cessant  de  rendre  obliga- 
toire la  présence  du  commissaire  de  police  dans  les 
réunions  publiques.  Ne  peut-on  savoir  autrement 
ce  qui  s'y  dit  et  ce  qui  s'y  passe?  La  Marseillaise 
et  le  Rappel  ne  se  chargent-ils  pas  de  nous  en 
instruire,  et  serait-il  bien  possible  d'ailleurs  de 
tenir  secrets  des  contraventions  ou  des  délits  com- 
mis en  présence  de  quelques  centaines  ou  de  quel- 
ques milliers  d'individus?  Nous  engageons  donc  le 
gouvernement  à  débarrasser  les  réunions  publiques 
de  cet  appareil  beaucoup  trop  majestueux  et  solen- 
nel, qu'il  y  a  introduit  comme  s'il  avait  voulu  en 
augmenter  l'intérêt  et  en  grossir  l'importance.  Nous 
croyons  qu'il  y  aurait  avantage  aussi  à  ne  point 
empêcher  les  })romoteurs  des  réunions  de  les  orga- 
niser à  leur  guise.  Sous  le  régime  établi  par  la  loi 
de  1868,  chaque  réunion  doit  se  constituer  elle- 
même  ,  séance  tenante.  Il  est  défendu  d'établir  la 
moindre  connexion  entre  deux  séances,  et  de  con- 
server, par  exemple  ,  le  même  bureau.  Il  faut  donc 
que  l'assemblée  nomme  chaque  fois  le  président 
et  les  autres  membres  obligés  et  obligatoires  du 
bureau.  C'est  naturellement  une  belle  occasion  de 
nommer  M.  Rochefort  président  honoraire,  et,  par 
parenthèse,  on  n'y  a  pas  manqué  samedi,  à  la  salle 
Molière  ;  mais  en  quoi  l'ordre  public  est-il  inté- 
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ressé  à  ce  qu'on  fasse  naître  cette  occasion?  En 
Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Belgique,  bref,  dans 
tous  les  pays  où  l'on  fait  usage  du  droit  de  réunion, 
les  meetings  sont  organisés  d'avance;  le  bureau, 
qui  est  responsable  des  frais  de  la  réunion,  se  con- 
stitue à  sa  guise,  le  programme  du  meeting  est 
réglé  comme  s'il  s'agissait  d'un  concert;  les  ora- 
teurs sont  annoncés  et  même  affichés,  sans  que 
l'autorité  y  trouve  à  redire,  avec  la  mention  du 
sujet  qu'ils  doivent  traiter.  Quand  le  programme 
est  épuisé ,  on  vote  des  «  résolutions  »  sur  la  ques- 
tion mise  à  l'ordre  du  jour,  et  le  meeting  est  clos. 
On  ne  reconnaît  à  personne  le  droit  d'y  parler,  pas 
plus  qu'on  ne  reconnaît  aux  auditeurs  d'un  con- 
cert le  droit  d'y  chanter  ou  d'y  jouer  de  la  clari- 
nette. En  France,  nous  ne  pourrions  organiser  un 
«  meeting  »  sans  tomber  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 291  du  code  pénal  qui  prohibe  les  associa- 
tions, et  c'est  pourquoi  nous  sommes  obligés  de 
nous  contenter  des  a  réunions  publiques  »  telles 
que  les  a  réglementées  la  loi  de  1868.  Autrement 
dit,  on  a  pris  toute  sorte  de  précautions  contre  les 
concerts,  mais  on  a  autorisé  les  charivaris. 


DEUXIEME   PARTIE 


LES    RÉUNIONS    PLÉBISCITAIRES 

On  sait  que  des  réunions  publiques,  spéciales, 
ont  été  autorisées  pendant  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  le  plébiscite  du  8  mai  1870.  Dans  ces  réu- 
nions, dites  plébiscitaires,  la  liberté  la  plus  com- 
plète était  laissée  aux  orateurs  pour  l'appréciation 
des  actes  du  gouvernement  impérial.  On  verra 
qu'ils  ont  usé  et  même  abusé  de  la  permission.  Le 
langage  qui  s'est  tenu  dans  les  réunions  plébisci- 
taires ne  différait  pas  au  surplus  de  celui  que  l'on 
était  accoutumé  d'entendre  depuis  près  de  deux 
ans  dans  les  réunions  publiques.  Seulement  les 
orateurs  —  qui  appartenaient  pour  la  plupart  au 
personnel  des  réunions  publiques  —  laissaient  de 
côté  les  «  questions  sociales  »  pour  s'occuper  de  la 
«  question  politique  »  qu'il  leur  était  permis  de 
traiter,  à  bouche  ouverte ,  pendant  cette  sorte  de 
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saturnale,  et  qui  se  résumait  d'ailleurs  en  ces 
termes  fort  simples  :  quand  et  comment  renverse- 
rons-nous le  gouvernement  pour  nous  mettre  à  sa 
place?  Il  demeurait,  bien  entendu,  dans  l'esprit  de 
la  plupart  d'entre  eux  (il  y  avait  quelques  hono- 
rables et  naïves  exceptions),  d^abord  qu'on  ne  devait 
pas  reculer  devant  l'emploi  des  «  moyens  révolu- 
tionnaires »,  ensuite  que,  la  révolution  faite  d'une 
manière  où  d'une  autre,  la  république  future  aurait 
pour  tâche  de  réaliser  le  programme  politico- 
socialiste  qui  avait  été  développé  depuis  le  mois 
de  juin  1868  dans  les  réunions  publiques,  sans 
oublier  les  congrès  de  «  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs  ». 


RÉUNION  DES   FOLIES-BERGÈRE. 

Séance  du  28  avril  1870  K 

Hier,  dans  la  salle  des  Folies-Bergère,  grande 
réunion  plébiscitaire  présidée  par  M.  Mallardier, 
ancien  représentant,  avec  MM.  Lermina  et  Paulet 
pour  assesseurs.  MM.  Rochefort,  Mégy,  Gustave 
Flourens  et  Gambon  ont  été  nommés  présidents 
honoraires.  M.  Gambon,  malgré  la  popularité  de  sa 
«  vache  »,  n'est  pas  nommé  cependant  sans  quel- 

1,  Journal  des  Débats  du  29  avril  1870. 
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ques  réclamations.  Le  public,  composé  d'environ 
2,000  personnes,  semble  très-divisé;  mais  les  par- 
tisans de  la  république  démocratique  et  sociale 
suppléent  au  nombre  par  la  véhémence  de  leurs 
gestes  et  la  sonorité  de  leurs  cris. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Gambon,  qui  conteste  la  légalité  du  plébiscite, 
et  il  exprime  le  vœu  que  cette  lettre  soit  publiée 
in  extenso  par  les  journaux.  La  question  est  posée 
sur  l'abstention  ou  sur  le  voté  négatif.  On  n'admet 
pas  que  ((  les  honnêtes  gens  »  puissent  déposer  un 
vote  affirmatif,  et  un  orateur  somme,  apparemment 
au  nom  de  la  liberté,  les  impérialistes,  s'il  y  en  a 
dans  la  salle,  de  donner  signe  de  vie.  Un  vieux 
monsieur  se  lève  résolument  tout  seul  au  milieu 
de  la  salle.  On  lui  crie  :  «  A  la  tribune!  à  la  tri- 
bune! »  Il  veut  monter  sur  la  scène,  mais  il  est 
arrêté  par  la  rampe  garnie  de  becs  de  gaz,  qu'il  ne 
parvient  pas  à  franchir.  D'ailleurs  le  président  dé- 
clare qu'il  y  a  des  orateurs  inscrits,  et  qu'il  ne  peut 
lui  accorder  un  tour  de  faveur.  L'incident  est  clos, 
et  nous  voyons,  à  travers  un  nuage  de  fumée  de 
tabac,  —  car  il  n'est  pas  défendu  de  fumer  et  on 
fume!  —  l'impérialiste  retourner  à  sa  place,  en 
enjambant  les  banquettes.  M.  Yiliiaumé  se  pro- 
nonce pour  le  vote  négatif,  et  il  insiste  sur  l'elTet 
moral  que  produiraient  300,000  non,  déposés  dans 
les  urnes  à  Paris;  l'empire  en  serait  frappé  à  mort, 
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car  Paris  représente  toutes  les  forces  vives  de  la 
France,  Paris  mène  la  France  comme  la  tète  mène 
la  queue.  Cette  comparaison  pittoresque,  mais  peu 
flatteuse  pour  la  u  queue  »,  soulève  quelques  récla- 
mations timides.  M.  Villiaumé  se  livre  ensuite  à  des 
considérations  rétrospectives  sur  la  Révolution  ;  il 
fait  l'éloge  des  journées  révolutionnaires,  et  en 
particulier  du  10  août;  enfin  il  raconte  sur  le 
général  Bonaparte  une  anecdote  empruntée  à  la 
Mai\scillaise^  et  il  vou€  à  l'exécration  la  mémoire  du 
«brigand»  de  Sainte -Hélène.  Applaudissements 
mêlés  de  cris  :  A  la  question  !  à  la  question  !  L'ora- 
teur quitte  la  tribune  après  avoir  résumé  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  voter  non. 

On  agite  ensuite  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient d'examiner  les  conséquences  logiques  de  tel 
ou  tel  vote.  Le  président  engage  les  orateurs  à  s'en 
abstenir;  mais  un  des  assesseurs,  M.  Lermina,  se 
lève  aussitôt,  et  il  déclare  qu'il  renoncera  à  parler, 
et  même  à  siéger  au  bureau,  si  on  ne  le  laisse  pas 
libre  de  tout  examiner  et  de  tout  dire.  Le  public, 
dont  la  curiosité  est  excitée  par  ce  préambule , 
demande  à  entendre  M.  Lermina,  et  le  président  lui 
accorde  la  parole  sans  restriction,  M.  Lermina  exa- 
mine donc  les  conséquences  que  doivent  avoir, 
selon  lui ,  l'abstention  et  le  vote  négatif.  A  ses 
yeux,  l'abstention  permet  d'attendre,  mais  le  vote 
négatif,  c'est  l'action  immédiate,  c'est  la  somma- 
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tion  adressée  à  T empire  de  s'en  aller.  «  Et  s'il  ne 
s'en  va  pas?  »  crie  une  voix.  Alors,  sous  peine  de 
manquer  de  logique  et  d'autre  chose,  les  votants 
7(011  devront  évidemment  se  charger  de  l'exécution 
du  verdict  qu'ils  auront  rendu.  Le  langage  de  l'ora- 
teur devient  en  ce  moment  tellement  coloré,  que 
tous  les  regards  se  portent  vers  le  commissaire  de 
police,  qui  demeure  impassible,  tout  en  continuant 
à  prendre  des  notes.  A  peine  M.  Lermina  a-t-il  ter- 
miné son  discours,  qu'un  autre  orateur  s'élance  à 
la  tribune,  en  suppliant  les  journalistes  de  ne  point 
reproduire  des  paroles  qui  ne  manqueraient  point, 
dit-il,  de  produire  le  plus  mauvais  effet  dans  les 
départements. 

Le  public  applaudit,  l'orateur  insiste  encore  sur 
la  nécessité  de  demeurer  sur  le  terrain  de  la  léga- 
lité, il  n'en  conclut  pas  moins  en  faveur  d'un  vote 
négatif;  il  n'admet  pas  que  le  sénatus-consulte  soit 
un  progrès,  et  il  prétend  que  les  libertés  dont  nous 
croyons  jouir  sont  complètement  illusoires,  la 
liberté  des  réunions  publiques,  par  exemple.  Car 
la  présence  du  commissaire  de  police  atteste  qu'on 
a  voulu  seulement  se  procurer  un  moyen  facile  de 
reconnaître  les  hommes  les  plus  énergiques  et  les 
plus  capables  de  la  démocratie  pour  mettre  la  main 
sur  eux,  dans  l'éventualité  d'un  coup  d'État.  Cette 
observation  excite  une  hilarité  générale. 

La  séance  continue  sans  incidents  notables.  Le 
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vote  négatif,  avec  ou  sans  conséquences,  paraît 
réunir  l'assentiment  de  la  majorité  active  de  l'au- 
ditoire; mais  pour  les  trois  quarts  au  moins,  cet 
auditoire,  où  l'élément  bourgeois  domine  (on  payait 
50  cent,  d'entrée),  reste  passif,  en  se  bornant  à 
manifester  un  certain  étonnement  lorsque  les  ora- 
teurs insistent  d'une  manière  trop  pressante  sur  la 
nécessité  de  mettre  (nous  nous  servons  d'un  euphé- 
misme) le  gouvernement  à  la  porte. 


REUNION  DE  LA  SALLE  DE  LA  MARSEILLAISE, 

A     LA    VILLETTE. 

Séance  du  29  avril  18701. 

Tandis  que  les  réunions  des  Folies-Bergère  et  de 
la  salle  Molière  paraissent  acquises  en  majorité  au 
vote  négatif,  les  abstentionnistes  l'emportent  dans 
la  première  circonscription.  Hier,  dans  la  réunion 
de  la  salle  de  la  Marseillaise,  rue  de  Flandres,  à  la 
Villette,  où  nous  retrouvons  le  public  populaire  de 
la  salle  maintenant  fermée  des  Folies-Belleville, 
les  abstentionnistes  ont  seuls  pris  la  parole.  La  salle 
de  la  Marseillaise  est  un  immense  hangar  de  forme 
quadrangulaire ,  bas  de  plafond,   éclairé  par  des 

1.  Journal  des  Débats  du  30  avril  1870. 
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.  lampes  de  pétrole  ;  mais  l'attitude  de  l'auditoire, 
où  les  blouses  sont  en  nombre,  est  plus  convenable 
qu'aux  Folies-Bergère.  —  Des  commissaires  por- 
tant un  brassard  y  maintiennent  l'ordre;  sur  une 
simple  observation  du  président,  les  pipes  et  les 
cigares  allumés  sont  éteints,  et  l'on  expulse  un 
ivrogne  qui  se  dirigeait  sournoisement  vers  la  tri- 
bune en  s'appuyant  à  la  muraille.  Le  langage  est 
aussi  moins  injurieux,  et  nous  n'entendons  faire 
aucun  appel  direct  à  l'émeute.  Un  orateur  déclare 
qu'il  est  contraire  à  la  «  civilité  populaire  »  de  se 
servir  d'un  langage  insultant  et  grossier,  même  à 
l'égard  de  l'empereur  et  des  siens.  A  la  sortie,  qui 
a  lieu  avant  l'heure  réglementaire,  par  suite  du 
manque  d'orateurs,  cet  auditoire,  composé  de  plus 
de  deux  mille  personnes,  s'écoule  dans  le  plus 
grand  ordre.  On  crie  Vive  la  Béjjubliqiie  !  Vive 
Bochefori!  ou  chante  Is^' Marseillaise,  mais  les  cla- 
meurs cessent  à  la  porte ,  où  stationnent  tupis  ou 
quatre  sergents  de  ville.  L'absence  complète  de 
toute  intervention  de  la  part  du  commissaire  a  du 
reste  contribué  singulièrement  à  maintenir  le 
calme.  —  Au  début  de  la  séance ,  on  acclame, 
comme  d'habitude,  présidents  honoraires.  Roche- 
fort  ,  Gustave  Flourens  et  Mégy ,  le  triumvirat 
populaire  du  jour.  M.  Vivier  est  nonnne  président 
effectif;  MM.  Gollot  et  Beaufils,  ce  dernier  un  tout 
jeune  homme,  sont  désignés  comme  assesseurs.  La 
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parole  est  donnée  d'abord  à  un  citoyen  poëte  qui 
déclame  avec  feu  une  Marseillaise  abstentionniste, 
dont  les  couplets  se  terminent  par  ce  refrain  : 

Soyons  présents  ,  mais  pour  l'abstention. 

Le  public  finit  par  trouver  cette  Marseillaise  un 
peu  longue  et  par  demander  des  orateurs  en  prose. 
On  entend  un  citoyen  charpentier  qui  ne  veut  point 
fournir  des  «  étais  »  à  l'empire.  Un  autre ,  un 
citoyen  garçon  épicier,  déclare  qu'il  est  pour  la 
Constitution  de  93,  la  Constitution  de  Mirabeau, 
Danton  et  Robespierre.  Marques  d'étonnement  dans 
l'auditoire;  cris  :  A  la  question  I  L'orateur  y  revient 
en  passant  par  le  château  de  Saint-Cloud,  où  sa 
profession  lui  a  fourni  l'occasion  d'entrer  et  où  il 
a  vu  des  figures  bronzées  qui  gardent  le  César,  des 
valets  et  des  grandes  dames  vêtues  de  leur  honte. 
—  Un  troisième  analyse  une  petite  brochure  du 
citoyen  Malardier  sur  la  liste  civile  ;  il  énumère  les 
appointements,  il  s'étend  sur  le  service  de  la 
bouche ,  qu'il  appelle  une  grande  bouche  ;  il 
compte  le  bétail  des  fermes  impériales;  il  calcule 
ce  que  la  liste  civile  coûte  par  jour,  par  heure  et 
même  par  minute.  —  Un  quatrième  demande 
qu'on  ouvre  un  nouveau  boulevard  depuis  l'Obé- 
lisque jusqu'à  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
un  boulevard  très-large  et  on  ligne  droite. 

Vient  enfin  un  orateur  sérieux,  et  même  un  peu 
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triste,  M.  Depas,  qui  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Louis  Blanc,  adressée  au  Rappel,  en  faveur  de 
l'abstention.  Cette  lettre  est  bien  accueillie,  quoi- 
qu'elle paraisse  un  peu  longue.  M.  Depas  s'appuie 
encore  sur  l'opinion  de  Y  Association  internationale 
des  travailleurs,  qui  prescrit  l'abstention,  et  enfin 
sur  «  la  nature  ».  L'orateur  fait  remarquer  que  la 
nature  a  horreur  du  vide,  et  il  en  conclut  qu'il  faut 
faii'e  le  vide  autour  de  l'empire.  Il  cite  comme  un 
exemple  de  l'efficacité  de  ce  procédé  ce  qui  est 
arrivé  à  un  ouvrier,  délégué  à  l'Exposition  uni- 
verselle ,  qui  avait  eu  la  faiblesse  de  se  laisser 
décorer.  Ses  camarades  ont  fait  le  vide  autour  de  lui, 
on  ne  l'insultait  pas,  on  ne  lui  cherchait  pas  que- 
relle, mais  on  ne  lui  adressait  point  la  parole,  on 
ne  lui  répondait  point,  on  refusait  la  main  qu'il 
tendait,  et  cette  mise  en  quarantaine  avait  été  pour 
lui  le  plus  cruel  des  châtiments.  Il  faut  donc  faire 
le  vide  autour  de  l'empire;  mais  en  s' abstenant,  il 
faut  conserver  sa  carte.  L'orateur  montre  toutes  les 
cartes  qu'il  a  retirées  depuis  1852,  et  ces  cartes 
vierges  sont  à  ses  yeux  les  plus  honorables  certifi- 
cats d'honnêteté  et  de  civisme.  Lorsqu'il  mourra, 
on  les  déposera  sur  son  cercueil ,  dont  ce  sera  le 
plus  bel  ornement,  et  il  engage  tous  les  abstention- 
nistes qui  ont  gardé  leurs  cartes  vierges  à  les  con- 
server avec  soin  pour  cette  suprême  cérémonie, 
lin  argument  qui  paraît  faire  sur  l'auditoire  une 
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impression  particulière,  c'est  que  le  vote  négatif  est 
adopté  par  la  bourgeoisie  républicaine,  par  cette 
bourgeoisie  qui  a  «  fait  »  les  journées  de  Juin  et 
nommé  Cavaignac.  Le  peuple  n'a  rien  à  attendre 
des  bourgeois,  et  leur  république  ne  vaudrait  pas 
mieux  que  l'empire,  car  ell^  ne  serait  pas  moins 
hostile  aux  réformes  sociales. 

Enfin  on  s'occupe  d'une  question  pratique  de  la 
plus  haute  importance  :  il  s'agit  du  vote  des  mili- 
taires. Un  orateur  affirme  que  les  soldats  sont  avec 
le  peuple,  et  qu'ils  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  s'abstenir;  mais  ils  voteront  sous  les  yeux 
du  colonel,  du  lieutenant-colonel  et  de  l'adjudant- 
major.  L'orateur  paraît  avoir  une  horreur  particu- 
lière de  l'adjudant-major;  il  le  traite  de  «  hyène.  » 
Il  faudrait  exiger  que  les  soldats  votassent  avec  les 
autres  citoyens.  Kn  attendant,  il  importe  de  faire 
de  la  propagande  dans  les  casernes.  On  décide 
qu'un  comité  sera  nommé  à  cet  effet;  car,  suivant 
l'observation  d'un  orateur,  quand  nous  aurons  les 
chassepots,  nous  aurons  tout  le  reste.  Seulement  il 
faut  avoir  les  chassepots.  Sur  cette  réflexion  judi- 
cieuse, et  personne  ne  demandant  plus  la  parole, 
la  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 


I 
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RÉUNION  DE  LA  SALLE  DU  GALANT-JARDIMER 

A    M  É  NIL  MON  TANT. 

Séance  du  30  avril  1870  ». 

La  salle  du  GdUiid-Jdrdinier,  où  se  tient  la  réu- 
nion plébiscitaire  du  quartier  de  Ménilmontant,  sert 
habituellement  de  salle  de  bal;  elle  est  ornée  de 
peintures  à  la  détrempe  représentant  des  scènes  en 
harmonie  avec  l'enseigne,  et  vivement  éclairée  au 
gaz;  le  bureau  occupe  l'estrade  réservée  aux  musi- 
ciens. Hier,  nous  y  avons  trouvé  un  auditoire  d'en- 
viron douze  ou  quinze  cents  personnes,  parmi  les- 
quelles les  blouses  étaient  en  nombre ,  en  train 
d'acclamer  comme  présidents  honoraires  les  trois 
membres  du  futur  Directoire  de  la  républi({ue 
démocratique  et  sociale,  WS\.  Rochei'ort,  Mégy  et 
Gustave  Flourens.  Le  bureau  eiïéctif  a  été  com- 
posé ensuite  de  M.  Ferré,  président,  et  de  quatre 
assesseurs.  L'auditoire  paraît  très-divisé  ;  cepen- 
dant les  partisans  du  vote  négatif  sont  visiblement 
en  majorité,  du  moins  au  début  de  la  séance.  Un 
orateur  donne  lecture  d'une  série  d'articles  de  jour- 
naux  favorables    au    plébiscite ,    qui  interpi'ètent 

1.  Journal  des  Débats  du  l^-"  mai  1870, 
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d'avance  l'abstention  comme  un  signe  de  paresse  ou 
d'insouciance  plutôt  que  d'opposition.  Vous  faites, 
dit-il,  de  l'abstention  par  amour-propre, parce  que 
vous  ne  reconnaissez  pas  l'empire,  mais  il  faut  se 
méfier  de  l'amour-propre.  Si  un  malfaiteur  entre 
chez  vous,  vous  laisserez-vous  dépouiller  sans  résis- 
tance, sous  le  prétexte  que  vous  ne  lui  reconnaissez 
pas  le  droit  de  pénétrer  dans  votre  maison  ? 

L'orateur  fait  valoir  la  nécessité  d'un  vote  signi- 
ficatif et  décisif,  en  invoquant  principalement  la 
fraternité  des  peuples.  La  Pologne,  la  Hongrie  et  la 
Grèce  nous  appellent,  il  ne  faut  plus  tarder  à  venir 
à  leur  aide  au  nom  de  la  république  universelle.  — 
Un  orateur  abstentioniste  lui  répond  en  le  traitant 
d'esprit  naïf.  Cette  expression  provoque  une  vive 
rumeur  dans  l'auditoire.  Des  colloques  animés  s'en- 
gagent sur  la  signification  précise  du  mot  naïf. 
Faute  d'un  dictionnaire,  le  débat  menace  de  s'en- 
venimer. —  Naïf  veut  dire  bête,  crient  les  «  néga- 
tifs ».  — Non  !  pas  bête,  mais  «  illusionné  »,  répon- 
dent les  abstentionistes.  Enfin  le  mot  est  retiré, 
et  l'orateur  donne  lecture  du  Manifeste  abstentio- 
niste de  M.  Louis  Blanc.  Ce  Manifeste,  qui  avait 
obtenu  hier  un  beau  succès  dans  la  salle  de  la  Mar- 
seillaise y  est  très-froidement  accueilli  par  le  public 
du  Galaut-Jardiuicr,  et  on  n'en  laisse  pas  achever 
la  lecture.  Voici  cependant  un  argument  abstentio- 
niste qui  paraît  faire  une  certaine  impression  sur 
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l'auditoire  :  —  Si  l'empire  vous  demande  de  dire 
oui  et  si  vous  répondez  non^  c'est  un  duel.  Pouvez- 
vous  dès  à  présent  l'accepter,  ce  duel?  L'empire  a 
des  chassepots  et  vous  n'en  avez  pas.  Ah  !  si  l'em- 
pire avait  de  la  probité,  il  mettrait  ses  chassepots 
de  côté,  ou  il  vous  en  donnerait  pour  lutter  à  armes 
égales.  Mais  l'empire  a-t-il  de  la  probité?  iNon,  il 
n'en  a  pas  ;  il  ne  vous  donnera  pas  de  chassepots, 
et  voilà  pourquoi  il  faut  vous  abstenir  de  relever 
ses  provocations,  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  en  état 
d'y  répondre.  —  Plusieurs  orateurs  proposent  «  le 
vote  inconstitutionnel  »  comme  un  moyen  terme 
entre  le  vote  négatif  et  l'abstention.  Ils  inscriront 
sur  leur  bulletin  ces  mots  :  Vive  la  république  démo- 
cratique et  sociale ï  —  Cet  expédient  paraît  tou- 
tefois peu  goûté.  On  reprend  l'examen  de  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  l'empire.   Un  orateur 
l'accuse  d'avoir  été  «  déranger  »  les  Chinois  pour 
plaire  aux  jésuites.  Un  autre  a  découvert  la  raison  . 
secrète  de  toutes  les  guerres  du  second  empire; 
c'est  que  la  guerre  use  les  uniformes.  Quand  les 
uniformes  sont  usés,  il  faut  les  remplacer.  On  fait 
des  commandes  à  M.  Godillot  et  on  partage  les 
bénéfices.  La  (c  civilité  populaire  »  que  recomman- 
dait hier  un  orateur  dans  la  salle  de  la  Marseillaise. 
fait  complètement  défaut  au  Galant-Jardinier.  On 
appelle  M.  Emile  Ollivier  M.  Crachat  en  dianiants, 
et  un  orateur  qui  arrive  de  la  réunion  de  Glichy,  en 
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s'excusant  d'avoir  la  voix  esquintée^  s'écrie,  entre 
deux  hoquets,  que  le  plébiscite  est  sorti  d'un  «  cer- 
veau infect  ».  Enfin  un  orateur  en  blouse  qualifie 
l'empire  de  «  gouvernement  de  voleurs  ».  A  ces 
mots,  le  commissaire  de  police,  qui  n'avait  point 
encore  donné  signe  de  vie,  se -lève,  et  il  prononce 
la  dissolution  de  la  réunion.  Grand  émoi  dans  l'au- 
ditoire. Gris  :  ((  L'orateur  est  dans  son  droit.  Res- 
tons en  séance.  » 

Le  président  supplie  l'auditoire  de  se  calmer,  et 
il  parlemente  avec  le  commissaire.  Gelui-ci  consent 
à  se  rasseoir.  L'orateur  convient  qu'il  a  été  gros- 
sier; mais  si  l'empire  n'est  pas  un  gouvernement 
de  voleurs  (cris  dans  l'auditoire  :  Si  !  si  !  un  gou- 
vernement d'assassins  et  de  voleurs  !  J,  c'est  bien  au 
moins  un  gouvernement  de  malins. 

Un  rédacteur  du  journal  la  Marseillaise.  M.  Hum- 
bert,  paraît  à  la  tribune;  il  a  reçu  ce  matin  une 
lettre  de  M.  Rochefort,  dont  il  est  chargé  de  donner 
lecture  à  la  réunion.  (Gris  redoublés  de  :  Vive 
Rocliefortl  auxquels  succède  un  grand  silence.) 
M.  Rochefort  déclare  qu'il  est  profondément  touché 
des  marques  de  sympathie  qu'on  lui  accorde  chaque 
jour  dans  les  réunions  publiques  ;  mais  l'objet  prin- 
cipal de  sa  lettre  c'est  d'expliquer  la  contradiction 
apparente  qui  existe  entre  son  opinion  abstentio- 
niste  en  matière  de  plébiscite  et  non  abstentioniste 
eu  matière   de   députation,  En   thèse   générale, 
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M.  Rochefort  n'est  pas  pour  l'abstention.  Quand  il 
s'agira,  aux  prochaines  élections ,  de  remplacer 
quelques-uns  des  «  culs-de-jatte  »  de  la  Chambre 
par  des  citoyens  tels  que  Gustave  Flourens  et  Mégy, 
il  ne  conseillera  pas  au  peuple  de  s'abstenir.  Mais 
à  quoi  bon  voter,  quand  il  s'agit  d'un  plébiscite? 
Le  gouvernement  s'en  ira-t-il  si  l'on  vote  non? 

Le  plébiscite  donne  des  <(  haut-le-cœur  »  à  M.  Ro- 
chefort, et  ce  que  le  peuple  a  de  mieux  à  faire 
lorsqu'on  lui  jette  des  plébiscites  sur  la  tête,  — c'est 
de  se  garer. 

Cette  lecture  provoque  une  manifestation  enthou- 
siaste en  faveur  de  M.  Rochefort.  La  majorité  de 
l'assemblée  semble  acquise  maintenant  aux  absten- 
tionistes.  L'orateur  veut  achever  d'emporter  les 
suffrages  en  ajoutant  un  commentaire  à  la  lettre  de 
M.  Rochefort.  Il  traite  fort  légèrement  le  suffrage 
universel  dans  les  campagnes  ;  le  suffrage  universel 
n'est  intelligent  que  dans  les  villes,  et  en  particu- 
lier à  Paris.  D'ailleurs,  c'est  un  jeu  où  les  cartes 
sont  biseautées;  et  l'orateur  de  reproduire  cette 
comparaison  que  l'on  a  pu  entendre  déjà  dans  plu- 
sieurs réunions  plébiscitaires  :  —  Un  individu  mal 
famé  vous  invite  à  faire  une  partie  d'écarté.  Si  vous 
consentez  à  jouer  avec  lui,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  êtes  un  imbécile,  ou  vous  espérez  gagner  la 
partie  en  vous  montrant  plus  fripon  que  lui.  Eh 
bien  ,  vous  savez  que  vous  av(îz  affaire  à  un  grec... 
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Ici  le  commissaire  de  police  se  lève,  et,  malgré  les 
protestations  du  bureau ,  il  dissout  la  réunion.  Il 
est  près  d'onze  heures,  l'assemblée  se  disperse  sans 
désordre.  Quoique  le  voyage  soit  un  peu  long,  nous 
recommandons  aux  amateurs  de  plébiscites  les  réu- 
nions du  Galant-Jardinier . 


RÉUNION  DE  LA  RUE  DE  LÉVIS 

AUX    BATIGNOLLES. 
Séance    du    1"'   mai    1870 1. 

La  réunion  de  la  rue  de  Lévis ,  aux  Batignolles, 
à  laquelle  nous  avons  assisté  hier,  ne  ressemblait 
en  rien  à  celle  "du  Galant-Jardinier.  Là  nous  étions 
en  présence  d'orateurs  de  hasard  et  d'un  public  de 
barrière  ;  ici  les  orateurs  valaient  la  peine  d'être 
écoutés,  et  le  public  avait  une  attitude  digne  et 
sérieuse.  La  salle  de  la  rue  de  Lévis  est  un  vaste 
parallélogramme  qui  ressemble  aune  gare  de  che- 
min de  fer.  Le  bureau,  où  siégeaient  les  membres 
des  comités  réunis  de  la  2*^  circonscription,  en  oc- 
cupe le  centre.  Il  n'y  a  pas  de  bancs,  les  comités 
réunis  partageant,  à  ce  qu'il  semble,  cette  opinion 
des  vieux  amateurs,  qu'un  parterre  debout  vaut 

1.  Journal  des  Débats  du  2  mai  1870. 
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mieux  qu'un  parterre  assis.  On  acclame  MM.  Ro- 
chefort  et  Mégy  comme  présidents  honoraires  ; 
M.  riourens  leur  est  adjoint  comme  simple  asses- 
seur, avec  M.  Millière.  M.  Lissagaray,  nommé  pré- 
sident eilectif,  ouvre  la  séance  en  engageant  les 
orateurs  à  faire  preuve  à  la  fois  de  la  plus  grande 
vigueur  et  de  la  plus  grande  modération.  Le  gou- 
vernement, aux  abois,  vient  de  découvrir  fort  à 
propos  un  nouveau  complot  qui  appartient  à  la 
même  famille  que  ses  aînés;  des  membres  de 
V Association  intcniationale  ont  été  arrêtés;  on  ne 
recule  devant  aucun  moyen  pour  effrayer  les  popu- 
lations; il  ne  faut  pas  jouer  le  jeu  du  pouvoir  en  se 
livrant  à  des  violences  de  langage  qu'il  serait  trop 
heureux  d'exploiter.  —  Tandis  que  le  président 
prononce  ce  discours  d'introduction,  le  public 
afflue  par  le  long  et  étroit  couloir  qui  donne  accès 
dans  la  salle ,  où  se  pressent  bientôt  deux  ou  trois 
mille  personnes.  Quelques  auditeurs  se  plaignent 
d'avoir  trop  chaud  et  d'être  étoulles.  M.  Lissagaray 
les  console  en  leur  faisant  remarquer  que  la  sueur 
des  réunions  publiques  est  aussi  saine  que  celle  de 
l'atelier.  —  Après  un  orateur  dont  nous  n'avons 
pas  retenu  le  nom  et  qui  lit  une  critique  du  plébis- 
cite, M.  d'AIton-Shée  a  hx  parole.  (Vifs  applaudis- 
sements.) M.  d'Altou-Shée  se  prononce  pour  le  vote 
négatif  comme  le  plus  significatif  et  le  plus  net.  II 
rappelle  le  vote  de  l'Acte  additionnel  de  1815  : 
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1  million  500,000  voix  l'avaient  accepté,  A, 000  seu^ 
lement  l'avaient  repoussé;  il  y  avait  eu  h  millions 
500,000  abstentions,  mais  on  n'en  a  pas  tenu 
compte.  Aux  yeux  de  la  politique  et  de  l'histoire, 
les  absents  ont  tort.  L'orateur  examine  ensuite  le 
plébiscite,  il  s'élève  contre  l'ai^icle  13,  qui  donne 
au  chef  du  gouvernement  le  pouvoir  exorbitant  de 
convoquer  le  peuple  à  sa  convenance  et  à  son  heure 
pour  couvrir  sa  responsabilité.  C'est  comme  si  on 
donnait  à  un  accusé  le  droit  de  convoquer  le  tri- 
bunal chargé  de  le  juger.  L'orateur  ne  veut  pas  non 
plus  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  soit  laissé 
au  souverain  ;  c'est  un  droit  qui  appartient  au 
peuple.  M.  d'Alton-Shée  constate  le  progrès  de  la 
propagande  antiplébiscitaire,  et  il  remercie  avec 
effusion  ses  anciens  adversaires,  MM.  Dufaure  et 
Allou,  de  s'être  joints  aux  républicains  de  toutes 
nuances  pour  répudier  l'empire.  Il  s'occupe  enfin 
du  vote  des  soldats,  et  il  propose  de  publier  une 
protestation  contre  le  vote  dans  les  casernes,  et 
subsidiairement  si,  comme  il  y  a  apparence,  le 
gouvernement  n'a  pas  égard  à  ce  (te  protestation,  il 
demande  que  les  citoyens  civils  soient  admis  à  sur- 
veiller le  vote  des  casernes.  Le  président  lui  fait 
remarquer  que  cette  protestation  existe  déjà  et 
qu'elle  a  été  lue  dans  un  grand  nombre  de  réunions 
publiques.  L'orateur  s'y  rallie,  et  il  cède  la  place  à 
M.  Pascal  Duprat,  qui  est  accueilli  par  des  applau- 
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dissements  mêlés  de  rumeurs.  M.  Pascal  Duprat 
examine  les  divers  modes  d'opposition  au  plébis- 
cite, —  l'abstention  pure  et  simple,  —  l'abstention 
avec  bulletin  blanc  et  avec  bulletin  inconstitution- 
nel ,  —  le  vote  négatif.  Il  se  prononce  énergique- 
ment  en  faveur  du  vote  négatif.  Si  Paris  et  toutes 
les  autres  grandes  villes  où  se  trouve  concentrée 
l'intelligence  de  la  France  disent  non,  l'empire  ne 
sera-t-il  pas  frappé  à  mort?  On  sait  par  quels  pro- 
cédés s'obtient  le  vote  des  campagnes  et  quelle  en 
est  la  valeur.  Dites  non,  et  il  n'y  aura  plus  en  France 
qu'un  ((  empereur  rural  ».  (Rires  et  applaudisse- 
ments. ) 

M.  Lefrançais,  qui  succède  à  M.  Pascal  Duprat, 
n'a  pas  applaudi.  Gomme  Y  Internationale,  la  Mar~ 
seillaise  et  la  plupart  des  socialistes,  il  est  pour 
l'abstention ,  car  le  vote  négatif  est  à  ses  yeux  un 
hommage  rendu  au  principe  d'autorité.  Il  ne  veut 
pas  du  principe  d'autorité,  qu'il  s'incarne  dans  un 
empire  ou  dans  une  république  bourgeoise,  comme 
celle  qui  proclamait  l'état  de  siège ,  qui  fusillait  les 
prisonniers  ou  qui  les  transportait  en  Afrique  après 
les  journées  de  juin  18/i8.  (Gi-ande  rumeur  au 
bureau  et  dans  la  salle.  —  Réclamations  violentes. 
—  Vous  nous  divisez  !  —  Ce  n'est  pas  le  momiMit 
de  crier  contre  les  bourgeois!  etc.)  —  On  oblige 
M.  Lefrançais  à  ajourner  ses  récriminations  et  à 
abréger  son  discours.  M.  Lefrançais  cède  à  contre- 
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cœur,  mais  nous  n'en  venons  pas  moins  d'assister 
à  un  nouvel  épisode  de  la  vieille  lutte  toujours  sub- 
sistante de  la  république  politique  et  de  la  répu- 
blique socialiste.  —  M.  Emile  Richard  essaye,  dans 
un  langage  qui  est  fort  goûté  par  la  réunion ,  de 
réconcilier  les  irréconciliables  des  deux  républi- 
ques en  leur  disant  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  se  désunir,  qu'il  faut  d'abord  se  débarrasser  de 
l'ennemi  commun;  puis  il  développe  avec  succès 
la  thèse  du  vote  négatif.  La  grande  majorité  de 
l'assemblée  applaudit,  et  les  abstentionistes  ont 
décidément  le  dessous. 

Cependant  un  orateur  d'allure  originale  et  pourvu 
d'un  fort  accent  alsacien  arrive  à  la  tribune,  mal- 
gré l'opposition  de  quelques  membres  du  bureau. 
M.  Ghaller  se  plaint  d'être  victime  d'un  passe-droit 
dans  l'ordre  des  inscriptions.  La  président  pro- 
teste, en  appelant  l'orateur  :  M.  Cheller.  L'orateur 
invite  le  président  à  ne  pas  u  l'écorcher  »,  puis  il 
se  met  à  commenter  phrase  par  phrase  la  procla- 
mation de  l'empereur,  u  La  Constitution  de  1852, 
rédigée  en  vertu  des  pouvoirs  que  vous  m'aviez 
donnés.  »  Il  faut  lire,  dit  l'orateur,  «  en  vertu  de 
la  (î  tripotée  »  que  j'ai  administrée  aux  Parisiens 
le  h  décembre  ».  «  A  procuré  à  la  France  dix-huit 
années  de  calme  et  de  prospérité  qui  n'ont  pas  été 
sans  gloire.  »  L'orateur  raconte  à  sa  manière  et  avec 
son    accent  l'histoire  de  ces  dix -huit  ans,   des 
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«  grandes  gloires  »  et  des  «  petites  gloires  »  qu'ils 
ont  procurées  à  la  France  en  Grimée,  en  Chine,  au 
Mexique.  «  Elle  a  assuré  l'ordre.  »  Ici  l'orateur 
examine  les  différentes  variétés  connues  «  d'ordre  » . 
Il  y  a  l'ordre  qui  régnait  à  Varsovie  ;  il  y  a  encore 
l'ordre  qui  régnait  à  Paris,  après  les  journées  de 
Juin,  sous  la  dictature  de  Gavaignac...  L'orateur 
est  violemment  interrompu  par  le  bureau.  L'as- 
semblée, que  sa  verve  humoristique  et  son  accent 
amusent,  se  partage  en  deux  camps.  Toutefois  la 
majorité  finit  par  prendre  parti  pour  le  bureau. 
L'orateur  furieux  menace  du  geste  le  président; 
on  réussit  non  sans  peine  à  le  calmer,  et  l'ordre  se 
rétablit. 

M.  Lissagaray  justifie  la  conduite  du  bureau,  en 
insistant  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  l'union.  11 
revient  sur  le  complot,  et,  se  tournant  vers  le 
commissaire  de  police  qui  reste  impassible ,  mais 
qui  prend  des  notes  avec  activité,  il  lui  déclare  que 
le  bureau  complote,  que  l'assemblée  complote,  que 
la  France  entière  complote,  et  que  la  république 
démocratique  et  sociale  sortira  de  ce  complot. 
L'éloquence  de  M.  Lissagaray  est  un  peu  déclama- 
toire, mais  par  moments  c'est  de  l'éloquence,  et 
elle  enlève  les  applaudissements  enthousiastes  de 
l'assemblée.  Un  délégué  des  étudiants,  —  qui  nous 
paraît,  par  parenthèse,  avoir  été  nommé  à  l'ancien- 
neté, —  ajoute  encore  à  l'excitation  générale  en  don- 
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nant  lecture  d'une  Adresse  fraternelle  des  étudiants, 
qui  se  mettent  à  la  disposition  du  comité.  Mais  il 
est  onze  heures.  La  séance  est  levée,  l'assemblée 
se  sépare  aux  cris  répétés  de  Vive  la  république 
démocrolique  et  sociale!  et  en  chantant  la  Marseil- 
laise. L'excitation  est  extrême,  et  nous  entendons 
à  la  sortie  un  bourgeois  assourdi  par  tout  ce  bruit 
faire  cette  réllexion  philosophique  :  On  a  semé  des 
plébiscites;  pourvu  qu'on  ne  récolte  pas  des  coups 
de  fusil  ! 

RÉUNION  DU  BOULEVAHD  CLICIIV. 

Séance  du  2  mai  1870  i. 

La  salle  du  boulevard  Glichy  —  un  vrai  bouge 
où  l'on  arrive  par  un  couloir  infect —  est  demeurée 
une  des  rares  citadelles  de  l'abstentionisme,  dont 
le  foyer  principal  est  dans  la  salle  de  la  Marseil- 
laise ^  à  la  Villette.  Hier,  la  séance,  présidée  par 
le  citoyen  Gouman ,  sous  l'invocation  des  trois 
fétiches  accoutumés ,  a  été  presque  entièrement 
consacrée  au  développement  de  la  doctrine  absten- 
tioniste.  Un  seul  orateur,  M.  Montluc,  a  soutenu  le 
vote  négatif,  et,  à  la  différence  de  ce  qui  s'était 
passé  la  veille  rue  de  Lévis ,  où  Fou  avait  ôté  la 

1.  Journal  des  Dfbals  du  :{  m.u  187(1, 
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parole  aux  abstentionistes ,  la  majorité  a  écouté, 
sans  l'interrompre ,  cet  orateur  de  la  minorité  ;  on 
lui  a  même  laissé  prendre  deux  fois  la  parole.  Du 
reste,  l'auditoire  commence  à  se  fatiguer  d'entendre 
toujours  les  mêmes  arguments  et  les  mêmes  invec- 
tives, car  les  orateurs  manquent  un  peu  d'imagi- 
nation sur  ces  scènes  secondaires,  et  la  séance  a  dû 
être  levée  avant  l'heure.  Cependant,  sans  parler 
d'un  ivrogne  qui  se  cramponnait  à  la  tribune  sous 
le  prétexte  d'indiquer  des  moyens  à  lui  connus  de 
surveiller  les  urnes,  les  orateurs  excentriques  n'ont 
j  pas  manqué.  L'un  d'entre  eux  a  fait  l'éloge  de  la 
Convention  et  de  cette  grande  époque  républicaine 
où  le  peuple  «  portait  la  liberté  dans  ses  flancs  ». 
I  Un  autre  a  reproché  avec  amertume  aux  souverains 
i  alliés  qui  avaient  décrété  la  déchéance  perpétuelle 
ï  des  Bonaparte   de  n'avoir  pas  osé  s'opposer   au 
j  rétablissement  de  l'empire.  Un  troisième,  dont  les 
|i  allures  ont  quelque  chose  de  singulier,  recommande 
lia  méfiance,  car  il  y  a  partout  des  conjurations 
;  contre  la  république.  Quand  on  a  assassiné  le  pré- 
sident Lincoln ,  il  y  avait  des  frégates  anglaises , 
russes,  espagnoles  et  danoises  dans  le  port  de  New- 
York,  et  on  ne  lui  fera  pas  croire  qu'elles  y  étaient 
allées  toutes  seules.  Il  a  vu  passer  dernièrement 
trois  voitures  des  Messageries  impériales,  dont  une 
portait  les  armes  de  la   reine   d'Angleterre,   qui 
étaient  remplies  de  bulletins   oui-,  ce  qui  prouve 
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que  les  puissances  étrangères  s'entendent  avec  le 
gouvernement  contre  les  républicains  et  les  socia- 
listes. (Quelques  orateurs  font  la  remarque  que  les 
idées  de  l'orateur  manquent  un  peu  de  suite;  d'au- 
tres protestent;  l'orateur  continue.)  En  1851,  une 
marquise  qui  demeurait  ea  face  de  l'ambassade  de 
Prusse  ne  lui  a  pas  caché  qu'on  voulait  renverser 
la  république.  Il  est  retourné  chez  elle  après  le 
coup  d'État.  Elle  avait  déménagé.  Depuis  ce  temps- 
là,  l'orateur  est  sur  ses  gardes,  et  il  engage  les 
bons  citoyens  à  suivre  son  exemple  et  à  s'abstenir 
jusqu'à  ce  que  la  situation  soit  devenue  plus  claire, 
car  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  république.  — 
La  cause  de  l'abstention  est  défendue  toutefois  par 
des  arguments  plus  sérieux  et  mieux  liés ,  sinon 
plus  raisonnables.  —  Un  orateur  déclare  qu'il  ne 
lui  convient  pas ,  à  lui  républicain  socialiste ,  de 
se  coaliser  avec  des  républicains  formalistes,  des 
orléanistes,  des  légitimistes  et  des  ultra-bonapar- 
tistes pour  voter  noir,  car  tous  ces  gens-là  sont  des 
ennemis  du  socialisme.  Nous  voulons,  dit-il,  que  la 
totalité  des  produits  appartienne  au  travailleur;  ils 
veulent  le  maintien  de  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme.  —  Un  autre  orateur  quia  assisté  hier 
à  la  réunion  de  la  rue  de  Lévis  en  est  revenu  indi- 
gné. Il  y  a  vu  un  président  (c'était  M.  Lissagaray) 
qui  se  posait  en  petit  dictateur  et  qui  faisait  taire 
les  orateurs  socialistes ,  partisans  de  l'abstention. 
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«  Ces  républicains  formalistes,  ajoute   l'orateur 
sont  toujours  les  mêmes  ;  ils  nous  fusillaient  et  ils 
nous  transportaient  en  juin  18/i8  ;  maintenant  ils 
veulent  se  servir  de  nous  pour  renverser  l'empire 
et  se  mettre  à  sa  place;  mais  la  première  chose 
qu'ils  feront  après  la  victoire,  ce  sera  de  nous  fu- 
siller encore  une  fois,  car  ils  se  moquent  bien  de 
Il  la  question  sociale!  Ce  sont  des  jésuites  qui  veulent 
arriver  au  pouvoir,   voilà  tout!   ,,  (Applaudisse- 
ments suivis  de  quelques  rares  protestations).— Le 
citoyen  Montluc  essaye  de  prêcher  l'union  et  de  faire 
valoir  la  supériorité  du  vote  négatif.  Il  s'exprime 
'  correctement,  et  même  avec  une  certaine  élégance. 
«  Nous  devons  considérer,  dit-il,  l'empire  comme 
un  «  fait  )).  G^est  un  fait  que  nous  détestons,  mais 
enhn  c'est  un  fait!   Et  nous  ne  devons  pas  nous 
laire  d  illusion  ;  quand  même  l'empire  n'aurait  pas 
employé  ses  procédés  bien  connus  de  falsification 
des  votes,   il  aurait  obtenu   la  majorité,  grâce  à 
l'ignorance  universelle,  et  il  l'obtiendrait  encore. 
(Quelques  murmures  ;  cris  :  C'est  vrai  !  il  a  raison  !) 
Eh  bien ,  qu'avons-nous  à  faire?  nous  avons  à  nous 
poser  résolument  en  foce  de  l'empire  et  à  faire  de 
la  propagande  jusqu'à  ce  que  la  majorité  soit  à 
nous.  C'est  pourquoi  il  i^mt  nous  unir,  nous  tous 
qui  voulons  la  république  ,    et  nous  compter  en 
disant  non!  On  saura  ce  que  cela  signifie.  »  -  «  Mais 
quand  on  le  saurait,  répond  un  orateur  abstentio- 
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niste,  quels  résultats  obtiendrez-vous?  Vous  pré- 
tendez qu'en  nous  abstenant,  nous  autres  socia- 
listes, nous  courons  le  risque  d'être  confondus  avec 
les  indifférents  et  les  paresseux;  mais  en  votant 
non  y  n'êtes-vous  pas  exposés,  de  votre  côté,  à  ce 
qu'on  vous  confonde  avec  les  ultra-impérialistes, 
qui  veulent  conserver  intacte  la  Constitution  de 
1852?  Il  y  aura  donc  une  équivoque  sous  votre  non. 
On  prétendra  que  vous  avez  voulu  repousser  la 
nouvelle  Constitution  parce  que  vous  préférez  l'an- 
cienne, et  on  vous  rendra  Rouher,  Forcade  et  Pi- 
nard. »  (Applaudissements  et  rires.) 

Un  incident  a  vivement  ému  la  réunion.  Un  ora- 
teur, qui  vient  de  se  faire  jour  en  grande  hâte  à 
travers  l'auditoire ,  monte  à  la  tribune  en  proie  à 
une  violente  agitation.  —  «  11  s'agit  bien,  dit-il,  de 
plébiscite,  d'abstention  ou  de  vote  négatif;  nous 
avons  à  nous  occuper  en  ce  moment  de  choses  plus 
sérieuses  ;  on  vient  d'arrêter  des  délégués  des  asso- 
ciations ouvrières  et  des  chambres  syndicales  ;  on 
en  arrêtera  encore.  Que  veut-on?  On  veut  nous 
pousser  à  l'émeute,  mais  on  n'y  réussira  pas!  »  (Ton- 
nerre d'applaudissements.)  «  Citoyens,  reprend 
l'orateur,  si  de  prétendus  délégués  des  associations 
ouvrières  ou  des  chambres  syndicales  viennent  vous 
dire  que  le  moment  est  venu  d'agir  et  qu'il  faut 
descendre  dans  la  rue,  exigez  qu'il  vous  montrent 
leurs  cartes  de  délégués;  —  s'ils  ne  les  ont  pas, 
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—  et  ils  ne  les  auront  pas ,  —  cassez  la  tête  à  ces 

j  mouchards  !  car  nous  ne  voulons  pas  d'émeutes , 

I  nous  autres  ouvriers  socialistes.  »  Ces  paroles,  pro- 

j  noncées  avec  une  véhémence  passionnée,  excitent 

une  agitation  extraordinaire.  Triple  salve  d'applau- 

?  dissements;  on  entoure  l'orateur  et  on  lui  serre  les 

mains  à  la  sortie  de  la  salle.  Notons  que  le  public 

de  la  salle  du  boulevard  Glichy  est  composé  presque 

exclusivement  d'ouvriers.  Nous  avons  déjà  pu  nous 

j  convaincre  en  mainte  circonstance  que  les  ouvriers, 

!  sur  lesquels  comptent  les  énergumènes  du  parti 

j  révolutionnaire  pour  «  agir  »,  sont  fort  peu  disposés 

à  l'action,  et  que  si  la  révolution  possède  en  ce 

moment  à  son  service  beaucoup  de  capitaines ,  de 

colonels ,  et  encore  plus  de  généraux ,  elle  pourrait 

fort  bien  manquer  de  soldats.  A  dix  heures,  la  salle 

I  de  la  rue  de  Glichy  se  vidait  à  vue  d'œil,  et  la  séance 

J  était  close  avant  onze  heures. 

RÉUNION  DE   LA  RUE  DE   LA  FIDÉLITÉ. 

Séance  du  3  mai  1870  ', 

Hier,  dans  la  salle  de  la  rue  de  la  Fidélité, 
près  de  la  gare  de  Strasbourg,  dernière  réunion 
publique,  organisée  par  le  comité  républicain  do  la 

1.  Journal  des  Débats  du  i  mai  J870. 
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Il"  circonscription.  C'est  une  salle  de  café-concert. 
Au-dessus  de  la  scène  plane  un  aigle  couronné. 
Heureusement  l'oiseau  impérial  n'est  là  qu'en  pein- 
ture. Toutes  les  places  sont  occupées,  et  une  partie 
de  l'auditoire  est  obligé  de  se  tenir  debout.  M.  An- 
tonin  Poulet,  rédacteur  dy  Réveil,  constate  que  si 
l'on  n'est  pas  d'accord  sur  le  vote,  s'il  y  a  des  abs- 
tentionistes,  des  partisans  du  bulletin  blanc  ou  du 
bulletin  inconstitutionnel  et  finalement  du  vote 
négatif,  au  moins  on  s'entend  parfaitement  sur  un 
point  :  c'est  qu'on  ne  veut  plus  de  l'empire.  (Vifs 
applaudissements.)  L'orateur  soutient  le  vote  néga- 
tif comme  le  plus  explicite,  puis  il  dénonce  les 
manœuvres  de  l'empire  aux  abois  pour  échapper 
au  flot  montant  qui  menace  de  le  submerger.  11  fait 
ressortir  les  invraisemblances  du  complot  prétendu 
—  ou,  pour  mieux  dire,  des  complots  prétendus 
qui  viennent  d'éclater  si  à  propos,  car  il  y  en  a 
trois!  11  dénonce  aussi  les  actes  de  pression  qui 
sont  exercés  sur  les  citoyens.  Un  électeur  desBati- 
gnolles  vient  de  recevoir  une  lettre  de  l'institu- 
teur, dans  laquelle  on  le  menace  de  renvoyer  ses 
enfants  de  l'école  primaire  s'ils  continuent  à  ne 
point  assister  aux  offices  religieux.  Pourquoi  cet 
avertissement  vient-il  à  la  veille  du  plébiscite? 
L'orateur  insiste  sur  le  dommage  moral  que  l'em- 
pire a  causé  à  la  France  en  apprenant  aux  citoyens 
à  se  jouer  do  la  foi  jurée.  Il  raconte,  à  ce  propos, 
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d'une  voix  mordante,  un  apologue  qui  n'est  pas 
emprunté  aux  fables  de  La  Fontaine.  —  Un  autre 
orateur  fait  les  comptes  de  l'empire;  il  énumère 
les  sommes  qui  ont  été  jetées  dans  le  gouffre  des 
guerres  de  Grimée,  d'Italie,  du  Mexique,  etc.;  il 
s'élève  contre  la  conscription.  On  prend,  dit-il, 
l'élite  de  la  jeunesse  avec  l'argent  nécessaire  à  son 
entretien  ;  on  la  cloître  dans  des  casernes,  en  lais- 
sant aux  borgnes,  aux  manchots,  aux  pieds  plats, 
aux  faibles  de  constitution,  etc.,  le  soin  de  pour- 
voir aux  travaux'  productifs  et  d'entretenir  la 
beauté  et  la  vigueur  de  la  race.  Le  budget  de  la 
guerre  a  absorbé  12  milliards  depuis  le  commen- 
cement de  l'empire,  tandis  que  le  budget  de  l'in- 
struction primaire  a  reçu  à  peine  200  millions.  Le 
peuple  a  assez  de  l'empire,  et  ce  que  l'empereur 
a  de  mieux  à  faire  aujourd'hui,  c'est  de  s'en  aller. 
—  Un  autre  orateur  s'offre  même  à  lui  faire  la  con- 
duite jusqu'à  la  gare  (bruyants  applaudissements), 
comme  on  a  accompagné  Charles  X  à  Rambouillet, 
car  il  faut  être  poli  !  —  Un  troisième  revient  sur  le 
complot  qui  est  l'œuvre  de  la  Providence  et  de  sa 
succursale  du  quai  des  Orfèvres. 

Plusieurs  communications  sont  faites  à  la  réunion. 
Un  membre   de  l'Internationale   annonce  qu'à   la 
I  suite  de  l'arrestation  des  délégués  de  cette  associa- 
tion, une  résolution  importante  a  été  prise.  D'autres 
délégués  ont  été  nonnnés.  Si  on  les  arrête  encore, 
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on  en  nommera  d'autres,  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement se  lasse  d'arrêter  et  d'emprisonner.  Il 
faudra  bien  qu'il  se  lasse,  car  ses  prisons  seraient 
trop  petites,  on  n'emprisonne  pas  tout  un  peuple. 
Un  autre  orateur  donne  lecture  d'unelettre  adressée 
au  Rappel  au  sujet  d'un  des  citoyens  emprisonnés. 
11  s'agit  d'un  socialiste  ;  or  les  socialistes  ne  conspi- 
rent pas.  Pour  eux,  remarque  l'orateur,  le  grand 
ennemi  ce  n'est  pas  l'empire,  c'est  le  capital!  Nous 
devons  dire  toutefois  que  ces  paroles  ne  trouvent 
que  peu  d'écho  dans  l'auditoire,  où  l'élément  socia- 
liste et  abstentioniste  (on  sait  que  les  socialistes 
sont  maintenant  à  peu  près  seuls  à  recommander 
l'abstention)  est  en  minorité.  —  M.  Jules  Claretie, 
qui  arrive  de  la  salle  des  Folies-Bergère,  fait  deux 
communications  plus  importantes.  La  première  con- 
cerne M.  Cernuschi.  En  quittant  la  France,  d'où 
l'empire  l'a  expulsé  après  un  séjour  de  vingt  ans 
(l'orateur  cite  à  ce  propos  comme  un  contraste 
l'exemple  de  la  république,  qui  accueillait  les  étran- 
gers comme  des  frères,  qui  accordait  à  Thomas 
Payne  et  à  bien  d'autres  honnnes  illustres  la  qua- 
lité de  citoyens  français),  M.  Cernuschi  a  télégra- 
phié de  Dijon  à  M.  Gambetta,  son  ami,  qu'il  mettait 
une  deuxième  somme  de  '100,000  fr.  à  la  disposi- 
tion du  comité  démocratique. 

C'est  ainsi  qu'en  partant,  je  vous  (iiis  mes  adieux. 
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Cette    communication    est   accueillie    avec    un 
enthousiasme  indescriptible.  On  vote  à  l'unanimité 
des  remercîments  à  M.  Cernuschi.  M.  Jules  Glare- 
tie  donne  encore  communication  d'une  adresse  au 
peuple  espagnol ,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du 
massacre  du  2  mai  1808,  à  Madrid.  Ce  massacre, 
commandé  par  Murât,  a  laissé  en  Espagne  de  som- 
bres ressentiments  contre  la  France  ;  il  faut  les 
efïacer  en  prouvant  aux  Espagnols  que  le  peuple 
français  répudie  toute  solidarité  avec  l'empire  et 
avec  ses  souvenirs.  L'adresse,  qui  sera  transmise  à 
M.  Emilio  Castelar,  vient  d'être  votée  avec  enthou- 
siasme par  le  public  des  Folies-Bergère  ;  l'orateur 
espère  qu'elle  ne  sera  pas  moins  bien  accueillie 
par  les  républicains  de  la  réunion  de  la  rue  de  la 
Fidélité.  L'adresse  est  votée  en  ell'et.  Une  seule 
main  se  lève  contre.  Quelques  grognements  se  font 
entendre  ;  cependant  on  n'inquiète  pas  autrement 
le  propriétaire  de  la  main  dissidente.  —  On  reprend 
la  discussion  du  plébiscite.  Un  orateur  remarque 
que  ce  plébiscite,  qui  jette  en  ce  moment  le  trouble 
dans  le  monde  des  affaires,  qui  inquiète  la  France 
et  l'Europe,  c'est  l'empire  lui-même  qui  l'a  convo- 
qué sans  que  personne  le  lui  demandât,  et  que,  si 
les  suites  en  sont  funestes,  c'est  à  lui  qu'il  fauclia 
s'en  prendre. 

L'empereur,   qui   est  très-bien  avec  le  pape,   a 
cédé  probablement  à  des  scrupules  religieux  :  ii  a 
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voulu  avoir  l'absolution  pour  ses  péchés  de  dix- 
huit  ans,  mais  cette  absolution  in  extremis ,  le 
peuple  n'est  pas  disposé  à  la  lui  donner.  (Cris  : 
Non  !  non!  et  rires.)  L'opinion  s'est  maintenant  pro- 
noncée :  la  condamnation  de  l'empire  est  irrévo- 
cable, il  ne  se  relèvera  pasjie  la  discussion  qui  va 
se  fermer,  quel  que  soit  le  résultat  du  vote.  Le 
peuple  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  des  com- 
plots, et  quant  aux  bombes,  les  seules  qu'il  faille 
employer  contre  l'empire  et  dont  l'effet  soit  certain, 
ce  sont  les  bombes  en  papier,  que  tous  ceux  qui 
sont  las  de  ce  régime  iront  déposer  dimanche  dans 
les  urnes.  (Explosion  d'applaudissements.)  Le  pré- 
sident résume  les  débats,  puis  l'assemblée  décide 
qu'elle  ira  aux  voix  sur  la  question  de  l'abstention 
ou  du  vote  négatif,  en  engageant  la  minorité  à  se 
rallier  à  l'opinion  de  la  majorité.  L'épreuve  à  mains 
levées  est  favorable  au  vote  négatif  ;  une  douzaine 
de  mains  seulement  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 
L'heure  de  la  fermeture  de  la  réunion  et  de  la  clô- 
ture de  la  discussion  publique  du  plébiscite  est 
arrivée.  L'assemblée  se  sépare  au  cri  accoutumé 
de  :  Vive  la  république  ! 


TROISIEME    PARTIE 


LES   TRADE   UNIONS   EN    ANGLETERRE^ 

i  Pendant  que  le  socialisme  se  propageait  en 
France  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  du  con- 
i|tinent,  il  essayait  en  vain  de  s'implanter  en  Angle- 
jterre.  C'est  un  fait  digne  d'attention  que  les  tliéo- 
'ries  hostiles  k  la  propriété  et  au  capital,  qui  ont  été 
n  ])ruyamment  acclamées  dans  nos  réunions  publi- 
ques, n'aient  jamais  réussi  à  recruter  un  nombre 
jjuelque  peu  respectable  de  prosélytes  dans  les 
rplasses  ouvrières  de  l'Angleterre.  Cette  idée  si 
l'épandue  sur  le  continent,  et  particulièrement  en 
France  que  le  «  salariat  est  la  dernière  transforma- 
ion  de  la  servitude  »,  et  qu'il  importe  en  consé- 
Ifuence  de  faire  passer  l'ouvrier  de  l'état  de  salarié  à 
'^elui  d'associé  n'a  pas  fait  meilleure  fortune  chez 

1.  Journal  des  Dcbats  du  27  juillet,  5,  9  et  13  août  ISOO. 
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nos  voisins,  et  l'expérience  qu'ils  ont  tentée  de  la 
coopération  n'a  pas  contribué  à  leur  démontrer  que 
la  condition  de  l'ouvrier  associé  dût  être  quand 
même,  partout  et  toujours,  préférable  à  celle  de 
l'ouvrier  salarié. 

Cependant  avons-nous  besoin  de  faire  remarquer 
que  la  propagande  du  socialisme  n'a  rencontré  en 
Angleterre  aucun  obstacle  légal,  et  qu'il  est  permis 
d'y  attaquer  librement  dans  les  meetings  et  dans 
la  presse  la  propriété ,  le  capital  et  le  reste  ?  Faut- 
il  ajouter  encore  qu'à  défaut  de  socialistes  indi- 
gènes, l'Angleterre  a  importé  depuis  1848  un  stock 
considérable  de  socialistes  étrangers,  et  notamment 
les  chefs  du  socialisme  français  et  allemand , 
MM.  Louis  Blanc,  Karl  Marx,  etc.,  etc.?  Gomment 
donc  se  fait-il  que-  les  ouvriers  anglais  soient  de- 
meurés généralement  réfractaires  à  des  doctrines 
qui  fanatisaient  leurs  frères  du  continent?  Gela 
tient  sans  doute  à  ce  bon  sens  pratique  qui  est  le 
trait  caractéristique,  on  pourrait  dire  la  dominante 
de  l'esprit  anglais,  et  qui  a  fait  de  l'Angleterre  la 
terre  classique  de  l'économie  politique  et  le  lieu 
d'expérimentation  de  toutes  les  grandes  réformes 
économiques  comme  de  la  plupart  des  progrès 
industriels.  La  machine  à  vapeur,  les  métiers  à  filer 
et  à  tisser,  les  chemins  de  fer,  la  liberté  du  com- 
merce ont  été  appliqués  d'abord,  sinon  inventés  en  j 
Angleterre,  et,  depuis  un  siècle,  c'est  à  l'exemple 
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de  l'Angleterre  que  le  monde  économique,  indus- 
triel et  commercial,  sans  oublier  non  plus  le  monde 
politique  perfectionne  son  organisation,  ses  mé- 
thodes et  sa  machine ry.  Eh  bien  ,  ce  même  bon 
sens  pratique,  qui  répudie  également  la  routine  et 
l'utopie,  a  préservé  les  ouvriers  anglais  des  aberra- 
tions socialistes,  en  leur  faisant  comprendre  d'in- 
stinct que  la  propriété  et  le  capital  ne  sont  point 
des  ennemis  ou  des  tyrans  qu'il  faut  abattre,  et  que 
le  salariat  n'a  rien  de  commun  avec  la  servitude. 
L'essentiel,  ce  n'est  point  la  forme  sous  laquelle 
l'ouvrier  perçoit  sa  rétribution,  c'est  le  fond,  la 
substance  même  de  cette  rétribution  ;  voilà  ce  que 
comprend  fort  bien  l'ouvrier  anglais,  et  c'est  pour- 
quoi il  préfère  volontiers  un  gros  salaire  à  une 
petite  part  de  profits. 

De  bonne  heure,  les  classes  ouvrières  de  l'Angle- 
terre se  sont  donc  et  presque  exclusivement  ap|)li- 
quées  à  augmenter  le  taux  de  leur  sahiire.  ou  à 
l'empêcher  de  baisser,  et  elles  ont  dans  ct^  but 
fondé  les  Trade  Unions  et  les  Trude  Societies. 
Considérant  le  travail  comme  une  marchandise,  les 
promoteurs  de  ces  Unions  ont  cherché  les  moyens 
les  plus  propres  à  soutenir  le  cours  de  cette  mar- 
chandise, et  même  à  l'élever  progressivement,  de 
manière  à  permettre  à  la  classe  ouvrière  de  parti- 
ciper, dans  une  mesure  équitable  et  utile,  aux  avan- 
tages et  aux  prolits  dont  les  progrès  de  l'industrie 
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sont  devenus  la  source  abondante  et  intarissable 
pour  la  classe  des  entrepreneurs.  Que  les  procédés 
auxquels  les  Unions  ont  eu  recours  pour  atteindre 
ce  but  aient  été  parfois  nuisibles  et  même  haute- 
ment condamnables,  qu'elles  aient  emprunté  les 
vieilles  pratiques  du  monopole  et  les  errements  du 
régime  prohibitif  pour  raréfier  artificiellement  la 
((  marchandise-travail  »,  et  mettre  ainsi  à  leur  merci 
les  entrepreneurs  qui  la  consomment,  c'est  ce  que 
l'enquête  sur  les  Trade  Unions  faite  en  1867  par 
ordre  du  parlement  anglais  n'a  que  trop  clairement 
démontré.  Mais  les  pratiques  du  monopole  et  les 
eirements  du  protectionisme  étaient  généralement 
en  vogue  à  l'époque  ou  les  Trade  Unions  se  sont 
fondées,  et  on  ne  doit  pas  trop  s'étonner  si  les 
()u\ iiei-s  ont  employé  'pour  élever  le  taux  de  leurs 
salaires  des  manœuvres  analogues  à  celles  aux- 
quelles les  entrepreneurs  d'industrie  recouraient 
sans  scrupule  pour  augmenter  le  taux  de  leurs 
profits.  L'institution  même  des  Trade  Unions^  c'est- 
à-dire  d'un  intermédiaire  entre  l'ouvrier  et  l'entre- 
preneur d'industrie,  autrement  dit  entre  «  le  pro- 
ducteur de  travail  »  et  le  consommateur,  n'en  était 
pus  moins  une  application  juste  et  féconde  du  prin- 
cipe de  la  division  du  travail.  Elle  l'était  au  même 
titre  et  pour  les  mêmes  raisons  que  la  création  des 
intrrniédiaires  entre  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs (!(•  grains,  d'étoiles  et  de  toutes  les  autres 
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marchandises.  Il  y  a  apparence  aussi  que  le  «  com- 
merce du  travail  »  est  destiné,  grâce  au  progrès 
incessant  des  voies  de  communication  et  des 
moyens  d'information,  à  prendre  un  développe- 
ment analogue  à  celui  de  toutes  les  autres  branches 
de  commerce  ^  et  à  mettre  fin  par  là  même  à  l'état 
de  dépendance  dans  lequel  l'absence  ou  l'insuflisance 
de  ce  rouage  nécessaire  place  trop  souvent  le  pro- 
ducteur vis-à-vis  du  consommateur,  et  vice  versa. 
Les  Trade  Unions  et  les  Trade  Societies  dont 
l'enquête  de  1867  a  dévoilé  l'organisation  et  signalé 
le  développement  au  public  anglais  constituent 
donc,  sans  contredit,  un  fait  économique  d'une 
importance  considérable,  quoique  ces  unions  ou 
ces  sociétés  constituées  pour  le  commerce  de  tra- 
vail ,  sous  la  forme  assez  primitive  de  la  coopéra- 
tion, soient  encore  dans  leur  période  d'enfante- 
ment. On  doit  savoir  gré  à  l'auteur  des  Associations 
ouvrières  en  Angleterre  d'avoir  porté  ce  fait  à  hi 
connaissance  du  public  français,  comme  il  y  a  un 
quart  de  siècle,  un  illustre  économiste,  Bastiat,  lui 
révélait  un  autre  fait  non  moins  ignoré  et  non 
moins  considérable  :  nous  voulons  parler  de  la 
Ligue  contre  les  lois  céréales.  En  revanche ,  nous 


1.  Nous  avons  examiné  ailleurs  les  causes  qui  ont  rotardt^  le 
développement  de  cette  branche  de  commerce,  encore  aujourd'hui 
à  l'état  embryonnaire.  Cours  d'économie  politique,  t.  I'■^  oiiap.  \, 
la  part  du  tracaU. 
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n'aurions  point  à  faire  mention  des  Trade  Unions 
dans  un  livre  consacré  au  mouvement  socialiste, 
car  elles  ne  procèdent  en  aucune  façon  du  socia- 
lisme, elles  sont  une  conception  essentiellement 
économique ,  malgré  les  pratiques  abusives,  parfois 
même  criminelles  auxquelles  les  a  Unionistes  »  ont 
eu  recours,  si  les  socialistes  ne  s'étaient  point  avisés 
d'emprunter  l'organisation  desJTrades  Unions  sans 
oublier  non  plus  leurs  mauvaises  pratiques  et  en 
oubliant  les  bonnes  ,  pour  créer  cette  vaste  et 
informe  machine  de  Y  Association  internationale  des 
Travailleurs  dont  il  a  été  fait  tant  de  bruit,  et 
])eut-être  trop  de  bruit.  Dans  la  pensée  de  ses  fon- 
dateurs, \ Association  internationale,  organisée  sur 
le  modèle  des  Trade  Unions,  devait  se  proposer 
comme  elles,  pour  but  pratique,  de  soutenir  et  d'éle- 
ver le  taux  des  salaires,  en  employant  le  procédé 
des  grèves  et  des  coalitions;  mais,  —  et  à  cet  égard 
elle  se  séparait  complètement  des  Trade  Unions,  — 
elle  devait  se  proposer  aussi  de  substituer  l'asso- 
ciation au  salariat  et  de  subordonner  le  capital  au 
'i;i\;ul,  (Ml  propageant  dans  les  classes  ouvrières 
les  principes  du  socialisme;  plus  tard,  l'ambition 
de  y  Internationale  paraît  avoir  encore  grandi  avec 
le  succès,  et  elle  a  entrepris  de  s'arroger  la  dicta- 
ture politique  des  classes  ouvrières. 

Si  l'on  veut  donc  se  faire  une  idée  exacte  de  V In- 
ternationale et  s'expliquer  son  rapide  développe- 
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ment,  il  faut  connaître  les  Trade  Unions,  dont  elle 
procède,  au  moins  pour  une  part.  C'est  pourquoi 
nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  à  tilre 
de  renseignement,  un  résumé  de  l'histoire  des 
Trade  Unions  d'après  l'enquête  de  1867  S  et  l'uu- 


1.  Cette  enquête  a  été  provoquée  par  les  démarches  des  ouvriers 
unionistes  auprès  du  parlement  pour  obtenir  que  les  Trade 
Unions  fussent  légalement  reconnues  et  admises  par  conséquent  à 
jouir  de  la  protection  des  lois.  A  la  suite  de  l'enquête  un  bill  a 
été  présenté  au  parlement  et  finalement  voté  par  lui  pour  légaliser 
l'existence  des  Trade  Unions  (août  18G9).  La  situation  des  Trade 
Unions  était,  en  efTet,  assez  singulière.  Organisées  pour  la  plupart 
sous  la  forme  de  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  ayant  pour 
objetprincipal  de  soutenir  les  grèves,  les  Trade  Unions  se  croyaient 
protégées  par  l'acte  de  1839  relatif  aux  Friendly  Societies,  lors- 
qu'au mois  de  janvier  1867  un  arrêt  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine  vint  les  détromper.  La  Trade  Union  des  cloutiers  de  Brad- 
ford,  ayant  traduit  son  caissier  devant  le  tribunal  de  cette  ville 
pour  détournement  de  fonds,  avait  été  déboutée  de  sa  plainte  par 
le  motif  que  l'existence  des  Trade  Unions  n'était  point  reconnue 
par  la  loi.  Saisie  du  pourvoi  des  Unionistes,  la  cour  du  banc  de  la 
Reine  confirma  le  jugement  du  tribunal  de  Bradford,  en  déclarant  : 
1"  que  la  Société  des  cloutiers,  quoique,  en  partie,  une  association 
de  secours  mutuels,  était  encore  davantage  une  Trade  Union,  et 
par  conséquent  n'était  pas  une  association  de  secours  mutuels; 
2°  qu'ayant  pour  objet  d'intervenir  dans  les  grèves,  elle  était  une 
Société  «  restrictive  du  commerce  »,  et  par  conséquent  (lu'clle 
n'était  pas  «  une  société  établie  dans  un  but  qui  n'est  pas  illégal». 
Cet  arrêt,  dont  la  forme  conservait  cette  obscurité  majestueuse  et 
salutaire  qui  sert  h  maintenir  le  prestige  de  la  justice,  sans  nuirr 
aux  revenus  des  law  y  ers,  mais  dont  le  fi-nd  était  malheureusement 
aussi  clair  que  possible,  causa  un  vif  émoi  parmi  it^s  associes  des 
Trade  Unions.  Quelques-unes  de  ces  associations  possédaient  des 
fonds  considérables  que  l'arrêt  de  la  cour  laissait  sans  protection 
légale.  Elles  pouvaient  à  la  vérité,  à  défaut  de  la  loi  relative  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  invoqu-^r  la  protection  de  la  loi  com- 

8. 
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vrairo  de  M.  le  comte  de  Paris  sur  «  les  Associations 


ouvrières  en  Angleterre  )). 


Quoique  le  servage  soit  depuis  longtemps  aboli 
dans  le  Royaume-Uni,   les  ouvriers  n'y  ont  été 

munc.  Mais  la  loi  commune,  concernant  les  Sociétés,  date  du  moyen 
âge,  et  elle  est  singulièrement  rassurante  pour  les  caissiers. 
Comme  il  est  de  principe  qu'un  homme  ne  peut  voler  ce  qui  lui 
appartient,  il  s'ensuit,  d'après  l'interprétation  juridique  de  la  loi, 
qu'il  est  impossible  à  un  caissier  de  détourner  les  fonds  d'une 
société  dont  il  est  membre.  Or  les  caissiers  des  Trade  Unions  et 
du  beaucoup  d'autres  sociétés  se  trouvaient  dans  ce  cas.  11  aurait 
donc  fallu,  avant  tout,  que  les  Trade  Unions  confiassent  leurs 
fonds  à  des  étrangers  pour  obtenir  la  protection  de  la  loi  com- 
mune. Encore  pouvait-on  leur  opposer  l'illégalité  du  but  en  vue 
duquel  elles  se  trouvaient  constituées.  Elles  firent  donc  entendre 
les  plus  vives  réclamations,  et,  en  1868,  un  bill  proposé  par 
-M.  hus-ell  Gurney  leur  donna  un  commencement  de  satisfaction. 
C<:  bill  faisait  justice  de  l'étrange  interprétation  donnée  à  la  loi 
commune,  en  déclarant  qu'un  caissier  peut  être  poursuivi  pour 
avoir  détourné  les  fonds  d'une  société  dont  il  est  membre,  abso- 
inent  comme  s'il  n'en  faisait  pas  partie.  Le  bill  de  M.  Kussel  Gur- 
ney permettait  encore  aux  sociétés  victimes  d'un  détournement  de 
fonds  d'éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  pour  obtenir 
justice,  mais  sous  la  condition  passablement  naïve  de  se  mettre 
daccord  sur  ce  point  avec  le  défendeur.  Sans  doute  le  défendeur, 
cVht-à-dire,  dans  le  cas  d'un  détournement  de  fonds,  le  voleur 
est  iuléressé  à  éviter  les  frais  d'une  procédure  lente  et  compli- 
quée, mais  l'expérience  a  démontré  qn'il  se  regarde  comme  plus 
intéressé  ciicoru  à  retarder  la  poursuite.  L'insuffisance  du  bill  de 
M.  nubsell  Guruey  était  donc  notoire,  et  c'est  pour  y  remédier  que 
le  parl.'Mient  a  été  saisi  d'un  bill  qui  assimile,  pour  la  protection 
de  leurs  fonds,  les  Trade  Unions  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
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all'raiicllis  qu'à  une  époque  encore  bien  récente 
des  restrictions  de  toute  sorte  qui  les  empêchaient 
de  disposer  librement  de  leur  travail.  A  diverses 
reprises,  notamment  après  la  peste  de  13Zi8,  le  par- 
lement avait  établi  un  maximum  pour  les  prix  du 
travail,  et  l'habitude  de  taxer  les  salaires  parait 
s'être  conservée  jusque  dans  le  courant  du  dix-hui- 
tième siècle.  Nous  lisons  dans  l'histoire  de  Macau- 
lay  qu'au  commencement  de  l'année  1685,  les 
magistrats  du  comté  de  Warwick,  exerçant  un  pou- 
voir qui  leur  avait  été  conféré  par  un  acte  d'Elisa- 
beth, fixèrent,  pendant  leurs  sessions  trimestrielles, 
le  tarif  des  salaires  dans  le  comté,  en  déclarant 
passible  d'une  peine  tout  maître  qui  donnerait  ou 
tout  ouvrier  qui  recevrait  un  salaire  supérieur  à 
celui  qu'ils  avaient  autorisé.  Ce  salaire  ne  dépassait 
.  pas  h  sh.  par  semaine,  de  mars  à  septembre,  pour 
les  laboureurs,  et  il  descendait  à  3  sh.  de  sep- 
tembre à  mars.  Dans  les  houillères  d'Ecosse,  les 
ouvriers  demeurèrent  assujettis  à  un  servage  à 
peine  déguisé  jusqu'en  1799.  Ils  ne  pouvaient  s'éloi- 
gner sous  peine  du  fouet  de  la  mine  à  laquelle  ils 
étaient  attachés,  et  on  les  vendait  avec  le  fonds 
d'exploitation.  Différentes  lois  se  combinaient 
encore  pour  maintenir  l'ouvrier  à  la  merci  des 
patrons.  Nous  citerons  le  Masters  and  Servants  act, 
tout  récemment  aboh,  et  qui  portait,  comme  noire 
article  1781  du  Gode  civil,  que  le  maître  serait  cru 
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sur  sa  parole  clans  les  contestations  relatives  au 
salaire,  les  lois  interdisant,  sous  des  pénalités  rigou- 
reuses, de  faire  passer  les  ouvriers  à  l'étranger, 
enfin  les  lois  sur  les  coalitions  en  vertu  desquelles, 
sous  Edouard  VI ,  on  coupait  une  oreille  à  l'ouvrier 
convaincu  d'avoir  fait  partie  pour  la  troisième  fois 
d'une  «  combinaison  »  ayàiit  pour  objet  de  faire 
hausser  les  salaires.  Plus  tard,  les  pénalités  s'adou- 
cirent, mais  elles  n'en  furent  pas  moins  appliquées 
avec  une  inflexible  sévérité  jusqu'en  IS'lli.  D'un 
autre  côté,  par  une  inconséquence  assez  commune, 
la  taxe  des  pauvres  incessamment  aggravée  per- 
mettait aux  ouvriers  de  multiplier  leurs  grèves,  en 
leur  fournissant  des  subsides  pris  dans  les  poches 
mêmes  de  leurs  patrons.  Cette  intervention  abusive 
de  la  loi  dans  le  domaine  du  travail  ne  pouvait 
manquer  de  créer  de  violents  ressentiments  au  sein 
de  la  classe  ouvrière,  et  de  susciter  des  révoltes 
sans  cesse  renaissantes.  Les  ouvriers  déclarèrent 
la  guerre  aux  machines,  et  la  loi  qui  punissait  de 
mort  quiconque  briserait  un  métier  ne  les  empêcha 
point  de  semer  la  désolation  et  la  misère  dans  les 
districts  les  plus  industrieux  de  l'Angleterre.  Des 
bandes  s'organisaient  pour  accomplir  ces  tristes 
exploits  ;  c'est  ainsi  que  les  Luddites  ravagèrent, 
pendant  plusieurs  années ,  le  district  de  Nottin- 
gham.  Dans  la  seule  année  1813,  on  n'en  pendit  pas 
moins  de  dix-neuf  dans  la  seule  ville  d'York.   La 
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lutte  n'en  devenait  que  plus  violente  et  plus  achar- 
née. Des  sociétés  secrètes,  dont  les  Trnde  Unions 
sont  issues,  et  dont  elles  ont  malheureusement 
emprunté  les  procédés,  se  constituèrent  dans  la 
plupart  des  branches  de  travail  pour  fomenter  et 
diriger  les  grèves.  Telle  fut,  par  exemple,  la  Société 
des  fondeurs  de  fer,  établie  en  1810,  et  qui  est 
aujourd'hui  l'une  des  Trade  Unions  les  plus  riches 
et  les  plus  puissantes  de  l'Angleterre. 

«  Les  membres  de  la  Société,  dit  l'auteur  des  Associa- 
tions ouvrières  en  Anglelerre ,  choisissaient  une  nuit  obs- 
cure pour  se  réunir  sur  «ne  de  ces  landes  tourbeuses,  appe- 
lées moors,  qui  couvrent  les  collines  du  centre  de  l'Angleterre. 
C'est  là  qu'on  recueillait  les  souscriptions  pour  le  fonds  com- 
mun ;  c'est  là  qu'on  préparait  la  grève  qui  devait  éclater,  sans 
aucune  apparence  d'entente  entre  les  ouvriers;  c'est  là  qu'on 
leur  distribuait  des  secours  lorsqu'ils  avaient  quitté  l'ou- 
vrage, et,  avant  que  le  cri  matinal  du  grouse,  seul  habi- 
tant de  ces  vastes  déserts,  vînt  attirer  le  chasseur  sur  son 
domaine,  les  archives  de  la  société  étaient  soigneusement 
enterrées,  et  chacun  reprenait  le  chemin  de  la  ville  voisine. 
Cette  société  s'étend  aujourd'hui  sur  toute  l'Angleterre,  l'Ir- 
lande et  le  pays  de  Galles;  elle  compte  plus  de  onze  mille 
membres,  et  en  18()o  ses  recettes  se  sont  élevées  à  36,297  liv. 
st.  (907,425  fr.)  » 

Cependant  cet  esprit  nouveau  de  justice  et  de 
liberté  qui  avait  provoqué  la  réforme  des  lois 
pénales  et  du  régime  des  prisons,  qui  allait  susciter 
tout  cet  admirable  ensemble  de  réformes  économi- 
ques dont  Huskisson ,  Cobden ,  Robert  Peel ,  sans 
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parler  des  hommes  d'État  encore  vivants,  ont  été 
les  artisans  infatigables,  qui  inspirait  les  mesures 
de  réparation  h  l'égard  de  l'Irlande  et  qui  préparait 
le  grand  acte  de  l'émancipation  des  esclaves,  cet 
esprit  nouveau  agissait  aussi  pour  affranchir  la 
classe  ouvrière  des  restes  barbares  d'une  législa- 
tion oppressive.  Les  lois  sur  les  coalitions  furent 
al)rogées  en  182/i,  et  quoiqu'elles  eussent  été  en 
partie  rétablies  l'année  suivante  pour  n'être  défi- 
nitivement abolies  qu'en  1839,  les  associations 
ouvrières  (purent  s'organiser  au  grand  jour.  La 
loi  leur  refusait  sa  protection  et  elle  rendait  ainsi 
leur  existence  difficile  et  précaire,  mais  elle  cessait 
du  moins  de  les  interdire.  Les  autres  restrictions 
dont  se  plaignaient  les  ouvriers  furent  successive- 
ment rapportées,  tandis  que  le  parlement  votait 
tout  un  ensemble  de  lois  et  de  mesures  destinées  à 
améliorer  leur  sort,  réforme  de  la  législation  des 
céréales  et  du  régime  prohibitif,  lois  sur  le  travail 
dos  enfants  et  des  fen]mes  dans  les  manufactures, 
al)()litioii  du  système  abusif  des  triick  shops  (paye- 
"K'iit  des  salaires  en  nature),  protection  spéciale 
dos  associations  de  secours  mutuels,  organisation 
dos  caisses  d'épargne  des  bureaux  de  poste,  enfin 
réforme  électorale  permettant  à  l'élite  de  la  classe 
'MJvrièio  do  participer  à  la  gestion  des  affaires 
l)ul)liques  ;  mais  ces  mesures  réparatrices  pou- 
vaient-elles faire  cesser  du  jour  au  lendemain  l'état 
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d'hostilité  qu'une  législation  inégale  avait  contribué 
à  fomenter  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ?  Les 
Trade  Unions  avaient  été  créées  pour  donner  aux 
ouvriers  une  organisation  et  des  ressources  qui  leur 
permissent  de  balancer  la  protection  spéciale  que 
la  loi  accordait  aux  chefs  d'industrie  ;  elles  étaient 
des  instruments  de  guerre.  Pouvait-on  s'attendre 
à  ce  qu'elles  se  transformassent  d'emblée  en  des 
agents  de  cc^nciliation  ?  Leur  origine  explique, 
comme  nous  le  verrons,  sans  les  justifier  toutefois, 
les  procédés  brutaux  dont  elles  ont  trop  souvent 
fait  usage,  et  les  excès  qu'elles  ont  commis. 


IL 


L'esprit  anglais  est  essentiellement  pratique;  il 
se  méfie  volontiers  des  théories  que  l'expérience 
n'a  point  sanctionnées,  et  il  n'est  guère  enclin  aux 
rêveries.  C'est  pourquoi  le  socialisme  a  fait  si  peu 
de  prosélytes  en  Angleterre.  Quoique  les  Trade 
Unions  soient  demeurées  longtemps  à  l'état  d'asso- 
ciations secrètes  ou  quasi  secrètes,  la  volumineuse 
enquête  qui  vient  de  porter  la  lumière  sur  leur 
organisation  et  sur  leurs  actes  n'y  a  montré  aucune 
trace  des  doctrines  socialistes  ou  communistes.  Les 
unionistes  ne  jurent  point  le  serment  d'Annibal 
contr§  le  salariat,  et  ils  ne  songent  ea  aucune  façon 
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à  le  remplacer  par  l'association  ;  encore  moins 
rèvent-ils  l'organisation  de  la  gratuité  du  crédit.  Ils 
ne  font  aucune  objection  théorique  contre  le  salaire, 
et  il  leur  paraît  assez  indiflerent  de  recevoir  leur 
rétribution  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  En 
revanche,  ils  tiennent  beaucoup  à  vendre  leur  mar- 
chandise le  plus  cher  possible,  et  c'est  en  vue  d'at- 
teindre ce  but  commercial  qu'ils  ont  organisé  les 
Tntde  Unions  et  les  Trade  Socictics.  Ces  asso- 
ciations interviennent  dans  le  «  commerce  du  tra- 
vail »,  en  employant  des  procédés  qui  se  ressentent 
malheureusement  beaucoup  plus  des  vieilles  habi- 
tudes du  monopole  que  du  nouveau  principe  de  la 
liberté  des  transactions;  elles  veulent  empêcher  la 
'(  marchandise  »  de  baisser,  et,  s'il  se  peut,  la  faire 
hausser,  mais  elles  n'affichent  point,  la  prétention 
(le  refaire  la  société  et  de  changer  la  face  du  monde. 
A  ce  but  assez  restreint  et  nullement  idéaliste, 
elles  j(jignent  la  poursuite  des  réformes  qui  inté- 
ressent particulièrement  la  classe  ouvrière;  et  un 
certain  nombre  d'entre  elles ,  celles  qui  sont 
s|)écialement  désignées  sous  le  nom  de  Trnde 
Unions^  oui  (|ijelfjues- unes  des  attributions  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  ;  elles  accordent  des 
secours  à  leurs  membres  en  cas  d'accident  et  de 
maladie;  elles  les  assurent  contre  la  perte  de  leurs 
outils  ;  elles  garantissent  même  une  pension  de 
n'tiaitf  aux  vieilhirrls  et  aux  infirmes;  enfin  elles  se 
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chargent  de  pourvoir  aux  frais  d'enterrement  de 
leurs  associés.  D'autres,  celles  qui  sont  désignées, 
entre  toutes,  sous  le  nom  de  Trade  Societies,  n'ont 
point  ce  caractère  mixte  :  elles  s'occupent  exclu- 
sivement du  ((  commerce  »  du  travail.  L'organisa- 
tion des  Trade  Unions  et  des  Trade  Societies  varie 
d'une  Société  à  l'autre  ;  mais  elle  a  une  base  com- 
mune, c'est  la  cotisation  ou  la  contribution  qui 
fournit  à  la  Société  ses  ressources  et  ses  moyens 
d'action.  Cette  cotisation  ne  dépasse  pas  1  penny 
par  semaine  dans  certaines  Sociétés ,  mais  elle 
atteint  plus  souvent  1  sh.  et  même  2  sh.  (65  fr.  et 
130  fr.  par  an).  Il  y  a  en  outre  un  droit  d'entrée 
assez  élevé.  En  général,  la  cotisation  est  la  même 
pour  tous  les  membres,  excepté  dans  un  petit  nombre 
de  Sociétés,  notamment  dans  la  Trade  Union  des 
typographes  de  Londres,  qui  a  adopté  le  système 
de  la  contribution  proportionnelle  au  salaire,  sauf 
ensuite  à  répartir  les  secours  d'après  le  même  sys- 
tème. Un  conseil  exécutif,  élu  chaque  année  au 
scrutin  secret  par  tous  les  membres,'  dirige  les 
affaires  de  l'association.  Ce  conseil  choisit  son  prési- 
dent, son  trésorier  et  son  secrétaire.  Les  membres 
du  conseil  exécutif  sont  rétribués,  comme  dans  les 
Sociétés  ordinaires,  au  moyen  de  jetons  de  présence  ; 
le  président,  le  trésorier  et  le  secrétaire  reçoivent 
des  appointements.  Ces  fonctions  ne  sont  point,  du 
reste,  des  sinécures.  M.  Mac-Donald,  président  de 
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y  Association  nationale  de  Leeds,  racontait  à  la  com- 
mission d'enquête  qu'en  sept  années  il  avait  pris 
part  à  1,600  réunions,  parcouru  230,000  milles  et 
écrit  17,000  lettres  ^  Mais  c'est  encore  là  un  trait  qui 
marque  la  supériorité  pratique  des  ouvriers  anglais  ; 
ils  comprennent  admirablement  que  tout  travail, 
Y  compris  le  travail  intellectuel ,  mérite  salaire,  et 
ils  n'hésitent  pas  à  rétribuer  suffisamment,  sinon 
largement,  les  états -majors  de  leurs  Sociétés, 
tandis  que  les  associations  ouvrières  fondées  en 
France  après  18/i8  se  refusaient  le  plus  souvent  à 
attribuer  à  leurs  gérants  une  rémunération  supé- 
rieure à  celle  des  simples  ouvriers.  Aussi  la  plupart 
des  associations  ouvrières  ont-elles  péri  faute  d'une 
bonne  direction,  tandis  que  les  Trade  Unions  doi- 
vent en  grande  partie  l'extension  qu'elles  ont  prise 
et  l'influence  qu'elles  exercent  à  l'habileté  et  h 
l'intégrité  de  leurs  administrateurs.  Quoique  privées 
de  toute  pi'otectioii  légale,  elles  n'ont  été  que  bien 
rarement  victimes  de  l'infidélité  de  leurs  agents,  et 
cependant  quelques-unes  d'entre  elles  ont  un  manie- 
ment de  fonds  de  plusieurs  centaines  de  milliers 
de  livres  sterling.  Le  u  conseil  exécutif  »  se  charge 
des  négociations  avec  les  patrons;  il  prend  toutes 
les  décisions  relatives  aux  grèves,  à  l'allocation  des 
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tation de  la  liouilN;. 
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indemnités,  à  l'administration  des  secours  mutuels; 
il  prononce  sur  l'admission  des  nouveaux  mem- 
bres, etc.  L'assemblée  générale  contrôle  la  gestion 
du  conseil  exécutif,  elle  vote  le  budget  des  dépenses 
et  des  recettes.  Elle  est  convoquée  extraordinai re- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  lever  un  supplément  de 
cotisation  pour  soutenir  une  grève.  Quelquefois  ce 
supplément  dépasse  le  principal.  Dans  le  débat 
relatif  à  la  seconde  lecture  du  bill  des  Trade  Unions, 
M.  Plimsoll  citait  des  cas  où  la  cotisation  s'était 
élevée  jusqu'cà  6  sh.  (7  fr.  50  c.)  par  semaine. 

Cependant  cette  organisation  assez  simple ,  et 
qui  semble  l'organisation  naturelle  de  toute  Société, 
se  complique  à  mesure  que  la  Trade  Union  s'étend 
à  des  groupes  séparés,  dans  des  localités  différentes. 
Elle  prend  alors  la  forme  d'une  fédération.  Chaque 
groupe  constitue  une  branche  qui  occupe  un  dis- 
trict déterminé ,  qui  élit  son  comité  et  qui  a  son 
budget  spécial.  Certaines  Trade  Unions  possèdent 
un  nombre  considérable  de  branches  ;  les  charpen- 
tiers et  les  menuisiers-unis  en  ont  190,  les  maçons 
278;  enfin  les  mécaniciens-unis  n'en  comptent  pas 
moins  de  308,  dont  II  en  Amérique  et  quelques- 
unes  parmi  les  ouvriers  anglais  établis  en  France 
et  en  Australie  ^ 
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Le  conseil  exécutif  est  composé  alors  des  délé- 
gués desbmnches  élus  ordinairement  pour  six  mois, 
et  de  deux  employés,  le  secrétaire  et  le  trésorier, 
nommés  directement  par  le  suffrage  de  tous  les 
membres.  Parfois  aussi  les  comités  des  différentes 
branches  sont  alternativement  investis  du  pouvoir 
exécutif.  Dans  certaines  Sociétés,  chaque  branche 
administre  ses  finances  à  sa  guise,  sauf  à  être 
requise  de  les  mettre  à  la  disposition  du  comité 
directeur  en  cas  de  nécessité;  dans  d'autres,  la 
réserve  de  chacune,  après  qu'il  a  été  pourvu  aux 
dépenses  ordinaires,  est  versée  dans  la  caisse  com- 
mune et  affectée  aux  besoins  généraux  ou  répartie 
entre  les  branches  selon  leurs  besoins  particuliers. 
Le  membre  d'une  branche  qui  change  de  domicile  se 
trouve,  au  bout  d'un  an,  affilié  de  droit  à  la  branche 
établie  dans  sa  nouvelle  résidence.  Une  simple  carte 
tléli\  rée  par  la  Trade  Union  lui  sert  d'introduction 
aijj)rès  de  ses  nouveaux  camarades.  La  couleur  de 
cette  carte  varie  :  les  membres  admis  depuis  moins 
d'un  an  reçoivent  une  carte  bleue;  une  couleur 
spéciale  est  indiquée  pour  les  ouvriers  qui  ont  été 
renvoyés  par  leurs  patrons  pour  cause  d'ivrognerie 
ou  de  mauvaise  conduite;  la  carte  rouge  renferme 
également  une  mauvaise  note;  enfin  la  carte  noire 
est  considérée  coiume  la  meilleure.  C'est,  en  réalité, 
une  sorte  de  livret,  ou  plutôt  de  certificat  délivré 
par  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  qui  pèche  plutôt 
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par  la  sévérité  que  par  l'indulgence.  L'affiliation 
cesse  lorsque  l'ouvrier  ne  continue  point  à  payer  sa 
cotisation,  et,  dans  ce  cas,  il  perd  le  montant  de 
ses  versements.  Il  peut  encore  être  exclu  de  l'asso- 
ciation pour  violation  des  règlements  ou  pour  cause 
d'indignité  ^ 

L'enquête  sur  les  Trade  Unions  ne  nous  en 
fournit  pas  la  statistique  complète  ;  mais  nous  trou- 
vons, dans  le  résumé  qu'en  a  donné  l'auteur  des 
Associations  ouvrières  en  Angleterre  ^  des  ren- 
seignements détaillés  sur  le  personnel  et  les  res- 
sources des  Trade  Unions  les  plus  importantes. 
Celle  des  Mécaniciens-Unis,  par  exemple,  compte 
plus  de  30,000  membres.  En  1865,  sa  recette  s'est 
élevée  à  86,885  liv.  st.  ('2  millions  172,125  fr.);  sa 
dépense,  à  /i9,172  liv.  st.  (1  million  229,300  fr.), 
et  sa  réserve  atteignait  le  chiffre  considérable  de 
140,000 liv.  st.  (3  millions 500,000  fr.).  L'Association 
nationale  des  mineurs  est  plus  nombreuse  encore  ; 
elle  ne  compte  pas  moins  de  35,000  membres;  les 
charpentiers  et  les  menuisiers- unis  ,  les  maçons, 
les  ouvriers  en  fer,  les  mouleurs  en  fonte,  les  fila- 
teurs  du  Lancashirc  forment  également  de  véri- 
tables armées.  L'examen  du  budget  d'une  de  ces 
associations  complétera  ces  indications  sommaires 
sur  leur  organisation ,  sur  leurs  ressources  et  sur 
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l'emploi  qu'elles  en  font.  L'association  des  Charpen- 
tiers et  des  menuisiers-unis,  type  d'une  Trade  Union 
de  moyenne  importance,  a  fait,  en  1865,  une  recette 
de  10,/i88  liv.  st.  (262,200  fr.)  provenant  des  sources 
suivantes  :  droits  d'entrée  des  nouveaux  membres, 
5  sh.  (6  fr.  25  c),  cotisation,  1  sh.  par  semaine 
(l  fr.  25  c),  plus  3  deniers  (31  c.)  par  trimestre; 
ce  qui  porte  le  montant  de  la  contribution  annuelle 
cà  2  liv.  st.  13  sh.  {Q6  fr.  25  c).  La  dépense  n'a  été 
que  de  6,7/i2  liv.  st.  (168,550  fr.),  en  sorte  qu'un 
excédant  de  3,7/i6  liv.  st.  (83,650  fr.)  a  été  porté 
à  la  réserve.  La  dépense  s'est  partagée  entre  les 
secours  mutuels,  1,635  liv.  st.,  les  affaires  du 
métier,  trade  purposes,  2,790  liv.  st.,  et  les  frais 
généraux,  ces  derniers  comprenant  les  salaires  des 
employés,  les  jetons  de  présence  des  délégués  et 
des  membres  du  conseil,  les  frais  d'impression  des 
documents  et  des  comptes,  la  location  des  bureaux 
et  des  salles  de  réunion,  2,307  liv.  st.  Les  alloca- 
tions comprises  dans  les  deux  premiers  chapitres 
se  décomposent  ainsi  : 

«  I.  Secours  )/iutuels.  1°  Secours  en  cas  de  maladie,  12  sh. 

I"i  li-.^ par  semaine  pendant  vingt-six  semaines  et  ensuite 
G  sh.  n  fr.  '60  c.)  par  semaine  aussi  longtemps  qu'ils  sont 
nécessaires;  2"  secours  aux  vieillards  [superannuation],  ^  sh. 

0  Ir.  ilj  c.)  i)ar  semaine  à  ceux  qui  sont  membres  depuis 
plu.  de  douze  ans,  7  sh.  (8  fr.  75  c.)  à  ceux  qui  le  sont 
depuis  plus  de  dix-huit  ans,  et  8 sh.  (10  fr.)  à  ceux  qui  le  sont 
depuis  plus  de  vin-t-cj,,,,  ans;  3°  frais  d'enterrement  d'un 
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membre,  3  liv.  '10  sh.  (87  fr.  BO  c.)  s'il  a  moins  de  six  mois 
ci'affilialion,  et,  s'il  en  a  plus,  12  liv.  (300  fr.) 

«  H.  Affaires  du' métier.  \°  Le  soutien  des  grèves  ap- 
prouvées par  la  Société  :  chaque  membre  chômant  reçoit 
10  sh.  (12  fr.  50  c.)  pendant  les  douze  premières  semaines, 
et  6  sh.  (7  fr.  oO  c.)  pendant  les  douze  suivantes  ;  2°  le  sou- 
lien  des  membres  sans  ouvrage,  fixé  à  15  sh.  (18  fr  75  c.) 
par  semaine,  lorsque  leur  renvoi  n'a  pas  été  motivé  par  leur 
mauvaise  conduite;  3°  l'assurance  contre  la  perte  de  leurs 
outils,  complète,  s'ils  ont  plus.de  six  mois  d'affiliation,  sinon, 
limitée  à  la  somme  de  5  liv.  (125  fr.);  4°  une  prime  d'émi- 
gration de  6  liv.  (15(1  fr.),  ou  supérieure  si  les  ressources  de 
la  Société  le  permettent;  5°  une  indemnité  en  cas  d'accident; 
6°  l'assistance  accordée  à  d'autres  Sociétés  pour  les  aider  à 
soutenir  les  grèves  *.  » 

On  connaît  maintenant  le  mécanisme  des  Trade 
Unions,  leurs  ressources  et  les  objets  qu'elles  se 
proposent.  Il  nous  reste  à  rechercher  de  quelle 
façon  elles  entendent  les  «  affaires  du  métier  », 
autrement  dit  comment  elles  interviennent  dans  les 
grèves.  Ce  n'est  pas  la  partie  la  moins  curieuse  de 
l'enquête,  et  avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ce 
chapitre  «  des  affaires  du  métier  »  est  celui  qui  a 
soulevé  les  controverses  les  plus  animées  dans  la 
presse  et  dans  le  parlement?  Tandis  que  M.  Sa- 
muda  accusait  les  Tirade  Unions  de  jeter  la  per- 
turbation dans  l'industrie,  et  que  M.  F.  lîrassoy 
considérait  leur  intervention  tout  au  moins  connue 


l.  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  ohap.  ui.  L'orga- 
nisation des  Trade  Unions, 
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inutile,  MM.  Hughes  etMundella,  au  contraire,  sou- 
tenaient que  cette  intervention  avait  contribué  en 
mainte  occasion  et  contribuait  chaque  jour  davan- 
tage à  faciliter  l'entente  entre  les  ouvriers  et  les 
patrons.  Mais ,  chose  digne  d'attention ,  tout  en 
réprouvant  l'usage  que  certaines  Unions  ont  fait  de 
la  liberté  d'association,  tout  en  révoquant  en  doute 
l'utilité  du  but  qu'elles  se  proposent  et  en  condam- 
nant les  procédés  dont  elles  ont  l'habitude  de  se 
servir,  la  plupart  des  adversaires  des  Trade  Unions, 
loin  de  songer  à  restreindre  leur  liberté,  sont  tom- 
bés d'accord  avec  leurs  partisans  pour  les  placer 
sous  la  protection  de  la  loi.  C'est  qu'en  Angleterre 
on  ne  s'avise  point  d'interdire  l'usage  d'une  liberté 
pour  en  empêcher  l'abus,  et  qu'on  paraît  convaincu, 
est-ce  à  tort?  qu'on  ne  peut  apprendre  à  faire  un 
bon  usage  de  l'association  qu'à  la  condition  de  pos- 
séder la. liberté  de  s'associer. 


III. 

Les  Trade  Unions  cumulent  pour  la  plupart 
les  attributions  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
avec  «  les  affaires  du  métier  ».  Elles  distribuent  des 
secours  en  cas  de  maladies  ou  d'accidents,  et  elles 
vont  même  jnsrjn'à  assurer  des  pensions  de  retraite. 
Cette  réunion  d'attributions  fort  différentes  a  pro- 
vo'(!ié,  de  la  paît  d(3s  hommes  spéciaux,  des  cri- 
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tiques  auxquelles  les  défenseurs  des  Trade  Unions 
n'ont  qu'imparfaitement  répondu.  L'expérience  a 
démontré  combien  les  probabilités  en  matière  de 
maladies,  d'accidents  et  de  mortalité  sont  difficiles 
à  établir;  elles  varient  suivant  les  professions,  les 
localités,  la  race,  les  mœurs  et  les  habitudes  des 
populations.  En  Angleterre,  un  grand  nombre  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  surtout  parmi  celles 
qui  s'engageaient  à  servir  des  pensions  de  retraite, 
ont  dû  se  dissoudre  faute  d'avoir  su  proportionner 
exactement  les  cotisations  de  leurs  membres  avec 
les  risques  assurés.  A  cet  inconvénient,  les  Tî^ade 
Unions  y  agissant  comme  Sociétés  de  secours,  en 
joignent  un  autre  qui  leur  est  propre  :  c'est  d'être 
exposées  à  dépenser,  pour  soutenir  une  grève,  le 
capital  qui  alimente  leur  caisse  de  secours  et  de 
pensions.  Elles  ne  prennent  point,  à  la  vérité,  d'en- 
gagements formels  au  sujet  de  la  destination  des 
fonds  qu'on  leur  confie,  et  elles  se  réservent,  selon 
les  circonstances,  d'effectuer  des  «  virements  »  entre 
le  chapitre  des  secours  mutuels  et  celui  des  atïaires  du 
métier;  mais  il  paraît  que  ces  virements  servent  plus 
souvent  à  vider  la  caisse  de  secours  qu'à  la  remplir. 
Les  Trade  Unions  sont  donc  de  très  -  imparfaites 
Sociétés  de  secours  mutuels,  et,  comme  l'a  remar- 
qué le  célèbre  statisticien  M.  Finlaison,  dans  sa 
déposition  auprès  de  la  commission  d'enquête,  elles 
ne  peuvent  s'améliorer,  sous  ce  rapport,  qu'à  une 

9. 
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condition  :  c'est  de  renoncer  au  chapitre  des  «  af- 
faires du  métier  »,  autrement  dit,  de  se  transfor- 
mer en  de  simples  Sociétés  de  secours  mutuels  et 
de  cesser  d'être  des  Trade  Unions. 

Mais  les  unionistes  sont  fort  peu  disposés  à  écou- 
ter l'avis  de  M.  Finlaison  ;  les  secours  mutuels  n'ont 
jamais  été  qu'un  accessoire pouples  Trade  Unions^ 
et  leur  tendance  actuelle  est  plutôt  de  se  débar- 
rasser de  cet  accessoire ,  qui  leur  a  servi  à  dis- 
simuler l'objet  réel  qu'elles  poursuivaient,  pour 
devenir  de  simples  «  Sociétés  de  commerce  »,  Trade 
Societies,  Elles  n'ont,  du  reste,  aucune  raison  d'être 
comme  Sociétés  de  secours  mutuels,  car  les  friendly 
Socieliesy  sans  parler  des  Sociétés  d'assurances  de 
tout  genre,  des  caisses  d'épargne  et  de  retraite, 
abondent  en  Angleterre.  Comme  «  Sociétés  de  com- 
merce »,  établies  en  vue  d'améliorer  les  conditions 
du  marché  du  travail,  elles  jouent  au  contraire  un 
rôki  original,  et  pour  lequel  elles  ne  rencontrent 
point  de  concurrence.  Seulement  il  est  regrettable 
qu'elles  l'aient  joué  trop  souvent  de  manière  à  faire 
mettre  eu  doute  l'utilité  de  leur  intervention. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
8  juillet  1869,  M.  F.  Brassey  remarquait  avec  raison 
que  l.j  taux  du  salaire  ne  dépend  ni  du  maître  ni  de 
l'ouvrier,  qu'il  est  déterminé  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  A  cet  égard,  le  travail  ne  diffère 
pas  des  autres  marchandises,  et  il  n'est  pas  plus 
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au  pouvoir  d'un  filateur  de  laine,  par  exemple,  de 
«  fixer  »  le  prix  du  travail  qu'il  achète,  que  celui 
de  la  laine  ou  des  autres  matériaux  nécessaires  à' 
sa  fabrication.  Seulement  il  y  a  cette  différence 
entre  le  travail  et  la  laine,  qu'il  existe  un  commerce 
des  laines  parfaitement  organisé  et  empruntant  le 
concours  des  capitaux  et  de  la  publicité,  tandis 
qu'il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  un  com- 
merce du  travail.  De  là  des  différences  faciles  à 
apprécier  dans  la  manière  dont  s'établissent  le  taux 
des  salaires  et  le  prix  de  la  laine,  quoique  l'un  et 
fautre  soient  assujettis  à  la  même  loi.  Le  filateur 
ne  s'abouche  pas  directement  avec  l'éleveur  de 
moutons,  grand  propriétaire  ou  simple  paysan,  il 
s'adresse  aux  négociants  qui  font  le  commerce  des 
laines  et  qui  ont  à  leur  service  des  capitaux  considé- 
rables et  les  renseignements  les  plus  complets  sur 
l'état  général  du  marché.  Grâce  à  leurs  capitaux, 
ils  peuvent  modérer  l'offre  de  la  marchandise,  en 
ne  mettant  pas  au  marché  toute  la  quantité  qu'ils 
en  possèdent  ;  grâce  aux  renseignements  que  leurs 
relations  particulières  et  la  publicité  commerciale 
desservie  par  la  poste,  le  télégraphe,  etc.,  mettent 
à  leur  disposition  ,  ils  peu\ent  diriger  toujours 
leurs  approvisionnements  vers  les  marchés  où  la 
demande  est  la  plus  forte,  et  où,  par  conséquent,  la 
marchandise  obtient  les  prix  les  plus  avantageux. 
Cette  intervention  du  commerce,  —  n'en  déplaise 
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aux  socialistes  qui  font  aux  intermédiaires  une 
opposition  irréconciliable,  —  n'est  pas  moins  utile 
aux  éleveurs  de  moutons  qu'aux  filateurs  et  aux 
autres  consommateurs  de  laine.  Les  uns  y  gagnent 
un  débouché  plus  vaste  et  plus  régulier,  car  ils  ne 
manquent  pas  de  profiter  des  relations  que  le  com- 
merce des  laines  a  créées  études  renseignements 
qu'il  recueille;  les  autres  y  trouvent  des  avantages 
analogues  :  leurs  approvisionnements  sont  mieux 
assurés,  plus  variés  et  plus  faciles.  Enfin  les  écarts 
dans  le  prix  des  laines  sont  moindres  d'un  lieu  à 
un  autre,  et  même  d'un  moment  à  un  autre,  grâce 
à  l'intervention  de  cet  intermédiaire  qui  régularise 
le  marché  en  enlevant  ici  un  excédant  pour  com- 
bler là  un  déficit,  ou  bien  encore  en  faisant  cette 
opération  que  nos  pères  flétrissaient  du  nom  «  d'ac- 
caparement »,  que  nous  appelons,  nous,  simple- 
ment une  mise  en  magasin  ou  en  entrepôt,  et  qui 
consiste  à  diminuer  aujourd'hui  une  offre  surabon- 
dante en  pi-éspnce  d'une  demande  insuffisante,  pour 
augmenter  demain  une  offre  insuffisante  en  pré- 
sence d'une  demande  surabondante.  Rien  de  pareil 
n'existe  pour  le  travail,  soit  parce  ({ue,  comme  le 
disait  Adam  Smith,  l'homme  est,  de  toutes  les  mar- 
chandises, la  plus  diflicile  à  transpoiter,  soit  parce 
que  c'est  la  marcliandise  dont  le  transport  a  été  le 
phis  entravé.  JnsfiiT-t  l'époque  encore  récente  où 
les   'Iniilc    l  ,uo„s  oui   commencé  à  s'établir   en 
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Angleterre,  le  «  producteur  »  de  travail  s'abouchait 
directement  avec  le  consommateur,  l'ouvrier  trai- 
tait sans  intermédiaire  aucun  avec  le  patron ,  et  il 
était  rare,  par  suite  de  l' insuffisance  des  moyens  de 
communication  et  l'absence  de  tout  renseignement, 
sans  parler  des  entraves  particulières  provenant  du 
régime  de  la  taxe  des  pauvres,  que  des  ouvriers 
passassent  d'un  comté  dans  un  autre.  Le  «  mar- 
ché du  travail  »  était  limité ,  pour  les  maîtres 
comme  pour  les  ouvriers,  à  une  circonscription  peu 
étendue,  où  celle  des  deux  parties  en  présence  qui 
pouvait  attendre  le  plus  longtemps  faisait  la  loi  à 
l'autre.  Peu  à  peu  cet  état  de  choses  s'est  modifié, 
grâce  au  progrès  des  moyens  de  communication, 
et  il  est  hors  de  doute  que  si  les  Trade  Unions 
avaient  mieux  répondu  à  leur  titre,  si  elles  s'étaient 
attachées  à  développer  paisiblement  le  commerce  du 
travail,  en  mettant  à  la  disposition  des  ouvriers  les 
capitaux  et  les  renseignements  qui  ont  transformé  les 
autres  commerces,  elles  auraient  rendu  également 
service  à  la  classe  ouvrière  et  aux  entrepreneurs 
d'industrie  eux-mêmes.  Il  convient  de  dire  toute- 
fois qu'elles  n'ont  pas  tout  à  fait  déserté  ce  rôle 
fécond,  et  surtout  qu'elles  commencent  cà  s'en  pré- 
occuper sérieusement  aujourd'hui.  M.  Hughes,  qui 
a  éloquemment  plaidé  leur  cause  à  la  Chambre  des 
communes,  nous  a  appris  par  exemple  que  «  les 
Trade  Uniom^iMmM  maintenant  chaque  mois  des 
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renseignements  statistiques  indiquant  clans  quelles 
parties  du  royaume  la  demande  de  travail  est  faible, 
dans  quelles  autres  parties  elle  est  abondante,  de 
telle  façon  que  le  «  marché  du  travail  »  puisse  être 
approvisionné  partout  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse; enfin  qu'elles  ont  beaucoup  contribué  à 
détruire  les  préjugés  qui  existaient  autrefois  dans 
la  classe  ouvrière  contre  l'émigration  ».  Mais,  à 
l'origine,  les  Tradc  Unions  affichaient  d'autres 
visées;  elles  ne  se  proposaient  pas  seulement  de 
régulariser  l'offre  et  la  demande,  elles  prétendaient 
enlever  aux  maîtres  protégés  par  tout  un  ensemble 
de  lois  restrictives  le  pouvoir  de  dicter  les  condi- 
tions du  salaire  pour  se  l'attribuer.  Gomme  on  rap- 
porte que  l'esclave  Ennius,  proclamé  roi  par  ses 
compagnons  révoltés  lors  des  guerres  serviles  de 
la  Sicile,  trouva  tout  naturel  de  réduire  ses  anciens 
maîtres  en  esclavage  et  de  se  créer  une  cour,  les 
Trade  Unions  essayèrent  de  s'attribuer  le  monopole 
du  marché  du  travail,  et  l'enquête  si  curieuse  qui 
a  mis  en  lumière  leur  organisation  et  leurs  actes 
montre  avec  quelle  indomptable  persévérance,  au 
prix  de  quelles  privations  et  de  quels  sacrifices  elles 
ont  tenté,  depuis  plus  de  quarante  ans,  d'atteindre 
ce  but  insaisissable. 

Piit'ii  de  plus  curieux,  de  plus  dramatique  même 
que  le  lableau  do  cette  lutte  dont  un  roman  de 
-M.  Disraeli,  Sijbil,  donnait  il  y  a  plus  de  vingt  ans 
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déjà  une  esquisse  fidèle,  et  dans  laquelle  ouvriers 
et  patrons  déployèrent  un  acharnement  égal.  A 
l'ascendant  que  la  richesse  accumulée  et  la  protec- 
tion d'une  législation  inégale,  heureusement  réfor- 
mée aujourd'hui,  procuraient  à  leurs  adversaires, 
les  ouvriers  opposèrent  une  organisation  et  des  pro- 
cédés qui  rappellent  ceux  des  tribunaux  vehmiques. 
A  un  autre  point  de  vue  encore,  cette  guerre  civile 
de  l'industrie  est  curieuse  à  étudier.  On  y  retrouve, 
mis  au  service  du  travail,  tout  le  vieil  arsenal  du 
monopole.  Qu'est-ce,  par  exemple,  qu'une  coali- 
tion, sinon  la  création  d'une  «  disette  artificielle?  » 
A  un  moment  donné,  on  fait  le  vide  sur  le  mar- 
ché ;  on  cesse  d'y  offrir  la  marchandise  jusqu'cà  ce 
que  le  consommateur  consente  à  la  payer  au  prix 
qu'on  veut  lui  imposer.  Mais  qu'il  s'agisse  de  tra- 
vail, de  blé,  de  laine  ou  de  coton,  cette  manœuvre 
ne  peut  réussir  qu'à  une  condition ,  c'est  que  le 
consommateur  ne  parvienne  point  à  s'approvision- 
ner ailleurs.  Il  faut  donc  maintenir  à  tout  prix  la 
disette  factice  que  l'on  a  créée  en  faisant  obstacle  à 
la  concurrence,  et  c'est  là  le  principe  fondamental 
de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  politique  des  grèves. 
On  va  voir  à  quels  excès  l'application  de  ce  prin- 
cipe a  conduit  les  unionistes.  La  coalition  ou  la 
grève  déclarée,  les  ateliers  des  manufacturiers  aux- 
quels il  s'agissait  d'imposer  une  hausse  du  salaire 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  diminution  des 
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heures  de  travail,  étaient  mis  en  interdit.  Tout 
membre  de  la  Trade  Union  qui  persistait  à  s'y 
rendre  était  expulsé  de  l'association  et  inscrit  sur 
une  liste  noire.  Trop  souvent,  —les  lugubres  évé- 
nements de  Shefiield  l'attestent,  —  la  vengeance 
que  l'on  exerçait  contre  ce  faux  frère  était  poussée 
jusqu'à  l'assassinat,  et,  paroine  perversion  morale 
analogue  à  celle  qui  faisait  excuser  et  glorifier  même 
les  crimes  commis  au  nom  de  la  raison  d'État,  ceux 
qui  ordonnaient  l'attentat  et  ceux  qui  l'exécutaient 
se  persuadaient  qu'ils  avaient  rempli  un  devoir  en 
punissant  un  traître  ou  un  renégat.  Quelquefois 
on  se  bornait  à  mettre  le  faux  frère  en  interdit  : 
défense  était  faite  aux  membres  de  l'Union  de  tra- 
vailler avec  lui,  ou  tout  au  moins  de  lui  adresser 
la  parole.  Cela  s'appelait,  cela  s'appelle  encore 
«  envoyer  à  Goventry  ».  —  «  On  a  vu,  dit  l'au- 
teur des  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  des 
individus  travailler  ainsi  pendant  des  semaines  au 
milieu  d'une  troupe  nombreuse  de  camarades,  sans 
pouvoir  obtenir  d'eux  un  mot  de  réponse  à  leurs 
questions  les  plus  pressantes.  »  Cependant  les  faux 
frères  ne  sont  pas  seuls  à  redouter  dans  le  cas  d'une 
coalition,  il  y  a  les  ouvriers  non  affdiés  à  l'Union, 
et  parmi  ceux-ci  les  7noutons  noirs,  qui  tirent  parti 
de  l'embarras  où  les  grèves  mettent  les  manufac- 
turiers pour  se  faire  embaucher  à  haut  prix.  On 
maltraite  les  moutons  noirs,  et  l'on  s'efforce  de  dis- 
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suader  les  autres  de  faire  échouer  la  grève.  On 
pose  des  sentinelles  aux  abords  des  ateliers  mis  en 
interdit  pour  empêcher  la  rupture  du  blocus ,  et 
quoique  cette  pratique  soit  interdite  par  la  loi,  elle 
ne  cesse  point  d'être  employée  et  elle  manque 
rarement  son  effet.  Enfin ,  si  l'intimidation  est 
impuissante,  l'Union  achète  le  désistement  de  ses 
concurrents.  Dans  une  coalition  des  bricklayers  ^ 
à  Manchester,  l'Union  des  briquetiers  paya  une 
indemnité  de  5  liv.  (125  fr.)  et  même  de  7  liv.  10  sh. 
(187  fr.  50  c.)  aux  ouvriers  que  l'entrepreneur  avait 
fait  venir  des  autres  districts  pour  les  déterminer 
à  retourner  chez  eux.  Des  sommes  plus  fortes 
encore  ont  été  payées  à  des  ouvriers  que  les  patrons 
avaient  fait  venir  de  Belgique,  et  auxquels  les  unio- 
nistes donnaient  le  choix  entre  des  coups  de  bâton 
ou  une  indemnité  de  retour.  C'est  par  ces  procédés 
que  la  disette  artificielle  de  travail  est  maintenue, 
aussi  longtemps  du  moins  que  les  ressources  à  l'aide 
desquelles  l'Union  entretient  ses  membres  ne  sont 
pas  épuisées. 

Cependant  les  entrepreneurs  se  coalisent  à  leur 
tour  :  à  la  grève,  ils  opposent  le  lock  ont,  qui  con- 
siste à  diminuer  la  demande  de  travail  dans  une 
proportion  supérieure  à  la  réduction  de  l'offre,  en 
fermant  tous  les  ateliers  d'un  district,  ou  même  en 
faisant  chômer  toute  une  industrie.  Les  Unions, 
obligées  alors  d'entretenir  des  populations  entières, 
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voient  se  vider  promptement  leurs  caisses,  et  les 
ouvriers  sont  forcés  de  se  rendre  à  discrétion.  Les 
maîtres  leur  imposent  ordinairement  pour  condition 
de  dissoudre  leurs  Unions,  et  ils  mettent  en  inter- 
dit, en  opposant  liste  noire  à  liste  noire,  ceux  qui 
persistent  à  y  demeurer  affiliés.  Toutefois  les  Unions 
se  prêtent,  de  leur  côté,  nrutuellement  secours,  et 
la  lutte  prend  alors  des  proportions  colossales..  C'est 
ainsi  qu'au  commencement  de  l'année  1865,  les 
maîtres  de  forges  du  Straflbrdshire,  en  lutte  avec 
plusieurs  Unions,  s'entendirent  avec  leurs  collègues 
des  autres  parties  du  Royaume-Uni  et  qu'ils  pro- 
noncèrent, dans  une  réunion  tenue  à  York  le  17  mars, 
un  lock  ont  général.  Tous  les  fours  à  coke  de  l'Angle- 
terre s'éteignirent  à  la  fois ,  et  pendant  quinze 
jours  l'industrie  du  fer  fut  comme  anéantie.  Les 
ouvriers  furent  obligés  de  céder,  après  avoir  perdu 
une  somme  de  salaires  estimée  à  8  millions  de 
francs,  sans  compter  les  dépenses  faites  par  les 
Unions,  qui  vidèrent  leurs  caisses  pour  soutenir  la 
grève.  Les  pertes  des  maîtres  ne  furent  pas  moin- 
dres ^  L'industrie  du  fer  ne  s'est  pas  encore  entiè- 
rement relevée  du  coup  que  cette  interruption  du 
travail  lui  a  porté,  et  peut-être  le  dommage  qu'elle 
a  subi  sera-t-il  en  partie  du  moins  irréparable.  En 
effet,  dans  ces  luttes  où  les  deux  armées  en  pré- 

J.  I.ps  Asuodaliona  ouvrières  en  Angleterre,  La  fabricalion  du 
fer. 
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sence  se  font  un  point  d'iionneur  de  ne  céder 
qu'après  avoir  dépensé  leur  dernier  shilling,  il  y  a, 
comme  dans  la  fable,  un  «  troisième  voleur  ».  Pen- 
dant que  les  ouvriers  organisent  des  coalitions  aux- 
quelles les  maîtres  opposent  des  lock  ont,  la  clien- 
tèle se  lasse  de  n'être  point  servie  et  elle  s'adresse 
ailleurs.  Quand  la  lutte  a  cessé,  les  combattants 
s'aperçoivent,  un  peu  tard,  que  la  situation  s'est 
aggravée  pour  tout  le  monde,  qu'il  y  a  moins  de 
commandes  pour  l'industrie,  partant,  moins  de 
profits  pour  les  industriels  et  moins  de  salaires 
pour  les  ouvriers. 

Cette  dure  'expérience  commence  à  porter  ses 
fruits,  et  quoique  la  conciliation  ne  soit  pas  faite 
encore,  quoique  l'ère  des  grèves  et  des  lock  ont 
ne  soit  pas  fermée,  l'apaisement  est  sensible;  le 
vieux  système  qui  consiste  à  créer  la  disette  sur  le 
marché  pour  dicter  le  prix  de  la  marchandise  perd 
chaque  jour  des  partisans  dans  l'élite  des  ouvriers 
des  Trade  Unions  y  enfin  des  tentatives  dignes 
d'intérêt  ont  été  faites  pour  réformer  ces  errements 
surannés  du  «  commerce  du  travail  »  et  mettre  un 
terme  à  des  luttes  insensées  dont  l'industrie  paye 
les  frais. 
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IV. 

Cette  guerre  de  grèves  et  de  lock  out ,  dont 
l'enquête  sur  les  Trade  Unions  a  révélé  la  tactique 
et  les  procédés  sauvages,  n'est  point,  comme  se 
plaisent  à  le  répéter  les  orateurs  de  V Association 
internationale  des  travailleurs,  qui  ont  essayé  de  la 
propager  sur  le  continent ,  une  conséquence  inévi- 
table de  l'antagonisme  des  patrons  et  des  ouvriers 
sous  le  régime  de  la  concurrence  ;  quand  on  l'étu- 
dié de  près,  elle  apparaît,  au  contraire,  comme  le 
reste  d'un  ordre  de  choses  que  les  progrès  de  l'indus- 
trie et  le  développement  de  la  concurrence  sont 
en  train  de  faire  disparaître.  Sous  l'ancien  régime, 
tous  les  commerces  se  pratiquaient,  ne  l'oublions 
pas,  cà  peu  près  à  l'aide  des  mêmes  procédés  que 
les  fauteurs  des  grèves  et  des  lock  ont  mettent 
encore  en  usage  dans  le  «  commerce  du  travail  ». 
Gomme  les  marchés  étaient  alors ,  pour  la  plupart, 
fort  peu  étendus ,  tant  par  le  fait  de  l'insuffisance 
des  moyens  de  communication  que  des  privilèges 
qui  les  limitaient,  il  était  facile  de  s'en  attribuer  le 
monopole  et  d'y  dicter  les  prix.  Les  consommateurs 
se  défendaient  comme  ils  pouvaient,  en  opposant 
la  réglementation  au  privilège  et  en  faisant  établir 
des  tarifs  maximum  pour  les  articles  de  première 
nécessité.  Mais  c'était  la  guerre,   une  guerre  de 
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tous  les  jours,  et  sur  laquelle  les  u  règlements  des 
marchés  »  que  possèdent  les  archives  de  nos  com- 
munes et  dont  quelques-uns  ont  survécu  aux  néces- 
sités qui  les  avaient  fait  établir,  pourraient  nous 
fournir  des  indications  intéressantes.  Chaque  pro- 
ducteur, pourvu  d'un  privilège  ou  naturellement 
investi  d'un  monopole,  était  l'ennemi  de  chaque 
consommateur  retranché  derrière  un  règlement  ou 
protégé  par  un  maximum^  et  Montaigne  pouvait  dire 
sans  s'écarter  beaucoup  de  la  vérité,  en  considérant 
l'état  économique  de  son  temps,  que  \q pronfici de 
ïiui  fait  le  dommage  de  Vautre.  Heureusement  cet 
état  de  choses,  que  les  économistes  du  Monde  et 
de  V  Univers  persistent  seuls  à  regretter,  a  disparu 
à  mesure  que  l'industrie  s'est  perfectionnée  et  que 
le  commerce  est  devenu  plus  libre.  II  s'est  formé, 
pour  la  plupart  des  articles  de  consommation,  un 
marché  général  où  le  prix  s'établit  en  vertu  de  lois 
qui  ne  dépendent  ni  des  vendeurs  ni  des  acheteurs, 
et  cet  heureux  changement  a  singulièrement  amé- 
lioré leurs  mutuelles  relations.  Nous  voyons  tous 
les  jours  hausser  ou  baisser  le  prix  des  laines ,  des 
cotons,  des  sucres,  des  cafés,  sans  qu'il  nous  vienne 
ta  l'idée  de  considérer  cette  hausse  ou  cette  baisse 
comme  un  effet  de  «  l'antagonisme  naturel  »  des 
acheteurs  et  des  vendeurs,  sans  que  nous  nous  avi- 
sions de  dire,  lorsqu'une  de  ces  denrées  est  en 
hausse ,  que  le  producteur  u  exploite  »  le  consom- 


KO  Li:  MOUVEMKNT   SOCIALISTE. 

mateiir,  et,  lorsqu'elle  est  en  baisse,  que  le  con- 
sommateur, à  son  tour,  «  exploite  »  le  producteur. 
Cependant  les  vieilles  pratiques  commerciales  n'ont 
pas  cédé  en  un  jour  le  terrain  aux  nouvelles,  et  ce 
n'est  pas  seulement  dans  le  «  commerce  du  travail  » 
qu'on  a  vu  s'organiser  des  coalitions  ayant  pour 
objet  de  dicter  les  prix  du  ifiarché.  Les  maîtres  de 
forges  et  les  propriétaires  de  charbonnages,  en  par- 
ticulier, ont  pu  trop  souvent,  en  Angleterre  et  ail- 
leurs, à  l'époque  où  florissait  le  régime  prohibitif, 
s'entendre  pour  imposer  leurs  prix  aux  consom- 
mateurs. On  a  vu  encore  de  hardis  spéculateurs 
essayer  de  se  rendre  maîtres  de  l'approvisionnement 
des  suifs  pendant  la  guerre  d'Orient,  c'est-à-dire 
lorsqu'une  circonstance  accidentelle  venait  limiter 
la  concurrence.  Mais,  même  dans  ces  circonstances 
exceptionnelles,  les  coalitions  commerciales  sont 
des  opérations  extrêmement  chanceuses,  et  c'est 
pourquoi  elles  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares. 
Si  elles  ont  continué  de  jeter  la  perturbation  dans 
le  «  commerce  du  travail  »,  cela  tient  à  des  causes 
particulières  sur  lesquelles  l'enquête  relative  aux 
Trade  Unions  a  porté  de  vives  lumières,  mais  qui 
n'ont  point,  grâce  au  ciel,  un  caractère  permanent, 
et  que  les  Trade  Unions  elles-mêmes  contribuent 
à  faire  disparaître. 

Comme  nous  venons  de  le  remarquer,  on  ne  peut 
eulrepiendre  de  se  rendre  maître  d'un  marché  et 
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d'y  ((  faire  le  prix  »  qu'à  la  condition  que  ce  mar- 
ché soit  limité.  Telle  était  autrefois  la  situation  de 
'  tous  les  marchés,  et  telle  est  restée,  dans  bien  des 
endroits  et  dans  bien  des  industries,  celle  du  mar- 
ché du  travail.  Dans  le  débat  relatif  aux  Trade 
\  Unions  (séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
7  juillet),  M.  Samuda  prétendait  que  les  entrepre- 
neurs étaient,  il  y  a  quarante  ans,  les  maîtres  de 
fixer  létaux  des  salaires.  Cette  assertion,  prise  dans 
un  sens  absolu ,  est  certainement  inexacte  ;  mais  si 
l'on  songe  d'une  part  à  la  protection  spéciale  que  la 
'législation  accordait  aux  entrepreneurs,  d'une  autre 
part  aux  obstacles  de    tous  genres   que  rencon- 
trait le  déplacement  des  ouvriers,  on  trouvera  que 
jracheteur  de  travail  devait  être  le  plus  souvent  en 
position  de  faire  la  loi  au  vendeur.  Depuis  quarante 
ans,  des  progrès  de  toute  sorte  ont  contribué  à 
changer  cette  situation,  en  agrandissant  le  marché 
jdu  travail   de  manière  à  enlever  aussi  bien  aux 
entrepreneurs  qu'aux  ouvriers  le  dangereux  pouvoir 
id'y  dicter  la  loi.  Toutefois  ces  progrès  ont  été  lents, 
jet  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  grèves  et  les 
lork  ont  ont  continué  de  subsister  après  que  les 
coalitions  ont  à  peu  près  disparu  de  la  pratique 
(commerciale. 

j  A  l'appui  de  cette  observation,  l'enquête  sur  les 
\Tradc  Unions  nous  apprend  que  les  grèves  et  les 
lock  ouf  sont  particulièrement  fréquents  dans  les 
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industries  où  le  marché  est  limité  soit  à  l'avantage 
des  entrepreneurs,  soit  au  profit  des  ouvriers. 
Ainsi,  dans, l'industrie  du  fer,  où  l'entente  entre  les 
maîtres  était  facile  à  cause  de  leur  petit  nombre, 
ils  avaient  formé,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  des 
associations  ayant  pour  objet  <(  de  régler  les  salaires 
et  d'en  assurer  l'uniformife  ^  »  D'un  autre  côté, 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  briquetiers,  brick- 
loyers,  profitant  de  l'espèce  de  monopole  naturel 
que  lejr  confère  dans  chaque  localité  l'élévation 
des  frais  de  transport  des  briques,  ont  tiré  parti 
de  cette  circonstance  pour  se  rendre  maîtres  du 
marché.  Ils  ont  partagé  le  territoire  en  districts,  en 
imposant  aux  maîtres  briquetiers  l'obligation  d'em- 
ployer exclusivement  des  hommes  du  district,  de 
ne  cuire  que  de  la  glaise  du  district  et  de  ne  vendre 
des  briques  que  dans  le  district.  Enfin ,  quand  les 
patrons  se  refusaient  à  subir  leurs  exigences,  ils 
«  promenaient  le  cheval  aveugle  »,  autrement  dit, 
ils  déformaient  les  briques  non  cuites  en  les  fou- 
lant aux  pieds  ^  Il  convient  de  dire  toutefois  que 
les  briquetiers  ne  comptent  pas  précisément  parmi 
l'élite  des  ouvriers  anglais,  et  qu'au  témoignage 
non  suspect  d'un  des  défenseurs  des  Trade  Unions 


1.  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  chap.  v.  La  fabri- 
cation du  for. 

-'.  Les  Ass(j(iali(jns  ouvrières  en  Angleterre,  chap.  iv.  L'indus- 
trie (lu  bâtiment. 
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à  la  Chambre  des  communes,  M.  Mundella,  il  ne 
s'est  pas  trouvé  parmi  eux  un  seul  homme  capable 
de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  leur  Tnidc 
Union.  Dans  l'industrie  cotonnière,  au  contraire, 
où  le  marché  du  travail  est  trop  étendu  pour  que 
l'une  des  deux  parties  en  présence  puisse  songer  à 
faire  la  loi  à  l'autre,  où  d'ailleurs  les  ouvriers  réu- 
nis dans  de  grands  centres  de  population  sont 
pourvus  de  moyens  d'instruction  de  toute  sorte  et 
accoutumés  depuis  longtemps  à  débattre  dans  les 
meetings  les  questions  qui  les  intéressent,  les  grèves 
et  les  lock  ont  sont  à  peu  près  abandonnés,  et  les 
prix  du  travail  s'y  établissent  de  gré  à  gré,  d'après 
l'état  du  marché.  «  On  a  vu,  dit  l'auteur  des  Asso- 
ciations ouvrières  en  Angleterre,  les  maîtres  et  les 
ouvriers  de  l'industrie  cotonnière  se  rencontrer, 
durant  ces  dernières  années ,  dans  des.  conférences 
où  ils  ont  rédigé  en  commun  des  tarifs  de  salaires. 
Acceptés  de  part  et  d'autre  comme  une  loi,  ces 
tarifs  sont  élevés  ou  abaissés  de  tant  pour  cent, 
selon  que  l'état  du  marché  permet  d'augmenter  ou 
oblige  de  diminuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
L'objet  principal  de  l'association  est  d'obtenir  la 
fixation  de  ces  tarifs  partout  où  ils  n'existent  pas 
encore,  de  les  faire  respecter  dans  tous  leurs  arti- 
cles et  d'étudier  les  cours  des  produits  bruts  et 
ouvrés,  afin  de  demander  à  propos  l'accroissement 
des  salaires,  et  de  ne  résister  à  leur  réduction  que 
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si  elle  n'est  pas  nécessaire.  Au  moyen  d'un  registre 
fort  complet,  où  il  inscrit  toutes  les  variations  du 
marché,  le  secrétaire  de  l'Union  peut  toujours  con- 
trôler les  assertions  des  maîtres  et  les  réclamations 
des  ouvriers  K  )>  Nous  voyons  encore  dans  d'autres 
industries  les  Unions  intervenir  pour  mettre  fin  à 
des  conflits  provoqués  par  le«  prétentions  abusives 
des  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'à  Aberystwith  (pays  de 
Galles),  les  plâtriers  employés  à  la  construction  de 
deux  hôtels  ayant  voulu  profiter  de  l'urgence  du 
travail  pour  exiger  une  augmentation  de  salaire  et 
une  diminution  de  la  durée  de  la  journée,  l'entre- 
preneur fit  appel  à  M.  Williams,  secrétaire  de 
l'Union  nationale  des  plâtriers.  «  L'Union  ,  jugeant 
que  les  ouvriers  avaient  tort,  non-seulement  refusa 
de  les  soutenir,  mais  lui  en  fournit  d'autres  pour 
remplacer  les  déserteurs.  M.  Williams  apporte  à  la 
commission  une  lettre  où  l'entrepreneur  reconnais- 
sant déclare  que  les  conseils  de  l'Union  rendent 
les  plus  grands  services  à  l'industrie.  Un  patron  de 
Scarborough,  à  court  de  travailleurs,  s'adresse 
aussi  à  lui,  et  nous  voyons  alors  l'Union  prendre 
auprès  des  maîtres  le  rôle  de  pourvoyeuse  d'ou- 
vriers. D'autres  exemples  encore  prouvent  que  le 
conseil   exécutif  des  grandes  Unions  est  souvent 


1.  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  cliap.  viii.  Indus- 
tries diverses. 
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intervenu  pour  faire  cesser  les  grèves  de  leurs 
branches  locales  \  » 

Dans  le  district  de  Nottingham,  où  les  désordres 
des  Luddites  avaient  laissé  de  si  tristes  souvenirs, 
les  grèves  et  les  lock  ont  ont  complètement  cessé , 
grâce  à  l'établissement  d'un  «  bureau  de  concilia- 
tion »  dont  M.  Mundella  a  pris  l'initiative,  et  où  le 
taux  des  salaires  se  débat  entre  les  délégués  des 
entrepreneurs  et  ceux  des  Unions.  Quand  les  deux 
parties  sont  tombées  d'accord,  les  Unions  se  char- 
gent de  faire  accepter  le  tarif  par  leurs  membres. 
Dans  l'industrie  du  bâtiment  de  Wolverhampton , 
un  juge  du  comté  de  Worcester,  M.  Kettle,  a  mis 
fin  aux  grèves  en  déterminant  les  entrepreneurs  à 
s'aboucher  directement  avec  les  Unions  et  à  con- 
clure avec  elles  de  véritables  contrats  pour  la  four- 
niture du  travail,  absolument  comme  s'il  s'agissait 
d'une  marchandise  ordinaire.  Les  entrepreneurs  y 
trouvent  cet  avantage  d'avoir  à  leur  disposition ,  à 
un  prix  fait,  les  bras  dont  ils  ont  besoin  pendant 
toute  la  durée  de  la  saison;  les  ouvriers,  de  leur 
côté ,  y  trouvent  une  garantie  de  stabilité  qui  leur 
manquait  auparavant.  Lorsque  les  Trade  Unions 
auront  acquis  une  existence  légale,  ces  contrats 
seront,  comme  toutes  les  autres  conventions  com- 
merciales, sanctionnés  par  la  loi,  et  on  les  verra 

1.  /.es  Aftsociallons  ouvrières  en  Angleterre ,  chap.  iv.  L'iiidus- 
triu  du  bàtiiiiL'ut. 
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probablement  se  multiplier  à  l'avantage  des  deux 
parties. 

En  définitive,  l'enquête  sur  les  Trade  Unions, 
tout  en  mettant  sous  les  yeux  du  public  le  triste 
tal)leau  de  la  lutte  acharnée  des  ouvriers  et  des 
patrons ,  renferme  des  indications  rassurantes  pour 
l'avenir.  On  y  trouve  la  preuve  manifeste  que  «  la 
guerre  du  capital  et  du  travail  » ,  pour  parler  le  lan- 
gage de  nos  socialistes,  n'est  pas  du  tout  un  fait 
nouveau,  que  c'est  au  contraire  un  fait  très-ancien 
et  qui  ne  se  produisait  pas  seulement  jadis  dans  le 
((  commerce  du  travail  )>,  mais  dans  tous  les  com- 
merces. C'est  aussi,  fort  heureusement,  un  fait 
qui  est  en  train  de  disparaître ,  sous  l'influence  du 
développement  de  la  concurrence  et  de  l'agrandis- 
sement progressif  des  marchés.  Les  Trade  Unions 
sont  destinées,  qu'elles  le  veuillent  ou  non,  à 
devenir  de  simples  intermédiaires  faisant  le  «  com- 
merce du  travail  »  parles  procédés  pacifiques  usités 
dans  toutes  les  autres  branches  de  commerce.  Après 
avoir  été  organisées  comme  des  conspirations,  elles 
ont  déjà  senti  la  nécessité  de  se  faire  reconnaître 
l)ar  la  loi,  en  acceptant  toutes  les  conditions  de 
i)ijblicité  et  de  respect  pour  la  liberté  d' autrui  que 
c.'tte  recomiaissance  impose.  Le  gouvernement  a 
accueilli  favorablement  leur  requête,  et  le  parle- 
ment a  accordé  à  ces  ci-devant  sociétés  secrètes  la 
protection  de  la  loi. 


QUATRIEME   PARTIE 


L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 
DES  TRAVAILLEURS. 


L'Association  inter nationale  des  travailleurs  est 
née  du  rapprochement  et  de  l'entente  des  théori- 
ciens du  socialisme  de  1848  et  des  praticiens  des 
Trade  Unions.  Comme  on  l'a  vu  dans  la  première 
partie  de  ce  livre,  c'est  en  vain  que  l'empire  avait 
affiché  la  prétention  de  supprimer  le  socialisme. 
Les  réunions  publiques  autorisées  par  la  loi  du 
6  juin  1868  nous  l'ont  montré  à  peu  près  tel  que 
nous  l'avions  connu  avant  le  2  décembre  1851. 
Peut-être  l'école  libérale  de  Proudhon ,  qui  se 
piquait  d'opérer  la  révolution  sociale  sans  recourir 
à  l'intervention  de  l'État,  avait-elle  gagné  du  ter- 
rain sur   l'école  autoritaire  dont  M.  Louis  Blanc 

10. 


17i  LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE. 

avait  été  la  personnalité  la  plus  bruyante,  mais  le 
fond  des  idées  n'avait  guère  changé  depuis  que  les 
écrivains  et  les  orateurs  du  socialisme  avaient  été 
réduits  au  silence.  11  s'agissait  toujours  de  refaire 
la  société  et  de  substituer  au  salariat  «  dernière 
transformation  de  la  servitude  »  l'association,  sauf 
à  en  trouver  la  formule,  etG< ,  etc.  Cependant  les 
coryphées  du  socialisme  demeuraient  volontiers 
dans  les  nuages,  et  ils  souriaient  de  pitié  quand 
on  leur  parlait  d'améliorer  la  «  vieille  société  », 
en  attendant  qu'ils  se  fussent  mis  d'accord  pour  en 
construire  une  nouvelle.  Ils  dédaignaient  même 
de  s'occuper  des  moyens  auxquels  les  ouvriers 
anglais  recouraient  avec  tant  d'ensemble  et  d'éner- 
gie pour  élever  le  taux  de  leurs  salaires.  Il  y  avait 
sans  doute,  sur  le  continent  comme  en  Angle- 
terre, des  coalitions  et  des  grèves ,  mais  le  socia- 
lisme n'y  était  pour  rien.  Gela  est  si  vrai  qu'en  18A8, 
les  socialistes,  que  la  révolution  avait  portés  au 
pouvoir,  ne  s'avisèrent  môme  point  de  réclamer 
l'abrogation  des  lois  sur  les  coalitions,  et  qu'on 
vit  plus  tard  les  plus  radicaux  d'entre  eux  faire 
obstacle  aux  économistes  qui  la  réclamaient.  A 
quoi  peut  servir,  disaient-ils,  la  liberté  des  coa- 
litions? A  élever  les  salaires?  Mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  ce  but  ne  sera  point  atteint,  et,  en  ce  cas, 
à  quoi  bon  réclamer  une  réforme  inefficace,  ou  il  le 
sora,  et  qu'en  résultera- t-il?  c'est  que  les  ouvriers, 


L'ASSOCIATION   INTERNATIONALE.  175 

satisfaits  d'une  amélioration  légère  de  leur  sort, 
deviendront  moins  ardents  à  poursuivre  le  but 
essentiel  qu'il  s'agit  d'atteindre,  savoir  la  sub- 
stitution de  l'association  au  salariat.  Les  propaga- 
teurs du  socialisme  demeuraient  donc  étrangers 
aux  coalitions  et  aux  grèves,  et  c'est  ce  qui  explique 
la  lenteur  avec  laquelle  ils  recrutaient  des  prosé- 
lytes parmi  les  classes  ouvrières,  auxquelles  ils 
n'olTraient  aucune  amélioration  immédiatement 
réalisable  et  tangible. 

La  fondation  de  V Association  inlcrmUionalc  des 
travailleurs  a  changé  complètement  cette  situation 
en  réunissant  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  séparé  :  la 
théorie  du  socialisme  et  la  pratique  des  grèves.  Mais 
pour  que  la  fusion  du  u  socialisme  »  et  de  a  l'unio- 
nisme  »  pût  s'opérer,  il  fallait  que  les  sociaUstes 
du  continent  eussent  l'occasion  de  se  rendre  compte 
de  la  puissance  formidable  que  les  unions  avaient 
acquise,  et  d'étudier  leurs  pratiques.  Cette  occasion, 
l'exposition  universelle  de  18(52  la  leur  procura. 
Jusque  alors,  les  rapports  entre  les  ouvriers  du  con- 
tinent et  les  ouvriers  anglais  avaient  été  rares  et 
purement  accidentels  ;  il  régnait  même  entre  eux 
un  esprit  d'hostilité  des  plus  prononcés;  les 
ouvriers  anglais  ne  venaient  guère  sur  le  continent 
que  pour  exécuter  des  tiavaux  spéciaux,  grasse- 
ment rétribués,  tels  que  la  construction  des 
machines,  l'établissement  et  la  mise  en  train  des 
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chemins  de  fer,  etc.,  tandis  que  les  ouvriers  du 
continent  n'étaient  embauchés  pour  l'Angleterre 
que  dans  les  moments  de  grève  en  vue  de  faire  aux 
unionistes  une  concurrence  au  rabais.  De  là,  des 
sentiments  naturels  d'hostilité  qu'entretenait  l'igno- 
rance réciproque  de  la  langue.  Peu  à  peu  cepen- 
dant, grâce  à  la  facilité  crois"sante  des  communica- 
tions, les  rapports  devenaient  moins  rares.  En 
même  temps,  les  directeurs  intelligents  des  Unions 
comprenaient  qu'au  lieu  d'écarter  à  coups  de  bâton 
les  concurrents  qui  leur  arrivaient  de  l'étranger, 
dans  les  moments  de  grève,  il  serait  plus  avan- 
tageux de  s'entendre  à  l'amiable  avec  eux.  Sur  ces 
entrefaites  eut  lieu  l'exposition  de  1862,  à  laquelle 
le  gouvernement  français  envoya ,  comme  on  sait, 
des  délégations  ouvrières  chargées  de  faire  des  rap- 
ports techniques  sur  les  industries  qui  les  concer- 
naient. Les  membres  de  ces  délégations  étaient 
naturellement  choisis  parmi  les  ouvriers  les  plus 
cultivés  sinon  les  plus  intelligents,  qui  naturelle- 
ment aussi  étaient  socialistes.  Mis  en  rapport  avec 
les  ouvriers  anglais,  appartenant  pour  la  plupart 
aux  Tradc  Unions,  ils  furent  initiés  à  cette  organi- 
sation puissante,  dont  ils  n'avaient  aucune  idée,  et 
ils  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  le  parti  qu'ils 
pourraient  tirer  des  coalitions  et  des  grèves.  Les 
relations  ainsi  commencées  se  continuèrent,  et  elles 
aboutirent  à  la  fondation  d'une  «  association  inter- 
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nationale  »  destinée  surtout  dans  la  pensée  des 
unionistes  qui  y  participèrent  à  empêcher  l'impor- 
tation en  Angleterre  des  travailleurs  au  rabais  du 
continent;  dans  la  pensée  des  socialistes  français, 
belges  et  allemands,  à  activer  la  propagande  du 
socialisme  en  lui  donnant  pour  levier  l'organisation 
des  coalitions  et  des  grèves,  telle  qu'elle  existait 
en  Angleterre. 

C'est  le  28  septembre  186/i,  au  meeting  de  Saint- 
Martin' s-Hall  que  les  bases  de  V Internationale  ont 
été  jetées;  mais  les  commencements  de  la  nou- 
velle association  furent  laborieux  et  difficiles  ;  ses 
fondateurs  avaient  décidé  qu'elle  tiendrait  des  con- 
grès annuels  pour  discuter  et  propager  les  prin- 
cipes du  socialisme,  tout  en  organisant  d'un  autre 
côté  une  vaste  fédération  de  sociétés  de  résistance 
sur  le  modèle  des  Trade  Unions.  Le  premier  con- 
grès devait  être  convoqué  en  1865;  il  ne  put  se 
réunir  faute  des  fonds  nécessaires  pour  en  couvrir 
les  frais;  on  dut  se  contenter  d'une  simple  soirée 
qui  eut  lieu  à  Londres.  Ce  fut  seulement  l'année 
suivante  (1866)  que  le  premier  congrès  de  V Inter- 
nationale eut  lieu  h  Genève.  Le  second  se  réunit  à 
Lausanne,  en  1867;  le  troisième  à  Bruxelles,  en 
1868  ;  et  le  quatrième  à  Bâie,  en  1869.  Dans  ces 
quelques  années ,  Y Internatioiiale  était  parvenue 
aussi  à  s'affilier  la  plupart  des  Trade  Unions 
anglaises  et  des  sociétés  de  résistance  qui  existaient 
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df'-jà,  sous  difTéreiits  noms,  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  France  et  en  Allemagne,  et  à  en  fonder  de  nou- 
velles ;  elle  fomentait  et  elle  dirigeait  des  coali- 
tions; bref ,  sauf  l'argent  qui  lui  manquait,  elle 
devenait  une  puissance.  Nous  n'avons  pas  le  dessein 
d'écrire  son  histoire,  aujourd'hui  si  connue  ;  nous 
avons  voulu  seulement  bien  indiquer  sa  double  ori- 
gine, que  ses  historiens  nous  semblent  avoir  laissée 
dans  l'ombre  ^ 


II. 


En  1 867 ,  nous  avons  eu  l'occasion  d'assister  au 
congrès  de  Lausanne,  et  voici  comment  nous  résu- 
mions nos  impressions  dans  une  correspondance 
adressée  à  V Economiste  belge  : 

Lausanne,  9  septembre  1867. 

\J Association  internationale  avait  convoqué,  à 
Lausanne,  les  délégués  des  sociétés  anglaises  ou 
continentales  qui  se  sont  affiliées  à  elle.  Une  soixan- 
taine environ,  Français,  Allemands,  Anglais,  Ita- 


1.  Lu  Bibliograpliic  de  V inlcrnallonale  est  déjà  considérable. 
Li's  ouvrages  suivants  doivent  être  cités  en  première  ligne  : 

Histoire  de  l'inlernatiunale,  par  Edmond  Villetard,  rédacteur  du 
Journal  des  Débats.  —  L Internationale,  par  Oscar  Testut.  —  L'As- 
sociation internat ionaU' des  travailleurs,  par  E.-E.  Fribourg,  l'un 
des  fondateurs. 
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liens,  Belges  et  Suisses,  ont  répondu  à  l'appel,  et 
ils  se  sont  réunis  du  2  au  9  septembre  dans  la  salle 
du  Casino  à  Lausanne.  Les  séances  étaient  publi- 
ques, mais  les  auditeurs  étaient  peu  nombreux.  Le 
congrès,  d'abord  bien  accueilli  par  la  population  de 
Lausanne,  n'avait  pas  tardé  à  se  rendre  suspect,  et 
c'était  un  peu  sa  faute  !  —  Lors  de  l'arrivée  des  délé- 
gués, le  président  d'une  société  ouvrière  de  Lau- 
sanne, le  citoyen  Aviolat,  avait  commis  l'imprudence 
de  leur  souhaiter  la  bienvenue  «  en  appelant  sur 
leurs  travaux  les  bénédictions  de  la  Providence  » .  Là- 
dessus,  grand  émoi  parmi  les  délégués,  au  nombre 
desquels  figurait  le  célèbre  docteur  Buchner,  l'auteur 
de  Force  et  Matière^  et  réclamations  véhémentes 
contre  le  langage  du  citoyen  Aviolat.  On  lui  déclare 
net  ((  que  le  congrès  entend  faire  ses  affaires  lui- 
même,  sans  que  la  Providence  ait  à  s'en  mêler  », 
et  le  pauvre  citoyen  Aviolat,  honteux  et  confus,  de 
jurer,  mais  un  peu  tard,  qu'on  ne  l'y  prendrait  plus. 
L'incident  n'a  pas  manqué  de  faire  du  liruit  à  Lau- 
sanne, où  domine  YEglise  libre,  une  des  incarna- 
tions les  plus  rigides  du  protestantisme,  et,  dès  ce 
moment,  le  congrès  ouvrier  a  été  mis  à  l'index. 

L'assemblée  était  présidée  par  le  citoyen  Dupont, 
ouvrier  bijoutier  français,  réfugié  à  Londres  en  18/i8, 
assisté  de  quelques  délégués  allemands  et  anglais. 
On  y  remarquait  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers-avocats et  d'ouvriers-journalistes,  quelques 
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ouvriers-médecins ,  un  ouvrier-banquier  de  Lau- 
sanne, et  même,  chose  pénible  à  dire,  un  ouvrier- 
rentier  d'Italie.  L'année  dernière,  l'admission  de 
ces  intrus  avait  soulevé  quelques  difficultés,  et 
cette  fois  encore  elle  a  provoqué  des  réclamations  ; 
mais,  enfin,  le  bureau  a  eu  le  bon  esprit  de  passer 
outre ,  tout  le  monde  a  été  à(lmis ,  et  le  congrès  a 
commencé  ses  travaux.  Il  y  avait,  comme  dans  tous 
les  congrès,  des  réunions  en  sections  et  des  assem- 
blées générales.  Voici  le  programme  des  questions 
soumises  aux  sections  et  sur  lesquelles  elles  avaient 
à  présenter  des  rapports  : 

Première  question.  —  Quels  sont  les  moyens 
])ratiques  de  rendre  rassemblée  internationale  un 
centre  commun  d'action  pour  la  classe  ouvrière  dans 
la  lutte  qu'elle  soutient  contre  le  capital? 

Deuxième  question.  —  Comment  les  classes 
ouvrières  peuvent-elles  utiliser  pour  leur  émanci- 
pation le  crédit  qu'elles  donnent  à  la  bourgeoisie  et 
aux  gouvernements?  —  Crédit  et  banques  popu- 
laires.—  xMonnaie  et  papier  monnaie.  —  Assurances 
mutuelles  et  sociétés  ouvrières. 

Troisième  question.  —  Les  efforts  tentés  aujour- 
d'iiiii  pur  les  associations  coopératives  pour  féman- 
cipiitiMii  (lu  ([uatrième  état  (classe  ouvrière)  ne 
|)'ii\('iiL-il.s  pas  avoir  pour  résultat  la  création  d'un 
(  in(iuièine  état  dont  la  situation  serait  beaucoup 
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plus  misérable  encore?  —  La  mutualité  ou  récipro- 
cité considérée  comme  base  des  rapports  sociaux. 

—  Équivalence  des  fonctions.  —  Solidarité. 
Quatrième  question.  —  Travail  et  capital. — Chô- 
mage. —  Des  machines  et  de  leurs  effets.  — Réduc- 
tion des  heures  de  travail.  —  Division  du  travail. 

—  Transformation  et  extinction  du  salariat.  —  Ré- 
partition des  produits. 

Cinqidcnie  question.  —  Fonctions  sociales.  — 
Rôle  de  l'homme  et  de  la  femme.  —  Éducation  des 
enfants.  -^  Enseignement  intégral.  —  Liberté  d'en- 
seignement. —  Phonographie. 

Sixième  question,  —  Définition  du  rôle  de  l'État. 

—  Services  publics.  —  Transport  et  circulation.  — 
Intérêts  collectifs  et  individuels.  —  L'État  consi- 
déré comme  justicier  et  gardien  des  contrats.  — 
Droit  de  punirc 

Septième  question.  —  La  privation  des  libertés 
politiques  n'est-elle  pas  un  obstacle  à  l'émancipa- 
tion sociale  des  travailleurs  et  l'une  des  causes  des 
perturbations  sociales?  Le  chômage.  —  Quels  sont 
les  moyens  de  hâter  le  rétablissement  des  libertés 
politiques.  Ne  serait-ce  pas  la  revendication  par 
tous  les  travailleurs  du  droit  illimité  de  réunion  et 
de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ? 

Huitième  question.  —  Adresse  collective  à  envoyer 
au  congrès  delà  paix  de  la  [)art  du  congrès  des  tra- 
vailleurs réunis  à  Lausanne. 

Il 
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Neuvième  question.  —  Siège  du  conseil  général. 
Prochain  congrès. 

Aux  questions  contenues  clans  ce  programme  et 
qui  auraient  pu  aisément  alimenter  une  session  de 
six  mois,  au  lieu  d'une  session  de  six  jours,  venait 
s'ajouter  la  reddition  des  conîptes  du  comité  cen- 
tral et  des  succursales,  sans  parler  du  menu  des 
interpellations,  des  communications  et  des  propo- 
sitions incidentes.  La  besogne  ne  manquait  donc  pas 
aux  travailleurs  de  l'association,  et,  il  faut  le  dire, 
ils  s'en  sont  acquittés  avec  conscience.  De  temps 
en  temps,  à  la  vérité,  ils  s'attardaient  sous  les  ton- 
nelles du  jardin  du  Casino,  en  compagnie  d'une 
pinte  de  vin  de  la  Cote  ou  d'une  chope  de  bière 
de  Berne,  et  alors  le  président,  qui  n'était  pas 
tendre,  leur  jouait  le  mauvais  tour  de  procéder  à 
l'appel  nominal ,  mais,  en  général ,  ils  se  distin- 
guaient parleur  assiduité,  et,  ajoutons-le  aussi, 
par  la  convenance  et  la  modération  du  langage,  à 
défaut  de  celle  des  idées.  On  a  débuté  parla  reddi- 
tion des  comptes,  et  c'a  été  un  assez  triste  début. 
La  caisse  de  l'association  est  vide,  et  on  peut  douter 
qu'elle  ait  jamais  été  remplie.  Le  budget  du  comité 
central  de  Londres  pour  l'année  1860  n'a  pas 
dépassé  (33  livres  sterling,  un  peu  plus  de  1,200  fr., 
et  les  comités  de  France,  d'Allemagne,  de  Suisse, 
n'ont  pas  eu  à  signaler  des  recettes  plus  brillantes. 


L'ASSOCIATION   LNTERNATIONALE.  183 

Les  cotisations,  fixées  à  30  .cent,  par  an  et  par 
membre  pour  les  sociétés  affiliées,  ne  rentrent  pas. 
11  a  falki  les  abaisser  encore.  Un  membre  anglais  a 
résumé,  à  ce  propos,  la  situation  avec  beaucoup 
d'exactitude  et  d'humour.  Quand  il  s'agit,  a-t-il 
dit,  de  lever  les  mains  au-dessus  de  la  tête  pour 
voter  des  cotisations,  vous  êtes  toujours  prêts;  quand 
il  s'agit  au  contraire  de  les  descendre  au  niveau 
des  poches,  vous  ne  l'êtes  jamais!  — L'assemblée  a 
bien  pris  ce  mauvais  propos,  et  elle  a  aussitôt  levé 
les  mains  pour  décréter  l'abaissement  de  la  cotisa- 
tion à  10  cent.  Faute  de  ressources,  l'association  a 
dû  renoncer  à  la  publication  de  son  Bulletin  de 
statistique  i/Uernutioiuile ,  qui  devait  fournir  des 
informations  régulières  sur  l'état  des  marchés  de 
travail,  le  taux  des  salaires,  etc.,  conception  excel- 
lente, quoique  empruntée,  hélas!  à  ces  alï'reux 
économistes!  —  Après  avoir  fait  ses  comptes,  les 
rapports  des  sections  n'étant  pas  prêts,  l'assemblée 
s'est  occupée  de  divers  méfaits  du  capital.  —  On  a 
dénoncé,  entre  autres,  un  arrêt  d'un  tribunal  anglais 
portant  que  le  vol  des  fonds  appartenant  à  une 
Tntde  Union  n'est  pas  un  vol  et  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  poursuite.  Quelques  membres  indi- 
gnés proposent  au  congrès  de  déclarer  que  cet  arrêt 
est  une  infamie.  Un  Allemand  remarque  que  les 
juges  se  sont  bornés,  en  rendant  cet  arrêt,  à  suivre 
une  opinion  dominante  dans  la  bourgeoisie,   — 
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savoir  que  l'ouvrier  ne  doit  pas  épargner,  qu'il  est 
bon  qu'il  s'abrutisse  en  dépensant  tout  son  gain  au 
cabaret  ou  dans  les  mauvais  lieux,  parce  qu'il  est 
alors  beaucoup  plus  facile  à  mater.  Les  délégués 
anglais  s'opposent  toutefois  à  l'adoption  de  la 
proposition,  en  faisant  remarquer  que  les  juges 
ont  dû  appliquer  la  loi,  que  c'est  la  loi  qu'il  faut 
réformer,  et  qu'ils  ont  bon  espoir  d'y  parvenir, 
maintenant  que  la  classe  ouvrière  peut  faire 
entendre  sa  voix  dans  le  parlement.  —  Cet  incident 
vidé ,  les  délégués  ont  rendu  compte  des  pro- 
grès de  l'association  et  de  ses  affiliations.  Le  délé- 
gué belge,  M.  César  de  Paepe,  nous  a  appris  que 
la  section  belge  de  l'association  se  compose  de 
cent  cinquante  membres  de  la  société  le  Peuple, 
qui  date  de  I8/18,  et  qui  a  pour  organe  le  journal 
la  Tribune,  plus  de  cinquante  cultivateurs  des 
Ardennes.  Cette  année,  le  mouvement  socialiste  a 
reçu  une  certaine  impulsion.  On  est  en  pourparlers 
avec  une  fédération  de  vingt-trois  sociétés  ouvrières 
de  (jand  j)our  les  faire  entrer  dans  Y  Association 
internationale,  etc.,  etc.  —  Notons  encore  un  fait 
qui  s(j  i';itt;i(:he  un  but  pratique  que  poursuit  l'asso- 
ciation. —  L'j)  délégué  marseillais,  M.  Yasseur,  à 
dénoncé  l'immigration  des  ouvriers  piémontais  qui 
viennent  faire  concurrence  aux  Français,  et  c'est  a 
cette  occasion  (jue  nous  avons  entendu  soutenir,  en 
présence  d'une  assemblée  aux  trois  quarts  com- 
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posée  de  communistes,  que  «  le  travail  national 
est  la  propriété  des  ouvriers  nationaux  k  l'exclusion 
des  ouvriers  étrangers  ».  M.  Vasseur  a  proposé 
d'expédier  aux  intrus  piémontais  une  adresse  pour 
les  inviter  à  rester  chez  eux,  et  cette  adresse  a, 
séance  tenante,  été  votée.  —  Le  temps  s'écoulait, 
et  les  rapports  des  sections  sur  les  nombreuses 
questions  qui  leur  étaient  soumises  ne  venaient 
point.  Enfin,  le  défilé  des  rapports  a  commencé,  et 
nous  avons  entendu  plusieurs  discussions  intéres- 
santes —  sur  le  rôle  de  l'Etat,  —  sur  la  question  de 
l'enseignement,  — sur  la  liberté  des  professions, 
—  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  la  société,  et  fina- 
lement sur  une  question  qui  n'était  pas  dans  le 
programme,  mais  qui  renfermait  toutes  les  ques- 
tions du  programme,  sur  la  propriété.  Sur  chacune 
de  ces  questions,  les  opinions  étaient  fort  divisées. 
La  non-intervention  de  l'État  en  matière  d'ensei- 
gnement a  été  défendue  par  d'excellents  argu- 
ments, et,  qui  l'aurait  cru?  l'enseignement  gra- 
tuit a  trouvé  des  adversaires  qui  ont  invoqué  la 
dignité  de  l'ouvrier  contre  cette  espèce  particulière 
de  charité. 

La  liberté  des  professions  a  rencontré  en  M.  Coul- 
lery,  ouvrier-avocat  delaChaux-d('-Fonds,un  par- 
tisan éloquent,  qui  mériterait  bien  uti  brevet  d'éco- 
nomiste ,  s'il  n'était  l'adversaire  de  toute  espèce  de 
brevet  de  capacité.  Le  rôle  de  la  fenune  dans  l'in- 
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flustrie  et  dans  la  société  a  donné  lieu  également  à 
une  discussion  pleine  d'intérêt  ;  les  membres  de 
l'association  sont  d'avis  en  grande  majorité  que  la 
place  naturelle  de  la  femme  est  au  foyer  de  sa 
famille,  et  M.  César  de  Paepe  a  lu ,  à  ce  sujet,  un 
rapport  qui  a  valu  à  ce  jeune  communiste  de  la  plus 
belle  venue  l'adliésion  sympathique  des  économistes 
de  l'auditoire.  Malheureusement  le  congrès  s'occu- 
pait un  peu  trop  de  omni  re  scibili.  Ne  s'est-on 
pas  avisé  de  lui  soumettre  un  rapport  sur  la  réforme 
de  l'orthographe  d'après  un  système  phonogra- 
phique, nous  nous  trompons,  fonografiqiie,  de 
M.  le  professeur  Raoux,  de  Lausanne?  Le  rap- 
port était  bien  fait,  et  nous  étions  sur  le  point 
de  nous  laisser  séduire  par  la  simplicité  pleine 
de  charmes  du  système  de  M.  Raoux,  lorsqu'on 
nous  a  remis  un  Almanach  contenant  l'exposé  de 
'(  l'ortografe  rasionèl  on  cgriture  fonêtique  )>,  qui 
nous  a  quelque  peu  épouvanté.  On  y  déclare  tout 
net  que  : 

«ToLi  se  qi  anbarasc  l'evolusion  de  la  pansée,  tou 
se  qi  ralanti  l'éndividu  dan  sèz  aspirasion  légitime, 
tou  se  qi  et  un  obstacle  qonstaté  à  l'asansion  de  la 
dignité  umèno,  douât  être  ènpitouaiableman  brizé 
ou  l'ohjé  dune  gère  ènsésante ,  d'une  gère  à  mor. 
S'è  se  qo  vièn\le  fère  ènerjiqeman  M.  le  profèseur 
Raoux  dans  son  rèsan  è  bô  travail,  è  pour  notre  par, 
nous  le  remèrsion  sénsèreman.  Qar  noiiri  dmi  le 
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sérail  nouz  an  gonèson  le.  détour.  (Aluzion  à  un  vèi* 
fie  Racine.)  » 

Décidément  nous  sommes  trop  vieux  pour  nous 
((  aqoutumé  à  se  progrè  là  »  ;  le  congrès,  de  son  côté, 
a  fait  preuve  de  tact  en  déclinant  sa  compétence  en 
matière  d'orthographe.  —  Pendant  la  lecture  de  ce 
rapport,  le  coin  des  Allemands  donnait  des  signes 
manifestes  d'impatience.  Ces  pauvres  Allemands,  ils 
n'entendaient  pas  un  mot  de  français,  et  ils  ne  con- 
naissaient des  discussions  que  ce  qu'on  voulait  bien 
leur  en  traduire.  Et  quelles  traductions!  —  «  Ces 
]).  de  Français,  leur  disait  un  traducteur,  viennent 
de  faire  un  tas  de  phrases  auxquelles  il  n'y  a  rien  à 
comprendre;  mais  voici,  je  crois,  ce  qu'ils  ont  voulu 
dire,  etc.,  etc.  »  A  la  fia  du  congrès,  leur  exaspé- 
ration était  arrivée  à  son  comble.  Aussi  ont-ils 
demandé  formellement  que  le  prochain  congrès  se 
tînt  en  allemand,  dans  une  ville  allemande,  afin 
que  ces  b.  de  Français  fussent  mis  à  leur  tour  au 
régime  de  la  traduction.  Mais  ils  n'étaient  pas  en 
majorité,  et  c'est  k  Bruxelles  qu'ira  siéger  le  pro- 
chain congrès. 

Les  opinions  en  présence  au  sein  du  congrès  se 
sont  complètement  dessinées  dans  le  débat  sur  la 
propriété.  Ce  débat  n'était  pas  prévu,  et  on  avait 
même  voulu  l'écarter,  apparemment  pour  éviter 
d'effrayer  les  bourgeois,  mais  n'était-il  pas  inévi- 
table? Trois  camps  se  sont  formés  à  cette  occasion 
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dans  le  congrès  :  les  économistes,  Suisses  pour  la 
plupart;  les  demi-communistes,  recrutés  presque 
exclusivement  parmi  les  Français;  les  communistes, 
recrutés  un  peu  partout,-  parmi  les  Belges,  les  Fran- 
çais, les  Anglais,  mais  surtout  parmi  les  Alle- 
mands. Les  demi -communistes  sont  d'avis  que  le 
crédit,  les  voies  de  communication,  les  mines, 
soient  remis  aux  mains  de  l'État;  mais  ils  pensent 
en  même  temps  qu'il  serait  bon  de  donner  à  l'Ftat 
le  contre-poids  d'une  classe  de  paysans  proprié- 
ta'res,  avec  cette  réserve  formelle  toutefois  qu'il 
serait  défendu  de  vendre  les  propriétés  ainsi  mor- 
celées ou  de  les  donner  à  bail ,  enfin  qu'on  «  rogne- 
rait les  ongles  à  la  propriété  »  en  lui  enlevant,  au 
moyen  de  l'impôt,  tout  ce  qui  représente  la  rente, 
l'odieuse  rente  de  cet  infâme  propriétaire.  Mais  ce 
demi-communisme  ne  satisfait  pas  les  rudes  théo- 
riciens du  communisme  allemand,  et  les  paysans 
propriétaires  ne  sont  pas  de  leur  goût.  —  C'est  le 
morcellement  agricole,  a  dit  l'un  d'entre  eux,  qui 
est  le  grand  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture 
franraiso.  —  La  petite  propriété,  a  dit  un  autre,  a 
créé  une  légion  de  gros  usuriers  qui  dévorent  les 
])ti\\H  propriétaires.  Quand  l'Angleterre  fera  sa 
ri-volution  sociale,  quand  elle  confisquera  les  terres 
de  l'aristocratie  et  du  clergé,  elle  ne  renouvellera 
certainement  pas  la  faute  commise  par  la  révolution 
française.  Elle  remettra  à  l'Llat  les  propriétés  con- 
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fisquées  au  lieu  de  s'en  dessaisir  en  faveur  des 
«  paysans  propriétaires  ».  A  quoi  M.  César  de 
Paepe,  répondant  aux  mêmes  demi-communistes, 
ajoute  :  «  Il  y  a  autant  de  raisons  et  même  des  rai- 
sons plus  fortes  pour  remettre  entre  les  mains  de 
l'État  la  propriété  du  sol  que  pour  lui  attribuer 
celle  des  institutions  de  crédit,  des  chemins  de  fer, 
des  canaux  et  des  mines.  Soyons  logiques!  ou  il 
faut  abandonner  toute  la  propriété  aux  mains  des 
particuliers,  ou  il  faut  la  remettre  toute  aux  mains 
de  l'État!  »  Bravo,  M.  César  de  Paepe,  voilà  du 
moins  une  question  bien  posée,  et  nous  ne  sommes 
pas  fâchés  de  la  soumettre  à  notre  tour  aux  demi- 
communistes  bourgeois  qui  réclament  à  tout  propos 
et  hors  de  tout  propos  «  l'intervention  de  l'État.  » 
—  Enfin  M.  CouUery,  l'ouvrier- avocat  de  la  Chaux- 
de-Fonds,  qui  a  horreur  du  communisme,  mais  qui 
a  le  tort  de  faire  des  concessions  au  demi-commu- 
nisme, a  excellemment  défini  la  terre,  un  instru- 
ment de  travail  comme  la  charrue,  la  bêche,  ou 
tout  autre  outil,  et  il  a  déclaré  que,  «  si  la  terre 
était  remise  aux  mains  de  l'État ,  il  fallait  lui 
remettre  aussi  toutes  les  autres  machines  et  tous 
les  autres  outils.  Mais  alors  c'en  serait  fait  de  toute 
liberté,  de  toute  indépendance  individuelle.  Ce 
serait,  sous  prétexte  d'égalité  et  de  progrès,  l'uni- 
verselle servitude.  Mieux  vaudrait  vivre  dans  la 
Turquie  d'aujourd'hui  que  dans  cette  l'^publique 
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idéale  de  l'avenir!  »  La  discussion  n'aurait  pas 
manqué  de  se  prolonger,  probablement  aussi  de 
s'envenimer,  si  l'heure  de  la  séparation  n'avait 
sonné.  Le  congrès  a  dû  renvoyer  à  l'année  pro- 
chaine la  continuation  de  ce  débat  avec  l'examen  de 
la  plupart  des  questions  soulevées  dans  son  pro- 
cjrammé. 


IIL 


L'année  suivante  (1868),  le  congrès  de  Bruxelles 
adoptait  une  série  de  résolutions  résumant  les  doc- 
trines auxquelles  se  ralliaient  le  plus  grand  nombre 
des  adhérents  de  Y  Internationale.  A  ce  titre,  elles 
méritent  d'être  citées. 

I.     RI'SOLUTIONS    SUR     LA     PROPRIETE     FONCIERE. 

«  4"  Relativement  aux  mines  houillères  et  chemins  de  fer: 

«  Considérant  que  ces  grands  instruments  de  travail  sont 
fixés  au  sol  et  occupent  une  notable  partie  du  sol,  ce  do- 
maine fourni  gratuitement  à  l'humanité  par  la  nature; 

<(  Que  ces  instruments  de  travail  exigent  nécessairement 
rap[)lication  des  machines  et  de  la  force  collective; 

«  Que  les  machines  et  la  force  collective,  qui  existent 
aujourd'hui  pour  l'unique  avantage  des  capitalistes,  doivent 
a  l'avenir  profiter  uniquement  aux  travailleurs,  et  que  pour 
cela  il  faut  que  toute  industrie  où  ces  doux  forces  économi- 
ques sont  indispensables  soit  exercée  par  des  groupes  affran- 
chis du  salariat; 

'<  Le  congrès  pense:  1»  que  les  carrières,  houillères  et 
antres  mines,  ainsi  (pie  les  chemins  de  fer,  dans  une  société 
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normale,  appartiendront  à  la  collectivité  sociale,  représentée 
par  l'État,  mais  par  l'État  régénéré  et  soumis  lui-même  à  la 
loi  de  justice;  2°  que  les  carrières,  houillères  et  chemins  de 
fer  seront  concédés  par  la  société,  non  à  des  capitalistes 
comme  aujourd'hui,  mais  à  des  compagnies  ouvrières,  et  ce 
moyennant  un  double  contrat  :  l'un  donnant  l'investiture  à  la 
compagnie  ouvrière  et  garantissant  à  la  société  l'exploitation 
scientifique  et  rationnelle  de  la  concession,  ses  services  au 
prix  le  plus  proche  du  prix  de  revient,  le  droit  de  vérifier 
les  comptes  de  la  compagnie,  et  par  conséquent  l'impossibilité 
de -la  reconstitution  du  monopole;  l'autre  garantissant  les 
droits  mutuels  de  chaque  membre  de  l'association  ouvrière 
vis-à-vis  de  ses  collègues. 

«  2°  Relativement  à  la  propriété  agricole  : 

«  Considérant  que  les  nécessités  de  la  production  et  l'appli- 
cation des  connaissances  agronomiques  réclament  une  cul- 
ture faite  en  grand  et  avec  ensemble,  exigent  l'introduction 
des  machines  et  l'organisation  de  la  force  collective  dans 
l'agriculture,  et  que  d'ailleurs  l'évolution  économique  elle- 
même  tend  à  ramener  la  culture  en  grand; 

«  Que  dès  lors  le  travail  agricole  et  la  propriété  du  sol  doi- 
vent être  traités  sur  le  même  pied  que  le  travail  minier  et 
la  propriété  du  sous-sol  ; 

«  Que,  du  reste,  le  fonds  productif  du  sol  est  la  matière 
première  de  tous  les  produits,  la  source  primitive  de  toutes 
les  richesses  sans  être  lui-même  le  produit  du  travail  d'aucun 
particulier; 

«  Que  l'aliénation  à  quelques-uns  do  cette  matière  première 
indispensable  rend  la  société  entière  tributaire  de  ceux  à  qui 
elle  est  aliénée; 

«  Le  congrès  pense  que  l'évolution  économique  fera  de 
l'entrée  du  sol  arable  à  la  propriété  collective  une  néces- 
sité sociale,  et  que  le  sol  sera  concédé  aux  compagnies 
agricoles,  comme  les  mines  aux  compagnies  minières,  les 
chemins  de  fer  aux  compagnies  ouvrières,  et  ce  avec  dos 
conditions  de  garanties  pour  la 'société  et  pour  les  cultiva- 
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leurs,  analogues  à  celles  nécessaires  pour  les  mines  et  les 
chemins  de  fer. 

«  3"  Relativement  aux  canaux,  routes,  voies  télégraphiques  :  _ 

«Considérant  que  ces  voies  de  communication  exigent  une 
direction  d'ensemble  et  un  entretien  qui  ne  peuvent  être 
abandonnés  à  des  particuliers,  comme  le  demandent  certains 
économistes  sous  peine  de  monopole; 

«  Le  congrès  pense  que  les  voies  de  communication  doivent 
rester  à  la  propriété  collective  de  la'sociélé. 

4°  Relativement  aux  forêts,  la  commission  propose  la  réso- 
lution suivante  : 

«  Considérant  que  l'abandon  des  forêts  à  des  particuliers 
pousserait  à  la  destruction  de  ces  forêts;  que  cette  destruc- 
tion sur  certains  points  du  territoire  nuirait  à  la  conserva- 
tion des  sources  et,  par  suite,  des  bonnes  qualités  de  terrains, 
ainsi  qu'à  l'hygiène  publique  et  à  la  vie  des  citoyens; 

«  Le  congrès  pense  que  les  forêts  doivent  rester  à  la  collec- 
tivité sociale  ^  » 


1,  (Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  toute  la  commission, 
moins  deux  membres  absents.  Le  congrès  les  a  votées  par  trente 
voix  contre  quatre.  Quinze  délégués  se  sont  abstenus.) 

MuRVT.  —  Annonce  que  les  résolutions  précédentes  n'ont  été 
adoptées  qu'à  une  très-faible  majorité ,  et  avec  un  très-grand 
nombre  d'abstentions;  que  d'autres  conclusions  tendant  au  renvoi 
de  la  question  ont  été  écartées  par  une  majorité  de  cinq  voix  seu- 
lement. 

ToL.MN.  —  Demande  à  expliquer  le  vote  de  la  minorité  en  lisant 
la  déclaration  suivante.  Celte  déclaration  ayant  été  reproduite  par 
plusieurs  journaux,  nous  la  donnons  ici  à  titre  de  renseignements  : 
«  Considérant  que,  suivant  nous,  la  question  de  la  propriété  n'a  été 
mise  à  l'ordre  du  jour  que  dans  la  dernière  séance  ;  qu'elle  n'a 
été  étudiée  au  point  de  vue  général  que  d'une  manière  tout  à  fait 
insullisante,  au  point  de  vue  agronomique  que  d'une  façon  incom- 
plète ; 

«  Qu'en  présence  de  l'anirmation  d'un  certain  nombre  de  délé- 
gués qui  déclarent  n'être  pas  éclairés,  il  était  naturel  de  remettre 


L'ASSOCIATION   INïEUNATI  OiN  ALE.  193 

II.     SUR    LES    GRÈVES   ET    LA    CRÉATION    DE    SOCIÉTÉS 
DE    RÉSISTANCE. 

«  Vu  les  considérations  émises  dans  les  rapports  des  diiïé- 
rentes  sections  de  Y AssocicUion  internaiionale , 

«  La  commission  nommée  en  séance  administrative  pour 
l'étude  de  la  question  des  grèves  et  des  sociétés  de  résis- 
tance propose  au  congrès  la  résolution  suivante  : 

«  1"  Le  congrès  déclare  que  la  grève  n'est  pas  un  moyen 
d'affranchir  complètement  les  travailleurs,  mais  qu'elle  est 
souvent  une  nécessité  dans  la  situation  actuelle  du  travail  et 
du  capital  ; 

«  2"  Qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  grève  à  certaines  règles, 
à  des  conditions  d'organisation,  d'opportunité  et  de  légiti- 
mité; 

«  3°  Qu'au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  grève,  il  y 
a  lieu,  dans  les  professions  qui  n'ont  pas  encore  de  sociétés 
de  résistance,  ,de  secours  mutuels,  de  caisses  d'assurance 
pour  le  chômage,  etc.,  de  créer  de  ces  institutions,  puis  do 
solidariser  entre  elles  les  sociétés  de  toutes  les  professions  et 
de  tous  les  pays,  en  instituant  dans  chaque  fédération  locale 
de  sociétés  de  résistance  une  caisse  destinée  à  soutenir  les 
grèves  ; 

la  question  à  un  prochain  congrès;  les  délégués  dont  les  noms 
suivent,  qui  se  sont  abstenus  et  qui  ont  voté  contre,  déclinent  ainsi 
la  responsabilité  du  vote.  » 

Lemonnu-r,  do  Marseille.  —  Ne  conçoit  pas  que  l'on  vienne  pro- 
tester ici  contre  un  vote  fuit  ailleurs. 

ToLAi\.  —  Ce  n'est  pas  une  protestation,  mais  une  explication. 

Dupont.  —  La  majorité  voudra  aussi  protester.  Api-ès  un  court 
déi)at,  Dupont  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  minorité  a  li> 
droit  d'exi)!iqu('r  son  vote. 

L'appel  nominal  est  demandé;  son  résultat  e^^t  le  suivant  : 
18  oui,  31  non  ,  2  abstentions. 

La  proposition  est  rejctée. 
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«  4"  Qu'en  un  mot,  il  faut  continuer  dans  ce  sens  l'œuvre 
entreprise  par  Y  Internationale ,  et  s'efforcer  de  faire  entrer 
le  prolétariat  en  masse  dans  cette  association; 

0  0"  Qu'au  point  de  vue  de  l'opportunité  et  de  la  légiti- 
mité, il  y  a  lieu  de  nommer,  dans  la  fédération  des  groupes 
de  résistance  de  chaque  localité,  une  commission  formée  de 
délégués  de  ces  divers  groupes  qui  constitueraient  un  con- 
seil d'arbitrage  pour  juger  de  l'opportunité  et  de  la  légiti- 
mité des  grèves  éventuelles  ;^du  reste,  qu'il  est  nécessaire  de 
laisser  pour  le  mode  de  formation  de  ce  conseil  d'arbitrage 
une  certaine  latitude  sur  différentes  questions,  suivant  les 
mœurs,  les  habitudes  et  les  législations  particulières.  » 

111.  SUR  LA  QUESTION  DE  LA  RÉDUCTION 
DES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

«  Une  résolution  ayant  été  prise  unanimement  par  le  congrès 
de  Genève  :  «  que  la  limitation  légale  des  heures  de  travail 
«  est  une  condition  préliminaire  indispensable  pour  toutes 
<i  les  améliorations  sociales  ultérieures;  » 

«  Le  congrès  est  d'avis  que  l'époque  est  arrivée  de  donner 
un  effet  pratique  à  cette  résolution,  et  qu'il  est  du  devoir  de 
toutes  les  sections,  dans  tous  les  pays,  d'agiter  cette  question 
partout  où  Y  Association  internationale  des  travailleurs  sera 
établie.  » 


IV.  SUR  LA 


QUESTION  DES  MACHINES. 


«  Considérant  que,  d'un  côté,  la  machine  a  été  l'un  dos  plus 
puissants  instruments  du  despotisme  et  d'extorsion  dans  les 
mains  du  capitaliste,  et  que.  d'autre  part,  ses  développements 
sont  nére?s:iiros  pour  la  substitution  d'un  système  do  pro- 
duction vraiment  social  au  système  du  salariat; 

«  Considérant  que  la  machine  ne  rendra  de  véritables 
services  aux  travailleurs  que  lorsqu'une  organisation  plus 
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équitable  l'aura  mise  en  leur  possession,  le  congrès  déclare  : 
«  1°  Que  ce  n'est  que  par  les  associations  coopératives  et 
par  une  organisation  du  crédit  mutuel  que  la  production 
peut  arriver  à  la  possession  des  machines; 

«  2"  Que  néanmoins,  dans  l'état  actuel,  il  y  a  lieu,  pour 
es  travailleurs  constitués  en  société  de  résistance,  d'inter- 
venir dans  l'introduction  des  machines  dans  les  ateliers,  pour 
que  cette  introduction  n'ait  lieu  qu'avec  certaines  garanties 
ou  compensations  pour  l'ouvrier.  » 

V.   SUR  l'intérêt  du  capital  et  le  crédit 

MUTUEL. 

«  Considérant:  l^que  l'intérêt  du  capital,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  montre,  est  une  valeur  prélevée  sur  le  travail 
d'aujourd'hui  au  bénéfice  de  celui  que  le  travail  d'hier  a  déjà 
enrichi,  et  que  ce  dernier,  s'il  a  le  droit  d'accumuler,  n'a 
pas  le  droit  de  le  faire  aux  dépens  des  autres; 

«  2°  Que,  par  conséquent,  l'intérêt  du  capital  est  une 
source  permanente  d'injustice  et  d'inégalité,  et  que  les  asso- 
ciations coopératives  qui  le  conservent  font  tout  simplement 
passer  de  l'individualité  dans  la  collectivité  le  principe 
d'égoïsme  qui  est  le  ver  rongeur  de  la  société  actuelle; 

«  3°  Que  des  créations  politiques  et  économiques  telles 
que  l'emprunt  consolidé  et  les  privilèges  accordés  soit  à  des 
sociétés  financières,  soit  à  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  d'assurances,  etc.,  accroissent  dans  une  proportion 
effrayante  la  faculté  spoliatrice  de  l'intérêt  du  capital  et  soli- 
darisent les  intérêts  des  gouvernements  et  ceux  des  capita- 
listes; 

«  4»  Que  l'agiotage  pousse  l'action  de  l'intérêt  au  capital 
jusqu'aux  derniers  excès  de  l'immoralité; 

«  5°  Que  l'application  sur  une  vaste  échelle  du  principe 
delà  solidarité  par  les  travailleurs  est  le  seul  moyen  pratique 
dont  ils  puissent  disposer  actuellement  pour  lutter  contre  la 
féodalité  financière. 
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«  La  commission  propose  la  fondation  d'une  banque 
ouvrière  internationale,  ayant  pour  but  de  rendre  le  crédit 
démocratique  et  égalitaire  et  de  simplifier  les  rapports  du 
producteur  au  consommateur,  c'est-à-dire  de  soustraire  le 
travail  à  la  domination  du  capital  et  de  faire  rentrer  celui-ci 
dans  son  rôle  naturel  et  légitime,  qui  est  celui  d'agent  du 
travail.  » 


VI.     SUR     LA    COOPÉRATION. 

«  Toute  société  basée  sur  les  principes  démocratiques 
repousse  tout  prélèvement  au  nom  du  capital,  sous  quelque 
forme  qu'il  se  présente  :  rente,  intérêt,  bénéfice,  et  laisse 
aussi  au  travail  tout  son  droit,  toute  sa  juste  rémunération; 

«  Le  congrès  engage  tous  les  membres  qui  font  partie 
de  V Association  internationale  des  travailleurs,  à  entrer 
dans  les  sociétés  coopératives,  afm  de  tenter  par  tous  les 
moyens  possibles  de  leur  faire  adopter  les  principes  recon- 
nus par  le  congrès  sur  le  meilleur  mode  de  coopération.  » 


VU.  SUR  l'enseignement  intégral. 

«  Reconnaissant  qu'il  est  pour  le  moment  impossible  d'or- 
ganiser un  enseignement  rationnel, 

«  Le  congrès  invite  les  différentes  sections  à  établir  des 
cours  publics  suivant  un  programme  d'enseignement  scienti- 
fique, professionnel  et  productif,  c'est-à-dire  d'enseignement 
intégral,  i)Our  remédier  autant  que  possible  àTinsufiisancede 
rinslruclion  que  les  ouvriers  reçoivent  actuellement.  Il  est 
bien  entendu  que  la  réduction  iV^A  heures  de  travail  est  con- 
sidérée comme  une  condition  préidable  in(lis|)ensable.  » 
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VIII.    SUR     LA    GUERRE. 

«  Le  congrès,  considérant  que  la  justice  doit  être  la  règle 
des  rapports  entre  les  groupes  naturels,  peuples,  nations, 
aussi  bien  qu'entre  les  citoyens; 

«  Que  la  guerre  n'a  jamais  été  que  la  raison  du  plus  fort 
et  non  pas  la  sanction  du  droit  ; 

«  Qu'elle  n'est  qu'un  moyen  de  subordination  des  peuples 
par  les  classes  privilégiées  ou  les  gouvernements  qui  les 
représentent; 

«  Qu'elle  fortifie  le  despotisme,  étouffe  la  liberté  (nous  en 
donnons  pour  preuve  les  dernières  guerres  d'Italie  et  d'Alle- 
magne )  ; 

«  Que,  semant  le  deuil  et  la  ruine  dans  les  familles,  la 
démoralisation  sur  tous  les  points  où  les  armées  se  concen- 
trent, elle  entretient  et  perpétue  ainsi  l'ignorance  et  la 
misère; 

«  Que  l'or  et  le  sang  des  peuples  n'ont  jamais  servi  qu'à 
maintenir  entre  eux  les  instincts  sauvages  de  l'homme  à 
l'état  de  nature  ; 

«  Que,  dans  une  société  fondée  sur  le  travail  et  la  produc- 
tion, la  force  ne  peut  être  mise  qu'au  service  de  la  liberté  et 
du  droit  de  chacun;  qu'elle  ne  peut  être  qu'une  garantie  et 
non  une  oppression,  fût-ce  môme  pour  un  seul  membre 
lUile  du  corps  social  ; 

«  Que  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  les  gouvernements  ne 
représentent  pas  les  intérêts  légitimes  des  travailleurs; 

«  Considérant  que,  si  la  guerre  a  pour  cause  principale  et 
permanente  le  manque  d'équilibre  économique,  et  ne  peut 
être  par  conséquent  anéantie  que  par  la  réforme  sociale,  elle 
n'en  a  pas  moins  pour  cause  auxiliaire  l'arbitraire  qui  résulte 
de  la  centralisation  et  du  despotisme;  que  les  peuples  peu- 
vent donc  dès  maintenant  diminuer  le  nombre  des  guerres 
en  s'opposant  à  ceux  qui  les  font  ou  qui  les  déclarent; 

«  Que  ce  droit  ap[)arlicnt  surtout  aux  classes  ouvrières, 
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soumises  presque  exclusivement  au  service  militaire,  el 
qu'elles  seules  peuvent  lui  donner  une  sanction  ; 

«  Qu'elles  ont  pour  cela  un  moyen  pratique  légal  et  immé- 
diatement réalisable; 

«  Qu'en  effet,  le  corps  social  ne  saurait  vivre  si  la  produc- 
tion est  arrêtée  pendant  un  certain  temps  ; 

«  Qu'il  suffit  donc  aux  producteurs  de  cesser  de  produire 
pour  rendre  impossibles  les  entreprises  des  gouvernements 
personnels  et  despotiques; 

<i  Le  congrès  déclare  protester  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  la  guerre; 

«  Il  invite  toutes  les  sections  de  l'association,  chacune  dans 
leur  pays  respectif,  ainsi  que  toutes  les  sociétés  ouvrières  et 
tous  les  groupes  d'ouvriers,  quels  qu'ils  soient,  à  agir  avec 
la  plus  grande  activité  pour  empêcher  une  guerre  de  peuple 
à  peuple,  qui  aujourd'hui  ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  une  guerre  civile,  parce  que,  faite  entre  producteurs, 
elle  ne  serait  qu'une  lutte  entre  frères  et  citoyens; 

tf  Le  congrès  recommande  surtout  aux  travailleurs  de  cesser 
tout  travail  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait  à  éclater  dans 
leurs  pays  respectifs; 

«  Le  congrès  compte  assez  sur  l'esprit  de  solidarité  qui 
anime  les  travailleurs  de  tous  les  pays  pour  espérer  que  leur 
appui  ne  fera  pas  défaut  à  cette  grève  des  peuples  contre  la 
guerre.  » 

Enfin  V Association  inlernationale  a  répondu  par  la  réso- 
lution suivante  à  l'invitation  que  lui  avait  adressée  le  comité 
organisateur  du  congrès  de  la  paix  à  Berne  : 

«  Résolu, 

«  1"  Que  les  délégués  de  V Association  inlernationale  qui 
se  rotulronl  à  Berne  portent  à  l'assemblée,  au  nom  de  Vlnter- 
naliomde,  les  dilférenlcs  résoUilions  prises  aux  congrès  de 
Genève,  de  Lausanne  et  de  Bruxelles;  mais  que  toutes  les 
discussions,  toutes  les  résolutions  qui  seront  prises  n'enga- 
gent que  leur  responsabilité  personnelle; 

«  2"  Que  les  délégués  do  V Internalionale  croient;  que  la 
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Ligiie  de  la  paix  n'a  pas  de  raison  d'ôlre  en  présence  de 
l'œuvre  de  V Internalionale ,  et  invitent  cette  société  à  se 
dissoud-re  et  ses  membres  à  se  faire  recevoir  dans  l'une  ou 
l'autre  section  de  V Internationale,  » 

Au  congrès  de  Bâle  (1869),  qui  a  été  le  dernier, 
les  événements  n'ayant  pas  permis  aux  délégués 
de  Y Internalionale  de  se  réunir  en  1870,  les  réso- 
lutions relatives  à  la  propriété  foncière  ont  été  con- 
firmées. Le  congrès  a  déclaré  en  efiet  à  l'unanimité 
moins  quatre  voix  :  1"  que  la  sociélé  a  le  droit 
d'abolir  la  propriété  individuelle  du  sol  et  de 
faire  rentrer  le  sol  à  la  eommunauté  j  2°  quil  y 
a  nécessité  de  faire  passer  le  sol  à  la  p?^opiiété 
collective.  Toutefois,  dans  le  même  congrès,  une 
autre  résolution,  portant  que  le  droit  d'héritage 
doit  être  compléte?nent  et  radicalement  aboli,  n'a 
pas  réuni  la  majorité  nécessaire  pour  entrer  dans  le 
symbole  économique  de  l'association  ^  En  revanche, 
une  résolution  politique  importante  a  été  adoptée  h 
Bâle.  Après  avoir  engagé  les  travailleurs  à  multi- 
plier les  sociétés  de  résistance  ou  Trade  Unions, 
la  commission  chargée  d'examiner  l'influence  de 
ces  sociétés  sur  l'émancipation  des  travailleurs  a 
soumis  au  congrès,  qui  l'a  ratifiée,  la  résolution 
suivante  :  «  Le  grotq^ement  des  sociétés  de  résis- 
tance formera  la  commune  de  l'avenir,  et  le  gou- 

\.  Trente-doux  délrgiu's  se  sont  prononcés  pour  rabolition  du 
droit  d'héritage,  vingt-trois  contre;  dix-sept  se  sont  abstenus. 
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vernement  sera  remplacé  par  les  conseils  des  corps 
de  métiers.  » 

En  définitive,  le  plan  de  réorganisation  sociale 
que  y  Internationale  s'est  donné  pour  mission  de 
faire  prévaloir  peut  se  résumer  en  quelques  mots, 
ou  pour  mieux  dire  en  un  seul  mot,  quoique  ce 
mot  ne  soit  guère  prononcé  par  les  adeptes  :  com- 
munisme. En  effet,  la  propriété  du  sol  rentre  dans 
le  domaine  de  la  collectivité  (Morelly  ou  Babœuf 
aurait  dit  la  communauté)^  et  celle-ci  en  confère 
la  jouissance  à  des  corps  de  métiers,  issus  des 
sociétés  de  résistance,  —  on  ne  dit  pas  à  quelles 
conditions,  mais  peut-il  être  question  de  fermage 
ou  de  loyer  entre  communistes  ou  collectivistes? 
L'agriculture ,  l'industrie  et  toutes  les  autres 
branches  de  travail  sont  successivement  attirées 
et  englobées  dans  cette  nouvelle  organisation  éco- 
nomique. Au  premier  abord,  il  semble  que  V Inter- 
nationale  veuille  remonter  tout  simplement  au 
moyen  âge;  mais  il  y  a  une  innovation  essen- 
tielle dans  la  constitution  de  ces  corps  de  métiers 
de  l'avenir  :  c'est  qu'ils  seront  exploités  et  gou- 
vernés par  les  travailleurs,  et  que  le  capital  n'y 
ligin-cra  plus  que  comme  un  auxiliaire  réduit  h  la 
j)orti()ii  congrue;  bref, 

Ju>l(3  retour,  monsieur,  des  clioses  d'ici-bas, 
1.;  travail  accaparera  tous  les  profits  et  tous  les  avan- 
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tages  de  la  production,  tandis  que  le  capital,  désor- 
mais subalternisé,  ne  recevra  plus  qu'un  minimum 
de  subsistance.  Enfin,  les  corps  de  métiers  se  grou- 
peront pour  former  des  communes,  et  ils  nommeront 
des  délégués  chargés  de  gouverner  la  «  collecti- 
vité » . 

On  voit  que  cette  conception  est  essentiellement 
communiste.  Comme  l'utopie  de  Campanella,  la 
république  des  Egaux,  ou  le  Voyage  en  Icarie,  elle 
peut  séduire  des  imaginations  grossières;  mais  elle 
a  le  défaut  que  la  chanson  reproche  à  la  jument  de 
Rolland,  qui  était  bien  la  plus  parfaite  des  juments, 
mais  qui  était  morte.  Le  communisme  ou  le  collec- 
tivisme ,  comme  on  voudra  le  nommer ,  n'est 
même  pas  né  viable,  car  il  est  contraire  à  la  nature 
des  hommes  et  des  choses ^  11  n'y  aurait  donc  pas 
lieu  de  se  préoccuper  plus  que  de  raison  des  doc- 
trines économiques  ou  politiques  de  Yhilernaiio- 
mtle,  si  cette  trop  célèbre  association  avait  voulu 
se  contenter  d'employer  la  persuasion  et  l'exemple 
pour  réaliser  les  progrès  que  rêvent  ses  sectateurs, 
et  dont  elle  a  formulé  le  symbole  dans  ses  congrès. 
En  effet,  le  propre  d'une  fausse  doctrine  comme  de 
tout  faux  progrès,  c'est  d'échouer  à  l'application. 
Supposons  que  cette  application  demeure  libre, 
qu'il  ne  soit  au  pouvoir  d'aucune  «collectivité))  de 

1.  Voir  la  proniiùic  partie  :  les  Béitmous  publiques^  et,  plus  loin, 
l'Association  et  le  salariat. 
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l'imposer,  toute  tentative  d'organisation  collecti- 
viste ou  communiste  aboutiiva  h  une  déconfiture 
inévitable,  exactement  comme  l'essai  d'une  mau- 
vaise méthode  industrielle  ou  d'une  machine  con- 
struite au  rebours  des  règles  de  la  mécanique. 
C'est  pourquoi  le  socialisme  et  même  le  commu- 
nisme ne  seraient  guère  plus  nuisibles  à  la  société 
que  les  machines  ou  les  méthodes  des  pseudo- 
inventeurs ne  le  sont  à  l'industrie,  si  les  inventeurs 
sociaux  n'avaient,  à  la  différence  de  leurs  collègues 
industriels^  la  prétention  d'imposer  les  produits  de 
leur  génie. 

A  son  origine,  V Internationale  sembl^iit  àenmnder 
uniquement  le  succès  de  ses  doctrines  à  la  per- 
suasion, à  la  propagande  et  à  l'expérimentation 
libres.  iMalheureusement  elle  n'a  pas  tardé  à  aban- 
donner le  terrain  de  la  liberté  pour  glisser  sur 
celui  de  la  révolution. 


IV. 


En  mémo  temps  qu'elle  débattait  dans  ses  con- 
grès des  ({uestions  purement  théoriques,  Y  Interna- 
tioiuilv  abordait  les  réalités  économiques  et  poli- 
tiques, en  intervenant  activement  dans  les  coalitions 
et  les  grèves  continentales,  et  en  se  mêlant  aux  agi- 
talions  révolutionnaires. 

Si  Vln/crnatîonalc  s'était  bornée  à  importer  sur  le 
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continent  l'organisation  des  Trade  Unions,  en  lais- 
sant de  l'autre  côté  du  canal  les  pratiques  abu- 
sives qui  ont  été  reprochées  à  quelques-unes  de  ces 
puissantes  et  énergiques  associations,  on  ne  pour- 
rait certes  l'en  blâmer;  elle  aurait  même  rendu, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  un  service  réel 
non-seulement  à  la  classe  ouvrière,  mais  encore 
aux  entrepreneurs  et  à  l'industrie  en  général,  en 
contribuant  à  séparer  le  «  commerce  )>  de  la  «  pro- 
duction ))  du  travail;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'elle 
a  procédé,  et  le  but  qu'elle  s'est  assigné  en  fomen- 
tant les  coalitions  et  les  grèves  dépasse  beaucoup 
les  visées  des  Tradc  Unions  ses  modèles.  Prenant 
pour  point  de  départ  cet  axiome  socialiste,  qu'il  y 
a  un  antagonisme  naturel  et  fatal  entre  le  capital 
et  le  travail,  entre  l'entrepreneur  d'industrie  et 
l'ouvrier  salarié,  que  la  guerre  doit  par  conséquent 
régner  entre  eux  jusqu'à  ce  que  l'un  ait  complète- 
ment asservi  l'autre,  qu'a- 1- elle  fait?  Elle  s'est 
appliquée  à  organiser  l'armée  ouvrière,  en  la  dis- 
ciplinant et  en  la  soumettant  à  une  direction  com- 
mune, —  la  sienne,  —  de  manière  à  lui  assurer  la 
victoire  finale.  Cette  victoire  obtenue ,  quel  en 
serait  le  fruit?  Supposons  que  les  ouvriers  enrégi- 
mentés par  Y  Internationale  réussissent  à  dicter  les 
conditions  des  salaires  sur  toute  l'étendue  du  mar- 
ché du  travail,  qu'adviendrait-il  des  entrepreneurs? 
Les  orateurs  et  les  écrivains  de  l' Internationale  ne 
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le  leur  ont  point  laissé  ignorer.  Ils  leur  ont  déclaré 
avec  toute  la  netteté  possible  qu'on  ne  leur  don- 
nerait de  choix  qu'entre  la  ruine  ou  la  cession  de 
leurs  établissements.  Les  sociétés  de  résistance, 
les  coalitions  et  les  grèves  ne  sont  donc,  aux  yeux 
des  meneurs  socialistes  de  Y  Internationale  ^  que 
des  instruments  et  des  procédés  transitoires  dont 
elle  se  sert  pour  réaliser  le  programme  collecti- 
viste formulé  dans  ses  corfgrès.  Seulement,  est-il 
bien  nécessaire  d'ajouter  qu'en  dépit  de  l'activité 
que  ses  agents  ont  déployée  en  Belgique ,  en 
Suisse  et  en  France,  pour  fomenter  les  coalitions 
et  multiplier  les  grèves,  le  capital  n'est  pas  encore 
près  de  se  rendre,  et  que  les  entrepreneurs  pour- 
raient bien,  au  contraire,  opposer  victorieuse- 
ment, comme  en  Angleterre,  le  look  ont  à  la  coali- 
tion ?  Les  grèves  trop  nombreuses  dans  lesquelles 
on  retrouve  la  main  de  Y  Internationale  ont  tourné 
le  plus  souvent  contre  les  ouvriers,  qu'elle  pouvait 
bien  exciter  à  quitter  l'atelier,  mais  dont  elle 
n'avait  pas  les  moyens  de  subventionner  le  chô- 
mage. Les  avantages  ont  été  au  moins  balancés' 
dans  ces  premiers  engagements,  et  rien  n'an- 
nonce que  les  tacticiens  de  V Internationale  réus-i 
sissent  de  sitôt  à  obliger  le  capital  à  se  rendre  à 
discrtHion. 

Si  les  renseignements  ne  nous  manquent  point} 
sur  cette  intei-yention  ambitieuse  et  brouillonne  de 


L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE.  20j 

ï Internalionale  dans  les  coalitions  et  les  grèves  du 
continent,  en  revanche  le  rôle  politique  qu'elle  a 
joué  dans  les  derniers  événements  n'est  pas  encore 
bien  éclairci.  L'insurrection  du  18  mars  a-t-elle 
été  fomentée  et  dirigée  par  VlntcDiationale,  comme 
on  l'a  prétendu  dans  les  premiers  moments  d'effa- 
rement? Aucun  document  digne  de  foi  ne  le 
prouve.  Un  assez  grand  nombre  «  d'Internatio- 
naux »  figuraient  dans  le  Comité  central,  et  plus 
tard  dans  la  Commune;  mais  ils  n'étaient  ni  les 
membres  les  plus  influents  ni  les  plus  violents  de 
ces  deux  pouvoirs  révolutionnaires,  dont  le  trait 
caractéristique  a  été  d'ailleurs  de  se  laisser  traîner 
à  la  remorque  de  la  révolution,  incarnée  dans  les 
bataillons  fédérés  de  la  garde  nationale. 

Cependant,  si  le  rôle  et  l'importance  politique 
de  V Internationale  ont  été  exagérés  par  les  jour- 
naux à  sensation ,  elle  a  eu  et  elle  a  probablement 
encore  la  prétention  d'accaparer  la  dictature  poli- 
tique avec  la  direction  économique  des  classes 
ouvrières.  Cette  prétention  se  trahit  surtout  dans 
les  rapports  aigres- doux  des  congrès  de  Y  Interna- 
tionale avec  ceux  des  Amis  de  la  paix  et  de  la 
liberté  y  inaugurés  en  1867  à  Genè^^e,  avec  le  con- 
cours de  Garibaldi,  continués  à  Berne  en  1868  et 
à  Lausanne  en  1869.  Dans  les  résolutions  du  con- 
grès de  Bruxelles  (voir  plus  haut,  résolutions  sur 
la  guerre),  reproduisant  à  peu  près  dans  les  mêmes 

12 
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termes  celles  du  congrès  précédent,  on  déclare  C{ue 
u  la  Ligne  de  la  paix  n'a  pas  de  raison  d'être  en 
présence  de  l'œuvre  de  V Internationale  »,  et  on 
invite  a  cette  société  à  se  dissoudre  et  ses  membres 
à  se  faire  recevoir  dans  l'une  ou  l'autre  section  de 
Y  Internationale  ».  La  Ligue  de  la  paix  ayant  refusé 
de  déférer  à  cette  injonction  dictatoriale,  la  mésin- 
telligence subsista  entre  ces  deux  concurrents  au 
gouvernement  de  la  démocratie  européenne,  jus- 
qu'à ce  que,  par  suite  de  négociations  dont  nous 
n'avons  pas  le  secret,  ils  se  résolurent  à  faire  la 
paix.  Cette  paix,  dont  nous  ne  connaissons  pas 
davantage  les  conditions,  fut  scellée  en  1869  entre 
le  congrès  de  Baie  {Internationale)  et  le  congrès 
do  Lausanne  {Amis  de  la  paix),  et  M.  Victor  Hugo 
s'en  faisait  le  héraut  en  proclamant  à  Lausanne 
('  l'embrassement  de  la  république  et  du  socia- 
lisme ». 

A  dater  de  ce  moment,  V Internationale  s'est 
jetée  tête  baissée  dans  la  voie  révolutionnaire, 
dont  quelques-uns  de  ses  fondateurs  avaient  voulu 
la  détourner  à  l'originel  Les  gouvernements  aux- 
quels elle  a  déclaré  la  guerre  sont  donc  parfai- 
tement autorisés  à  la  traiter  en  ennemie  et  k  se 
liguer  pour  la  proscrire. 

Seulement,  est-ce  bien  la  peine?  L'Internationale 

I.  Noir  l:i  pn'facc  do  V Association  internationale  des  travail- 
leurs, par  E.-E.  Fj-ibourg. 
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est-elle  vraiment  assez  redoutable  pour  motiver  la 
reconstitution  d'une  «  Sainte-Alliance  )>  à  sa  seule 
intention?  Et  l'interdiction  solennelle  et  bruyante 
dont  on  la  menace  n'aurait-elle  pas  précisément 
pour  résultat  d'augmenter  son  influence  et  d'ag- 
graver le  mal  qu'elle  peut  causer? 

11  n'est  que  trop  avéré  que  Y  Internationale  a 
acquis  en  peu  d'années  une  extension  considé- 
rable :  c'est  par  centaines  de  mille,  sinon  par  mil- 
lions, qu'on  peut  compter  aujourd'hui  le  nombre 
de  ses  affiliés  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que 
ces  affiliations  sont  pour  la  plupart  collectives  et 
non  point  individuelles;  qu'elles  consistent  dans 
l'établissement  d'un  simple  lien  fédératif  entre  les 
sociétés  de  résistance  belges,  allemandes,  fran- 
çaises, suisses,  les  Tracle  Unions  anglaises,  etc., 
et  que  le  comité  central  de  ï Internationale  ne  pos- 
sède aucun  pouvoir  effectif  sur  la  fédération  qu'il  a 
successivement  constituée.  Ce  pouvoir,  il  ne  pour- 
rait l'acquérir  qu'à  la  condition  de  posséder  un 
budget  sérieux,  et  voilà  précisément  ce  c[ui  lui 
manque.  En  1867,  nous  avons  vu  que  ses  recettes 
n'avaient  pas  dépassé  03  livres  sterling  (envirqn 
1,600  irancs);  elles  se  sont  accrues  depuis  sans 
aucun  doute  ;  mais,  si  l'on  se  rappelle  qu'en  cette 
même  année  1867  la  cotisation  fédérale  a  été 
abaissée  à  10  centimes  par  tête  et  par  an,  on 
comprendra  que  le  budget  de  Y  Internationale  soit 
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loin  d'atteindre  même  celui  d'une  simple  Tradc 
Union. 

En  butte  à  la  persécution,  X Internationale  ne  . 
manquerait  pas  de  se  centraliser  davantage,  et  d'ac- 
quérir ainsi  la  force  de  cohésion,  et,  par  suite,  la 
puissance  offensive  qui  fait  toujours  défaut  à^une 
simple  fédération;  elle  acquerrait  en  outre,  auprès 
des  classes  ouvrières,  le  prestige  qu'il  est  dans  la 
nature  des  proscriptions  ou  -des  interdictions  poli- 
tiques de  procurer,  et  elle  deviendrait  peut-être 
une  nouvelle  «  Charbonnerie  »,  autrement  vaste  et 
redoutable  que  celle  qui  a  si  longtemps  troublé  le 
soiiimeil  des  souverains  et  des  hommes  d'JÎtat  de  la 
Sainte-AUiance. 

Après  tout,  si  détestables  et  subversives  que 
soient  les  doctrines  de  Y  Internationale,  il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  changer  «  les  bases  de  la 
société»,  en  supprimant  «la  religion,  la  famille  et 
la  pi'opriété»,  pas  plus  qu'il  ne  serait  au  pouvoir 
d'une  association  coopérative  d'astronomes  révolu- 
tionnaires de  changer  la  marche  des  planètes.  La 
religion,  la  famille  et  la  propriété  sont  des  phéno- 
mènes naturels,  que  la  loi  reconnaît  et  dont  elle 
ganmlit  les  manifestations  légitimes,  mais  qu'elle 
n*a  point  créés  et  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle 
(le  sii|.j)iini('r.  Voilà  malheureusement  ce  que  les 
adversaires  les  plus  bruyants  du  socialisme  parais- 
sent ignorer.  Convaincus,  par  exemple,  autant  que 
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peuvent  l'être  les  socialistes  eux-mêmes,  que  la 
propriété  est  une  création  de  la  loi,  et  qu'un  gou- 
vernement peut  en  conséquence  la  supprimer  ou  la 
modifier  à  sa  guise  comme  il  a  pu  la  créer,  ils  sont 
naturellement  portés  à  s'exagérer  les  dangers  du 
socialisme  en  s'exagérant  son  pouvoir.  Un  gouver- 
nement socialiste  qui  se  proposerait  pour  tâche  de 
réaliser  le  programme  de  V Internationale  pourrait 
certainement  causer  des  perturbations  violentes  et 
provoquer  une  crise  désastreuse  en  entreprenant 
d'établir  une  organisation  collectiviste  ou  commu- 
niste; mais  comme,  après  avoir  supprimé  l'intérêt, 
il  serait  impuissant  à  procurer  à  l'industrie  les 
capitaux  dont  elle  ne  peut  se  passer,  et  non  moins 
impuissant  à  la  faire  marcher  après  avoir  subor- 
donné le  capital  au  travail,  il  serait  bientôt  obligé 
de  revenir  sur  ses  pas,  car  il  faut  bien  vivre!  et  une 
société  collectiviste  ou  communiste  ne  serait  point 
viable.  L'existence  de  la  société  n'est  donc  point 
à  la  merci  du  socialisme,  et,  dût  \ Internationale 
accomplir  la  révolution  sociale  que  rêvent  ses  cory- 
phées, rien  ne  serait  changé,  si  ce  n'est  que  la 
richesse  générale  aurait  diminué,  et,  par  une  con- 
séquence inévitable,  que  le  capital,  devenu  plus 
lare,  se  louerait  plus  cher,  tandis  que  le  travail 
s'olfrirait  au  rabais.  Les  «  bourgeois  »  capitalistes 
redoutent  aujourd'hui  le  trionq)he  de  Vlnteriia- 
tionale,  et  nous  ne  voulons  pas   dire  qu'ils  aient 

Pi. 
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tort;  mais  combien  ce  triomphe  serait  plus  à 
redouter  encore  pour  les  masses  ouvrières  qui 
vivent  au  jour  le  jour  du  fruit  de  leur  travail! 
Tant  il  est  vrai  que 

Rien  n'est  si  dangereux  qu'un  nviladroit  ami; 
Mieux  vaudrait  un  sa2;e  ennemi. 


II 


LA 


PACIFICATION    DES    RAPPORTS    DU    CAPITAL 
ET    DU    TRAVAIL. 


CHAPITRE   PREMIER. 


I-A  SUPPRESSION    DU    SALARIÂT.  —  LA   SUBORDINATION 
DU    CAPITAL  AU  TRAVAIL. 


Sommaire.  —  Accord  des  différentes  sectes  socidlistes  sur  la  sup- 
pression du  salariat.  —  Analyse  des  éléments  constitutifs  des 
entreprises  et  des  conditions  naturelles  de  la  production.  —  Le 
temps  et  les  risques.  —  Comment  la  responsabilité  de  toute 
entreprise  retombe  nécessairement  sur  le  capital.  —  Conséquence 
de  ce  fait.  —  Que  le  gouvernement  des  entreprises  appartient  au 
capital  en  vertu  de  la  nature  des  choses,  et  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  conféré  au  travail.  —  Analyse  du  salaire.  —  Sa  raison 
d'être.  —  Que  le  salariat  est  un  mode  de  rétiibution  plus  et  non 
pas  moins  parfait  que  la  part  dans  les  bénéflces. 


I. 


En  désaccord  à  peu  près  sur  tout  le  reste,  les 
communistes,  les  mutuellistes  et  les  autres  socia- 
lislcs  se  réunissent  pour  condamner  le  salariat.  Sur 
ce  point,  ils  suivent  la  pure  ti'adition  de  I8/18.  Ils 
sont  persuadés  que  le  travail  sera  «  exploité  »  par 
le  capital,  et  que  l'état  de  guerre  subsistera  entre 
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l'exploité  et  «  l'exploiteur  »  jusqu'à  ce  que  le  tra- 
vailleur ait  passé  de  la  condition  de  salarié  à  celle 
d'associé.  Ils  peuvent  différer,  ils  diffèrent  sur  le 
mode  d'association,  sur  la  répartition  des  produits 
entre  les  associés,  les  uns  prétendant  que  cette 
répartition  s'effectue  d'une  manière  égale,  les  autres 
d'une  manière  proportionnelle;  ceux-ci,  —  de 
moins  en  moins  nombreux  à  la  vérité,  —  réclamant 
une  part  pour  le  capital,  cenx-là  affu'mant  que  tout 
doit  revenir  au  travail  ;  mais ,  s'ils  se  séparent  en 
route,  ils  ont  un  point  de  départ  commun  :  la  sup- 
pression du  salariat.  En  ouvrant  le  troisième  congrès 
de  Y Afisociation  inlernationale  des  travailleurs^  à 
Bruxelles,  le  compagnon  Yung  déclarait  que  «  le  but 
de  \ Association  internationale  n'est  point  d'élever 
par  des  grèves  ou  autrement  le  salaire  des  ouvriers, 
son  but  est  de  détruire  le  salariat  »,  et  cette  décla- 
ration péremptoire  était  accueillie  par  les  applau- 
dissements unanimes  d'une  assemblée  dans  laquelle 
siégeaient  des  socialistes  de  toutes  les  couleurs.  Le 
même  compagnon  Yung  affu'mait,  sans  se  croire 
ojjligé  d'apporter  aucune  preuve  k  l'appui  de  son 
.•illiniiaiioii,  comme  s'il  s'agissait  d'un  lieu  commun 
ou  d'un  truisme,  «  qu'il  y  a  inévitablement  guerre 
<Mitre  l'ouvrier  et  le  patron  ».  On  peut  dire  que  la 
sourcfi  de  toutes  les  erreurs  du  socialisme  est  là, 
<'t  r(jii  doit  certainement  regretter  que  des  esprits 
trop   (•r)nriliants    nieiil    rontribué  à   Ln-ossir   cette 


LA   SUPPRESSION   DU   SALAUIAT.  215 

source  et  à  en  faire  sortir  un  fleuve,  en  accordant 
aux  socialistes  que  le  remplacement  du  salaire  par 
une  participation  aux  bénéfices  serait  «  un  progrès 
incontestable  »,  comme  aussi  en  attribuant  aux 
sociétés  coopératives  une  espèce  de  vertu  mystique 
pour  ((  émanciper  les  classes  laborieuses  », 

Quoique  ces  erreurs  économiques  aient  été  sou- 
vent réfutées,  il  n'est  pas  inutile  de  les  réfuter 
encore,  puisqu'elles  ne  cessent  point  de  se  repro- 
duire. Nous  dirons  donc  une  fois  de  plus  aux  socia- 
listes et  aux  économistes  conciliants  :  Non  !  il  n'est 
pas  vrai  que  le  salariat  implique  l'exploitation  de 
l'ouvrier.  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  «  inévitable- 
ment guerre  entre  l'ouvrier  et  le  patron.  »  Il  n'est 
pas  vrai  qu'il  soit  nécessaire  de  supprimer  le  sala- 
riat pour  émanciper  les  classes  ouvrières.  Il  n'est 
même  pas  vrai  que  la  substitution  de  la  part  de 
bénéfice  au  salaire  soit  un  progrès.  Ces  prétendus 
axiomes,  à  l'aide  desquels  on  fanatise  les  ouvriers, 
en  se  faisant  auprès  d'eux  une  popularité  de  mau- 
vais aloi,  ne  sont  autre  chose  que  des  sophismes 
de  la  plus  dangereuse  espèce. 


II. 


Il  suffît  pour  s'en  convaincre  d'examiner  com- 
ment s'établissent  et  fonctionnent  toutes  les  entre- 
prises de  production.    Comment  produit-on?  En 


216  LE  MOUVEMENT   SOCIALISTE. 

réunissant  une  certaine  quantité  de  capital  et  de 
travail  et  en  constituant  ainsi  une  «  entreprise  ». 
Choisissons  un  exemple.  Supposons  qu'il  s'agisse  de 
produire  des  étoffes  de  coton,  comment  s'y  pren- 
dra-t-on?  Un  entrepreneur  bâtira  ou  louera  une 
fabrique ,  achètera  des  machines  et  des  matières 
premières,  rassemblera  le  personnel  d'employés  et 
d'ouvriers  nécessaires  à  la  mise  en  activité  de  son 
entreprise.  En  faisant  fonctionner  sous  sa  direction 
ce  personnel  et  ce  matériel,  il  transformera  des  fils 
de  coton  en  tissus.  Ces  tissus,  il  les  mettra  en  vente, 
et  le  produit  qu'il  en  retirera  servira  à  couvrir  ses 
frais  de  production  et  à  lui  procurer  un  bénéfice. 
Voilà  l'opération  réduite  à  son  ^expression  la  plus 
simple. 

Si  nous  analysons  cette  opération,  nous  trouve- 
rons qu'elle  exige  le  concours  d'agents  différents 
remplissant  des  fonctions  également  nécessaires. 
Dans  le  congrès  dont  nous  venons  de  parler, 
l'auteur  d'un  rapport  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment s'écriait  :  —  «  ,0n  peut  dire  aujourd'hui  pour 
résumer  le  mouvement  révolutionnaire  :  Qu'est-ce 
que  le  Iravailleur?  rien.  Que  doit-il  être?  tout.  »  — 
Eli  Ijieii,  (juand  on  examine  le  rôle  du  travail  dans 
la  |)ioduction,on  s'aperçoit,  au  premier  coup  d'œil, 
qu  il  ii'(.-st  pas  vrai,  économiquement  parlant,  que 
If  travailleur  ne  soit  rîen,  et  qu'il  n'est  pas  plus 
vrai  que  le  travailleur  doive  être  loul.  Dans  l'ope- 
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ration  que  nous  venons  cle  résumer,  —  et,  sauf  des 
différences  de  forme  et  d'objet,  toutes  les  opéra- 
tions de  la  production  ressemblent  à  celle-là,  —  le 
travailleur  est  quelque  chose,  mais  certes  il  n'est 
pas  tout.  Cette  opération  ne  pourrait  être  accomplie 
sans  le  concours  d'un  personnel  d'employés  et 
d'ouvriers,  mais  pourrait-elle  l'être  davantage  sans 
le  matériel  de  l'entreprise?  Pourrait  -  elle  l'être 
encore  si  le  personnel  et  le  matériel  n'étaient  point 
associés  et  dirigés  en  vue  du  résultat  à  atteindre, 
s'il  n'y  avait  pas,  en  un  mot,  un  gouvernement  de 
l'entreprise?  Ces  trois  éléments,  un  gouvernement 
dirigeant,  un  personnel  et  un  matériel  dirigés,  ne 
sont-ils  pas  également  nécessaires  ?  Il  se  peut  que, 
dans  une  autre  planète ,  la  production  s'opère 
autrement;  il  se  peut  que  l'on  y  tisse  des  calicots 
sans  machines  et  même  sans  coton;  il  se  peut  que 
les  fabriques  se  créent  et  marchent  toutes  seules, 
par  l'initiative  et  l'accord  harmoniques  des  travail- 
leurs, sans  l'intervention  d'aucune  pensée  initia- 
trice et  d'aucune  volonté  dirigeante,  mais,  dans 
notre  monde  sublunaire,  le  concours  de  ces  trois 
éléments  est  indispensable  pour  mener  à  bien  une 
opération  productive  quelconque. 


13 
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III. 


Non-seulement  les  mêmes  éléments  constitutifs 
se  retrouvent  dans  toutes  les  entreprises,  mais 
encore  ils  y  occupent  une  place  et  ils  y  remplissent 
un  rôle  déterminés,  tant  par  leur  nature  que  par 
les  conditions  auxquelles  la  production  se  trouve 
soumise.  La  forme  et  l'organisation  des  entreprises 
peuvent  varier  comme  leurs  dimensions.  Nous  ne 
regardons  point,  par  exemple,  comme  défmitive  et 
immuable,  la  forme  qu'elles  revêtent  généralement 
aujourd'hui,  et  malgré  les  désastres  qui  ont  marqué 
l'avènement  des  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
malgré  la  supériorité  que  conservent  encore  sur 
elles  les  entreprises  individuelles,  dans  les  régions 
moyennes  et  inférieures  de  la  production,  nous  les 
considérons  comme  une  forme  plus  parfaite  des 
entreprises  K  Mais  que  l'entreprise  soit  individuelle 
ou  collective,  la  place  qu'occupent  et  le  rôle  que 
jouent  ses  éléments  constitutifs  n'ont  rien  d'arbi- 
traire, et  il  serait  aussi  impossible  de  les  modifier 
qu'il  \r  st'rait,  par  exemple,  de  changer  les  propor- 
tions dans  les(|uellcs  se  combinent  l'hydrogène  et 
roxygéiie  pour  produire  l'eau.  Voilà  ce  que  les 
socialistes  s'obstinent  à  ne  point  voir,  et  ce  qu'ils 

1.  Voir  une  analyse  économique  de  V Association  dans  le  Journal 
des  ÊvonuinisteSj  uuuiOro.s  de  janvier  et  mai  18G7. 
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ne  verront  point  aussi  longtemps  qu'ils  dédaigne- 
ront d'analyser  les  phénomènes  économiques  pour 
s'en  tenir  à  des  conceptions  purement  imaginaires 
de  l'économie  de  la  société.  L'idéal  qu'ils  conti- 
nuent à  rêver,  —  nous  avons  pu  le  constater  encore 
dans  les  réunions  publiques,  —  c'est  une  association 
de  travailleurs,  pourvus  de  l'outillage  et  des  maté- 
riaux nécessaires,  se  gouvernant  elle-même  et 
répartissant  parmi  ses  membres,  uniquement  en 
raison  de  leur  travail,  les  produits  de  l'entreprise. 
C'était  l'idéal  de  M.  Louis  Blanc ,  dans  son  petit 
livre  de  V Organisation  du  travail.  Le  gouverne- 
ment de  l'entreprise ,  d'après  M.  Louis  Blanc, 
devrait  être  élu  par  les  travailleurs.  Quant  aux 
capitalistes,  «  ils  seraient  appelés  dans  l'asso- 
ciation et  toucheraient  l'intérêt  du  capital  par  eux 
versé;  mais  ils  ne  participeraient  aux  bénéfices 
qu'en  qualité  de  travailleurs  ^  »  C'était  encore 
l'idéal  d'un  prédécesseur  de  M.  Louis  Blanc , 
M.  Bûchez,  avec  cette  différence  que  M.  Bûchez,  en 
cela  plus  radical,  voulait  que  les  travailleurs,  mem- 
bres de  l'association,  constituassent  eux-mêmes  le 
capital  nécessaire  à  l'entreprise,  au  moyen  de 
prélèvements  sur  les  bénéfices  annuels.  «  Ce  capital 
appartiendrait  à  l'association  considérée  comme 
personne  morale;  il  ne  pourrait  jamais  être  par- 

l  De  l'Organisation  du  travail,  Coaclusious. 
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lagé,  tous  les  membres  en  jouiraient  tant  qu'ils 
feraient  partie  de  l'association,  mais  ils  y  perdraient 
tout  droit  aussitôt  qu'ils  en  sortiraient  ^  »  Cette 
conception  idéale  de  M.  Bûchez ,  nous  l'avons 
retrouvée  dans  les  réunions  de  la  Redoute.  Quand 
M.  Briosne  nous  disait  que  chaque  association  de 
travailleurs  posséderait  son  outillage,  lequel  serait 
simplement  entretenu  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  produits  de  l'entreprise,  sans  aucune  par- 
ticipation aux  bénéfices,  ne  répétait-il  pas,  sans 
le  savoir  peut-être,  ce  qu'avaient  dit  avant  lui 
M.  Louis  Blanc  et  M.  Bûchez?  Mais,  pour  être 
ancienne,  cette  conception  en  est-elle  moins  fausse? 
Le  gouvernement  des  entreprises  peut-il  appartenir 
aux  travailleurs?  Le  capital  peut-il  être  réduit  à  la 
condition  de  salarié  du  travail,  comme  le  voulait 
M.  Louis  Blanc,  ou  même  au  rôle  d'un  auxiliaire 
assujetti,  d'un  esclave,  propriété  collective  de 
l'association,  et  lui  livrant  gratis  le  produit  de  sa 
coopération,  sous  la  simple  déduction  de  ses  frais 
d'entretien,  comme  semblait  le  vouloir  M.  Bûchez, 
d'après  la  notice  de  M.  Ott,  comme  le  veut  aujour- 
d  11  ni  \|.  Biiosne?  En  renversant  ainsi  les  rôles 
qu'oui  j(jués  (le  tout  temps  dans  la  production  les 
éléniciits  qui  ki  constituent,  les  socialistes  ne 
m.'comiaiss(jnt-ils  pas  la  nature  des  choses? 

1.  Notice   sur  Bucliuz,  pur  M.  0\i  {Joxmxal  des  Économistes, 
iiunioro  de  sept<'nil)rt'  18(55). 
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Essayons  de  le  leur  démontrer  encore  une  fois, 
en  analysant  les  conditions  naturelles  de  la  pro- 
duction, dont  ils  ont  l'habitude  de  ne  tenir  aucun 
compte. 


IV, 


Toute  opération  productive  est  soumise  à  deux 
conditions  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses. 
En  premier  lieu ,  elle  exige  du  teinps  pour  être 
achevée  ;  en  second  lieu,  elle  est  assujettie  à  des 
risques. 

Dans  toute  entreprise ,  l'échange  des  frais  de 
production  contre  le  produit  n'a  lieu  qu'au  bout 
d'un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la 
nature  de  l'opération.  Or,  pendant  cet  intervalle, 
les  agents  productifs  engagés  dans  l'entreprise 
fournissent  leurs  services  sans  que  le  produit  qui 
doit  les  rétribuer  soit  achevé  et  réalisé.  On  peut 
abréger,  sans  doute,  la  durée  des  opéi-ations  produc- 
tives, on  l'abrège  tous  les  jours  grâce  aux  progrès 
combinés  de  l'industrie,  des  moyens  de  transport 
et  du  commerce;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne 
peut  la  réduire  à  rien.  H  faut  du  temps  et  il  en 
faudra  toujours  pour  récolter  le  coton,  le  nettoyer, 
le  mettre  en  balles,  le  transporter,  le  carder,  le 
filer,  le  tisser,  transporter  et  vendre  le  tissu.  Cha- 
cune des  opérations  particulièi'ps,  dont  l'ensemble 
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constitue  l'opération  générale  de  la  production  des 
vêtements,  aura  toujours  une  durée  plus  ou  moins 
longue,  et  dans  l'espace  de  temps  qu'elle  exigera 
les  agents  productifs  qui  s'y  trouveront  engagés 
devront  faire  Vavance  de  leurs  services. 

De  même,  toute  entreprise  est  assujettie  à  des 
risques.  Il  se  peut  que  les  agents  et  les  matériaux 
de  la  production  soient  rétablis  et  au  delà  au  bout 
de  l'opération  productive;  en  d'autres  termes,  il  se 
peut  que  la  somme  des  valeui;^  créées  dépasse  celle 
des  valeurs  consommées,  la  différence  constituant 
le  bénéfice  de  l'entrepreneur  ;  mais  il  se  peut  aussi 
que  la  somme  des  valeurs  créées  demeure  au- 
dessous  de  celle  des  valeurs  consommées,  la  diffé- 
rence constituant  une  perte.  C'est  là  un  risque 
naturellement  attaché  à  toutes  les  entreprises,  et 
dont  on  ne  peut  raisonnablement  rendre  les  écono- 
mistes responsables.  Quoi  qu'en  disent  les  socia- 
listes, les  économistes  n'ont  point  fait  les  lois  et 
les  conditions  de  la  production,  ce  qui  par  paren- 
thèse ne  leur  permet  point  de  songer  à  les  défaire, 
ils  se  contentent  de  les  observer.  —  Dira-t-on  que, 
dans  une  organisation  sociale  plus  parfaite  que  la 
nôtre,  la  production  pourrait-être  soumise  à  d'au- 
tres lois  et  à  d'autres  conditions;  qu'on  pourrait 
imaginer,  par  exemple,  une  société  dans  laquelle 
les  entreprises  affranchies  de  la  tyrannique  loi  de 
la  conciiiience,  —  encore  une  invention  des  éco- 
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nomistes!  —  donneraient  toujours  un  bénéfice  et 
le  même  bénéfice.  Mais  cette  société  idéale,  c'est 
avec  des  hommes  et  non  avec  des  anges  ou  des 
séraphins  qu'il  faudrait  la  former;  c'est  sur  notre 
globe  et  non  dans  l'empyrée  qu'elle  serait  appe- 
lée à  vivre.  Gela  étant,  elle  ne  pourrait  consti- 
tuer aucune  entreprise  qui  ne  fût  assujettie  à  des 
risques. 

En  effet,  d'oïi  proviennent  les  risques?  Des 
hommes  et  du  milieu  où  ils  vivent,  des  entreprises 
et  du  marché  qu'elles  alimentent.  Telle  entreprise 
fait  de  bonnes  affaires,  telle  autre  en  fait  de  mau- 
vaises, quoique  l'une  et  l'autre  disposent  du  même 
marché.  Mais  la  première  est  gouvernée  d'une 
manière  intelligente,  habile  et  honnête,  elle  dispose 
d'un  capital  suffisant,  d'un  personnel  exercé  et 
laborieux.  La  seconde  est  abandonnée  k  des  direc- 
teurs ignorants  et  incapables,  son  capital  est  trop 
faible,  son  personnel  est  de  qualité  inférieure.  Si 
l'on  veut  qu'elles  réussissent  également,  ne  faudra- 
t-il  pas  ((  égaliser  »  le  personnel  qui  les  dessert  et  le 
matériel  dont  elles  disposent?  Est-ce  possible?  Quel- 
que furieux  appétit  d'égalité  que  l'on  ait,  peut-on 
songer  cà  niveler  i'inteUigence,  la  moralité,  l'activité 
de  tous  ceux  qui  dirigent  et  mettent  en  œuvre  les 
entreprises?  Peut-on  égaliseï*  l'efficacité  du  travail  et 
la  durée  des  machines,  la  qualité  des  matières  pre- 
mières, les  avantages  de  la  situation?  Et  si  on  ne 
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lo  pont,  s'il  n'est  pas  possible  d'établir  une  égalité 
parfaite  dans  les  entreprises ,  comment  empêcher 
les  unes  de  perdre  tandis  que  les  autres  gagnent? 
Voilà  donc  une  première  source  de  risques  que  les 
socialistes  ne  parviendront  pas  h  tarir.  Réussiront- 
ils  mieux  k  épuiser  la  seconde?  S'ils  veulent  créer 
une  société  dans  laquelle  la  situation  et  les  circon- 
stances   du    marché    demeurent   immuables,    ne 
devront-ils  pas  commencer  par  refaire  le  ciel  et  la 
terre?  Ne  seront-ils  pas  obligés  d'uniformiser  les 
saisons,  de  régler  la  pluie  et  le  beau  temps,  de 
telle  façon  que  les  récoltes  ne  varient  plus  ni  en 
quantité  ni  en   qualité?   Ne   leur  faudra-t-il  pas 
inventer  une  hygiène  végétale  et  animale  qui  pré- 
vienne les  maladies   des  pommes    de   terre,   du 
raisin,  du  bétail  et  des  vers  à  soie?  Ne  devront-ils 
pas   supprimer,   d'une  manière  ou  d'une   autre, 
toutes  les  causes  d'accidents  et  de  crises  qui  modi- 
fient les  circonstances  du  marché?  Enfin,  en  admet- 
tant même  qu'ils  réussissent  à  changer  ainsi  les 
choses,  ne  devront-ils  pas  changer  les  hommes, 
«  régler  »  les  gofits  des  consommateurs,  prohiber 
tout  changement  subversif  dans  les  habitations,  les 
vêtements  et  jusque  dans  la  cuisine?  Aussi  long- 
tt-nips  fjue  la  consommation  ne   sera  point  inva- 
iial)l<',   hi  production   ne  demeurera-t-elle  point 
aléatoire? 

Anisi  donc,  toute  opération  productive  exige  et 
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exigera  toujours  du  temps,  comporte  et  comportera 
toujours  des  risques.  Ce  sont  les  conditions  natu- 
relles de  la  production,  et  les  socialistes,  quoi 
qu'ils  fassent,  n'y  pourront  rien  changer.  Or  ces 
deux  phénomènes  économiques  qui  tiennent  à  la 
nature  des  hommes  et  des  choses  sont  à  la  fois, 
comme  nous  allons  nous  en  assurer,  la  raison 
d'être  de  la  subordination  du  travail  au  capital 
dans  le  gouvernement  des  entreprises,  et  la  raison 
d'être  du  salariat. 


V. 


Lorsque  les  risques  auxquels  toutes  les  entre- 
prises sont  naturellement  assujetties  viennent  à 
échoir,  l'opération  productive  se  résout  en  une 
perte.  Sur  qui  retombe  cette  perLe?  Dans  une 
entreprise  individuelle,  elle  retombe  sur  l'entre- 
preneur, dont  la  responsabilité  est  illimitée.  Dans 
une  société  anonyme,  elle  retombe  sur  les  action- 
naires dont  la  responsabilité  est  limitée.  Quelle  est 
la  signification  de  ce  mot  responsabilité  et  à  quelle 
condition  la  responsabilité  peut-elle  être  réelle?  On 
est  responsable  quand  on  est  tenu,  en  vertu  d'une 
obligation  naturelle  ou  conventionnelle,  à  supporter 
une  perte,  à  réparer  un  dommage  et  la  respon- 
sabilité  est  réelle    quand  on   est  en   mesure    de 

13. 
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supporter  cette  perte  ou  de  réparer  ce  dommage, 
aiilfonient  dit  quand  on  peut  offrir  une  garantie 
réalisable,  proportionnée  aux  risques  qui  grèvent 
l'entreprise.  Cette  garantie  réalisable,  le  capital, 
en  vertu  de  sa  nature  particulière,  peut  la  fournir, 
le  travail  ne  le  peut  point.  Dans  l'entreprise  indi- 
viduelle, la  responsabilité  pèse  sur  toute  la  fortune 
(]e.  l'entrepreneur ,  laquelle  forme   le  capital  de 
ganinlic  de  l'entreprise.  Si  ce  capital  de  garantie 
doiil  le  montant  est  inconnu  et  seulement  présumé 
n"est  pas  proportionné  au  maximum  des  risques 
qui  grèvent  l'entreprise,   ou  s'il  n'est  point  suffî- 
sannnent  réalisable ,  l'entrepreneur  peut  se  trou- 
ver, cà  un  moment  donné,  hors  d'état  de  couvrir  sa 
responsabilit<'';  il  tombe  alors  en  faillite,  et  la  por- 
lioii  de  la  perte  que  l'insuffisance  de  son  capital 
de   garantie    ne   lui   a  point  permis   de  couvrir 
atteint  les    capitaux   complémentaires   dont   il    a 
obtenu  le  concours,  au  moyen  du  crédit;  parfois 
aussi   cette  perte  retombe  sur  le  travail  engagé 
dans  l'entreprise,  mais  toujours  dans  une  mesure 
plus  faible;  car  les  capitaux  complémentaires  que 
!<'  crédit  a  jiiis  à  la  disposition  de  l'entrepreneur 
jieuvent  être  d('truits  dans  une  faillite,  tandis  que 
le  travail  engagé  dans  l'entreprise  n'est  exposé  à 
y   perdre   qu'une    portion    de    revenu.   Dans   une 
société  auoMymc,  à  l'esponsabilité  limitée,  le  capi- 
tal de  garaijtic  se  i-éduit  au  montant  des  actions 
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souscrites.  Cette  garantie  est  moins  étendue  que 
l'autre;  en  revanche,  elle  est  connue  au  lieu  d'être 
simplement  présumée.  Mais  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  capital  de  garantie  sur  lequel  retombe  la 
responsabilité  des  risques  forme  le  nœud  vital  de 
l'affaire.  Aucune  entreprise  n'est  viable  qu'à  la 
condition  de  posséder  un  capital  responsable  pro- 
portionné au  maximum  des  risques  qui  la  grèvent. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  capital  responsable 
soit  employé  dans  l'affaire.  Dans  certains  cas,  dans 
le  cas  d'une  banque  par  exemple ,  il  est  même 
préférable  qu'il  ne  le  soit  point,  afin  de  conserver 
en  toutes  circonstances  son  caractère  de  garantie 
réalisable.  S'il  s'agit  d'une  entreprise  de  chemins 
de  fer,  de  mine,  d'une  manufacture  ou  d'une  affaire 
commerciale,  il  peut  être  ou  ne  pas  être  engagé 
dans  l'entreprise,  mais  il  doit  toujours  être  propor- 
tionné aux  risques,  et,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  facilement  réalisable. 

Cela  étant,  le  gouvernement  des  entreprises  ne 
doit-il  pas,  en  vertu  de  la  nature  même  des  choses, 
appartenir  aux  capitalistes  qui  en  supportent  la 
responsabilité,  en  fournissant  le  fonds  de  garantie 
nécessaire  pour  étoffer  cette  responsabilité?  Si  on 
s'avisait  de  le  leur  enlever,  qu'arriverait-il?  Gomme 
une  portion  des  risques,  et  non  la  moindre,  a  sa 
source  dans  le  gouvernement  des  entreprises,  le 
travail  gouvernant  commettrait  des  fautes  dont  le 
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capital  gouverné   porterait   la   peine.   Le   travail 
ordonnerait  et  le  capital  pâtirait  : 

Quidquid  délirant  regesplectuntur  Achivi. 

Or  est-ce  un  moyen  bien  efficace  d'améliorer  un 
gouvernement  quelconque  que  d'affranchir  les 
gouvernants  de  leur  responsabilité  pour  la  faire 
retomber  sur  les  gouvernés?  En  admettant  que  les 
entreprises  pussent  se  constituer  sous  ce  nouveau 
et  singulier  régime,  pourraient-elles  durer?...  Mais 
pourraient-elles  se  constituer?  Qui  consentirait  à 
foui-nir  le  capital  de  garantie  d'une  entreprise,  sans 
avoir  le  droit  de  participer  aux  actes  dont  il  serait 
appelé  à  subir  la  responsabilité?  Dans  la  société 
imparfaite  où  nous  vivons,  l'entrepreneur  d'indus- 
trie gouverne  l'affaire  à  laquelle  il  apporte  la 
garantie  illimitée  de  sa  fortune  ;  les  actionnaires 
d'une  société  anonyme  gouvernent  de  même,  en 
partie  directement,  en  partie  au  moyen  de  délé- 
gués, l'entreprise  dont  ils  ont  constitué  le  capital  de 
garantie.  Si  les  socialistes  veulent  changer  cela,  ils 
n'ont  (jiiiii)  procédé  à  leur  disposition.  Ils  ne  peu- 
vent suppiimer  les  risques  qui  sont  inhérents  aux 
opérations  productives,  et,  par  conséquent,  ils  ne 
peuvent  se  soustraire  à  la  nécessité  de  les  couvrir. 
Ils  ne  pciJNcnt  pus  davaniago,  après  avoir  dépouillé 
le*  ca|)ital  du  gouvernement  de  l'entreprise,  lui  en 
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laisser  la  responsabilité.  11  faut  donc  qu'en  rendant 
le  travail  souverain,  ils  le  rendent  du  même  coup 
responsable.  Mais,  nous  le  leur  avons  fait  remar- 
quer déjà ,  ils  ne  peuvent  investir  le  travail  de  la 
responsabilité  des  entreprises  qu'à  une  condition  : 
c'est  de  le  rendre  réalisable  comme  le  capital;  c'est 
d'autoriser  en  cas  de  faillite,  les  créanciers  d'une 
association  ouvrière  à  faire  vendre  à  l'encan  les 
travailleurs  associés  et  faillis.  Cette  condition  sine 
quâ  }ion,  les  socialistes  sont-ils  disposés  à  l'accepter 
et  les  travailleurs  à  la  subir? 

Nous  venons  de  nous  convaincre  qu'il  est  impos- 
sible de  dépouiller  le  capital  du  gouvernement  des 
entreprises  pour  l'attribuer  au  travail.  Nous  allons 
nous  assurer  qu'il  n'est  pas  plus  possible  de  sup- 
primer le  salariat  pour  le  remplacer  par  la  u  part 
dans  les  bénéfices  ». 

L'entrepreneur  d'industrie  qui  a  créé  une  entre- 
prise et  qui  la  gouverne  sous  la  garantie  de  son 
capital  responsable  a  besoin  le  plus  souvent, 
presque  toujours,  de  capitaux  complémentaires  et 
de  travailleurs  auxiliaires  pour  la  faire  fonctionner. 
Aux  uns  il  fournit  un  intérêt,  à  moins  qu'ils  ne  se 
contentent  d'une  part  dans  les  bénéfices  ;  aux  autres 
il  paye  un  salaire.  Cela  fait,  il  s'attribue  les  béné- 
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fices  de  la  production,  sauf  à  en  supporter  les 
pertes.  Aux  yeux  des  socialistes,  ce  mode  d'orga- 
nisation des  entreprises  et  de  répartition  des  pro- 
duits est  inique  et  abominable  ;  mais  s'ils  se  don- 
naient la  peine  d'examiner  les  choses  de  près,  ne 
s'apercevraient-ils  pas  que  c'est  un  mode  d'orga- 
nisation et  de  répartition  nécessaire;  qu'il  est 
déterminé  d'un  côté  par  les  conditions  naturelles 
de  temps  et  de  risques,  auxquelles  toute  entreprise 
de  production  est  assujettie,  d'un  autre  côté  par 
les  convenances  non  moins  naturelles  des  coopéra- 
teurs  de  la  production,  capitalistes  ou  travailleurs? 
C'est  un  fait  dont  les  socialistes  eux-mêmes,  si 
mauvais  observateurs  qu'ils  soient,  peuvent  aisé- 
ment constater  l'existence,  que  l'immense  majorité 
des  hommes  préfèrent  un  revenu  régulier  et  cer- 
tain à  un  revenu  irrégulier  et  incertain.  S'ils  éprou- 
vaient quelque  difficulté  à  s'en  convaincre,  nous 
les  engagerions  à  consulter  leurs  ménagères,  il  ne 
leur  resterait  bientôt  plus  aucun  doute  à  cet  égard. 
Malheureusement,  il  n'est  pas  dans  la  nature  des 
entreprises  de  production  de  fournir  des  revenus 
réguliers  et  certains.  Elles  n'en  fournissent  que  la 
matière  première.  11  faut  donner  à  cette  matière 
première  ime  double  façon  consistant  :  1''  à  livrer 
à  des  intejvallos  réguliers  et  à  court  terme  la 
quote-part  d'un  produit  qui  est  réalisé  seulement 
à  des  intervalles  irréguliers  et,  le  plus  souvent,  à 
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long  terme  ;  2°  à  assurer  cette  quote-part  d'un 
produit  naturellement  aléatoire.  Eh  bien ,  cette 
double  façon,  l'entrepreneur  d'industrie  se  charge 
de  la  donner  à  la  portion  du  produit  de  l'entreprise 
qui  sert  à  rétribuer  ses  coopérateurs,  capitalistes 
et  travailleurs.  Il  leur  fait  l'avance  régulière  de 
leur  quote-part  et  il  l'assure,  sous  déduction  d'un 
escompte  et  d'une  prime  qui  servent  à  rémunéi'er 
ses  services  de  banquier  et  d'assureur.  On  peut 
admettre  que  ces  fonctions  soient  un  jour  séparées 
de  celles  de  l'entrepreneur,  sous  l'influence  des 
progrès  de  la  division  du  travail,  mais,  en  atten- 
dant, doit-on  le  qualifier  «  d'exploiteur  »  parce 
qu'il  les  cumule?  A-t-il  commis  un  crime  en  joignant 
cette  seconde  industrie  à  la  première  ?  Était-il  le 
maître  de  ne  pas  l'y  joindre  ?  Si  les  socialistes  se 
donnaient  la  peine  d'approfondir  cette  question 
délicate,  ils  s'assureraient  aisément  qu'il  ne  dépend 
pas  de  l'entrepreneur  d'allouer  à  ses  coopérateurs 
telle  rétribution  plutôt  que  telle  autre  ;  qu'il  est 
obligé  à  cet  égard  de  conformer  son  offre  à  leur 
deinande. 

En  veulent-ils  la  preuve?  Veulent-ils  se  con- 
vaincre que  l'entrepreneur  d'industrie,  en  distri- 
buant à  ses  coopérateurs,  capitalistes  et  travailleurs, 
des  intérêts  et  des  salaires  au  lieu  de  leur  allouer 
des  parts  de  bénéfice,  se  conforme  à  leui's  conve- 
nances plutôt  qu'aux  siennes,  et  que,  s'il  est  un 
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exploiteur,   c'est  un  exploiteur  malgré  lui,  qu'ils 
examinent  ce  qui  se  passe  au  sein  des  sociétés 
anonymes.  Le  capital  de  garantie  de  ces  sociétés 
se  compose  des  actions,  dont  les  titulaires  gouver- 
nent l'entreprise  et  s'en  partagent  les  bénéfices.  Le 
capital   complémentaire    est   formé,   en  partie  du 
moins,  par  les  obligations ,  qui  reçoivent  ordinai- 
rement un  simple  intérêt ,    sans   prendre  part  au 
gouvernement  de  l'entreprise^  Cependant  c'est  un 
l'ait  notoire  que  les  obligations  sont  plus  générale- 
jnent  demandées  que  les  actions,   autrement  dit 
qu'elles  ont  un  marché  plus  étendu;  ce  qui,  par 
parenthèse ,  entrauie  trop  souvent  les  compagnies 
à  réduire  au-dessous  du  nécessaire  le  capital  assu- 
i-eiir  des  actions  pour  grossir  le  capital  assuré  des 
obligations,  en  rendant  ainsi  l'assurance  insuffi- 
sante et  précaire.  A  quoi  cela  tient-il?  Gela  tient, 
encore  une  fois,  à  ce  que  la  grande  majorité  des 
capitalistes  préfèrent  recevoir  une  quote-part  régu- 
lière et  assurée  dans  les  résultats  de  la  production, 
l)lutot  qu'une  part  irrégulière  et  incertaine,  dussent- 
ils,  pour  satisfaire  cette  convenance,  payer  un  gros 
^  intérêt  et  une  lourde  prime  au  capital  escompteur 
et  assureur.    \'\\   J)ien ,    ce  qui  est  vrai  pour  les 
capitalistes  ne  f  est-il  pas  à  plus  forte  raison  pour 
les    travailleurs,    qui   ne  possèdent  généralement 
anciinc  a\aiic,f  et  r(ui  s'exposeraient  aux  privations 
h's  plus  cruelles  en   participant  aux   risques   des 
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entreprises  ?  Supposons  que  des  entrepreneurs 
d'industrie  et  des  sociétés  anonymes  prissent  la 
résolution  magnanime,  que  leur  conseillent  les 
socialistes  et  certains  économistes  conciliants,  de 
remplacer  le  salaire  par  la  part  dans  les  bénéfices, 
qu'arriverait-il?  Hélas!  il  arriverait  que  les  ouvriers 
déserteraient  en  masse  les  entreprises  où  ce  progrès 
socialiste  aurait  été  réalisé.  Pourquoi?  parce  que 
les  ouvriers  plus  encore  que  les  capitalistes  ont 
leurs  raisons  pour  préférer  à  une  quote-part  éven- 
tuelle et  aléatoire  un  revenu  régulier  et  certain, 
parce  qu'ils  demandent  un  salaire  et  qu'ils  ne 
demandent  pas  une  part  dans  les  bénéfices. 


VII. 


Ce  mode  de  constitution  des  entreprises  et  de 
distribution  des  produits  n'est  donc  pas  arbitraire, 
comme  paraissent  le  supposer  les  socialistes,  il  est 
nécessaire.  Les  socialistes  peuvent,  en  fanatisant 
les  masses  ignorantes ,  susciter  des  révolutions 
sanglantes  et  ruineuses;  ils  peuvent  s'emparer  du 
pouvoir  et  profiter  de  leur  domination  éphémère 
pour  opérer  une  u  liquidation  sociale  »  ;  ils  peuvent 
faire  guillotiner  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les 
capitalistes  en  vue  de  faciliter  cette  opération  ;  ils 
peuvent  faire  main  basse  sur  les  capitaux,  mais  ils 
ne  peuvent  pas  changer  la  nature  des  choses.  Ils 
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ne  peuvent  pas  enlever  au  capital  le  gouvernement 
des  entreprises  ;  ils  ne  peuvent  pas  supprimer  le 
salariat.  Cela  leur  est  positivement  défendu.  C'est 
l'histoire  de  la  lime  et  du  serpent  : 

Pauvre  ignorant!  Eh!  que  prétends-tu  faire? 
Tu  te  prends  à  plus  dur  que  toi, 
Petit  serpent  à  tête  folle  : 
Plutôt  que  d'emporter  de  moi 
Seulement  le  quart  d'une  obole, 
Tu  te  romprais  toutesies  dents. 

Sans  doute  on  essayerait  vainement  d'empêcher 
le  «  petit  serpent  à  tête  folle  »  du  socialisme  de 
mordre  la  lime  des  lois  naturelles  de  la  production 
et  de  la  distribution  des  richesses.  Mais  il  n'est  pas 
inutile  de  montrer  à  la  galerie  comment  et  pour- 
quoi il  s'y  romprait  toutes  les  dents.  Supposons 
donc,  pour  achever  cette  démonstration,  que  la 
révolution  sociale  soit  un  fait  accompli,  et  que  des 
associations  ouvrières,  telles  que  les  ont  rêvées 
MM.  Bûchez,  Louis  Blanc  et  Briosne,  se  substituent, 
dans  toutes  les  branches  de  la  production,  aux 
entreprises  individuelles  et  aux  sociétés  anonymes 
ou  autres.  Supposons  encore  que  ces  mêmes  asso- 
ciations ouvrières  se  trouvent  pourvues,  grâce  à  la 
«  liquidation  sociale  »,  de  l'outillage  industriel 
dont  elles  ont  besoin,  en  prenant  ce  mot  outillage 
dans  son  acception  la  j)lus  large,  en  y  comprenant 
même  le  r:i|)ital  ciiciilant  avec  le  capital  fixe,  de 
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telle  façon  qu'elles  n'aient  pas  besoin  de  recourir 
au  crédit  pour  entreprendre  leurs  opérations  pro- 
ductives. Eli  bien,  une  observation  ne  frappe- 
t-elle  pas  d'abord  l'esprit,  savoir  que  ces  i:)ré- 
tendues  associations  ouvrières  ne  seront  autre 
chose  que  des  associations  capitalistes?  —  Mais, 
dira-t-on ,  le  capital  y  sera  subordonné  au  travail 
en  vertu  de  la  loi  constitutive  de  l'association.  Les 
travailleurs  gouverneront  l'entreprise  et  s'en  parta- 
geront les  produits,  en  raison  de  leur  travail,  sous 
la  simple  déduction  de  la  somme  nécessaire  à 
l'entretien  du  capital.  Ce  sera  donc  bien  une  asso- 
ciation ouvrière.  —  Ce  sera  une  association  capi- 
taliste où,  en  dépit  de  toutes  les  lois  constitutives, 
le  travail  sera  subordonné  au  capital.  IN'oublions 
pas,  en  effet,  que  les  risques  de  la  production 
auront  survécu  à  la  révolution  sociale,  et  qu'ils 
viendront  à  échéance  sous  le  régime  des  associa- 
tions ouvrières  exactement  comme  ils  y  viennent 
sous  le  régime  des  entreprises  individuelles  et  des 
sociétés  anonymes  ou  autres.  On  verra  donc  des 
associations  ouvrières  réaliser  des  bénéfices,  d'au- 
tres subir  des  pertes,  celles-là  s'enrichir,  celles-ci 
se  ruiner.  Dira-t-on  encore  que,  sous  ce  régime 
de  fraternité  universelle,  les  bénéfices  des  unes 
seront  employés  à  compenser  les  pertes  des  autres? 
Mais,  à  moins  de  changer  la  nature  humaine  et  de 
faire   pousser   des    ailes  de  séraphin  à  tous  les 
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<(  travailleurs  associés  »,  un  tel  arrangement  serait- 
il  possible  ?  Quoi  !  une  association  aura,  en  accom- 
plissant des  prodiges  d'activité  et  d'énergie,  réa- 
lisé des  bénéfices,  et  ces  bénéfices,  elle  sera  obligée 
de  les  verser  dans  la  caisse  d'une  association  sœur, 
composée  de  fainéants  et  d'ivrognes,  pour  com- 
penser ses  pertes  !  Ne  serait-ce  pas  taxer  l'intelli- 
gence et  la  moralité  au  profit  de  l'incapacité  6t  de 
lous  les  vices?  Ne  serait-ce  ^s  vouer  les  associa- 
tions ouvrières  à  une  ruine  inévitable? 

Il  faudra  bien  que  chaque  association  soit  indé- 
pendante et  que  son  produit  lui  appartienne.  Mais 
alors  sera-t-il  indiflerent  d'être  membre  d'une 
association  qui  fait  de  bonnes  affaires  ou  d'une 
association  qui  en  fait  de  mauvaises,  d'une  asso- 
ciation dont  le  capital  s'augmente  graduellement 
par  la  mise  en  réserve  d'une  partie  des  bénéfices 
ou  d'une  association  dont  le  capital  est  diminué 
par  des  pertes  successives?  Les pfirts  des  membres 
de  la  première  ne  seront-elles  pas  supérieures  à 
celles  des  membres  de  la  seconde?  On  aura  beau 
déclarer  que  les  travailleurs  associés  ne  seront 
rétribués  qu'en  raison  de  leur  travail,  ils  le  seront 
encore,  et  surtout,  en  raison  de  leurs  capitaux. 
Leurs  paris  seront  absolument  de  la  même  nature 
que  celles  des  entrepreneurs  d'industrie.  Il  n'y 
ama  <'iiin'  l'entrepreneur-capitaliste  et  l'ouvrier 
non  moins  capitaliste  d'autre  différence  que  celle- 
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ci,  savoir  que  l'un  est  le  maître  de  réaliser  son 
capital,  tandis  que  l'autre  ne  le  sera  point,  le 
capital  de  l'association  ouvrière  étant  frappé  d'une 
perpétuelle  indivision.  Mais  le  travailleur  associé 
n'en  aura-t-il  pas  la  jouissance?  N'en  recueillera- 
t-il  pas  les  fruits?  iNe  se  trouvera-t-il  pas  exacte- 
ment dans  la  situation  des  aînés  de  l'aristocratie 
anglaise,  qui  jouissent  des  revenus  d'une  fortune 
immobilière  frappée  de  substitution  ?  ou  bien  encore 
dans  la  situation  des  moines  usufruitiers  des  cou- 
vents qui  florissaient  sous  le  régime  de  la  main- 
morte ?  Voilà  le  progrès  économique  et  social  tel 
que  le  conçoivent  les  socialistes. 

Est-ce  que  nous  les  calomnions?  Est-ce  que 
nous  faisons  une  pure  hypothèse  ?  non.  Les  asso- 
ciations ouvrières  ne  sont  pas  restées  seulement  à 
l'état  de  rêves.  Nous  en  avons  vu  s'établir  un  bon 
nombre  depuis  vingt  ans.  La  plupart  ont  succombé, 
après  avoir  traîné  plus  ou  moins  longtemps  une 
existence  précaire  ;  mais  quelques-unes  subsistent, 
et  l'on  en  cite,  les  Equitables  Pionniers  de  RocJi- 
dale,  par  exemple,  qui  prospèrent.  Or,  au  grand 
scandale  des  théoriciens  du  socialisme,  ces  asso- 
ciations ouvrières  se  comportent  comme  de  simples 
associations  de  capitaux  ;  elles  se  recrutent  seule- 
ment parmi  les  ouvriers  capitalistes ,  et  elles 
demeurent  impitoyablement  fermées  au  travailleur 
sans  capital. 


2;ks  le  mouvement  socialiste. 

Écoutons  à  ce  sujet  les  lamentations  de  M.  Hins 
au  congrès  de  Bruxelles  : 

«  Si  les  associations  coopératives,  s'est-il  écrié,  s'établis- 
sent sous  forme  de  privilégo,  elles  tendent  à  faire  naître  un 
cinquième  étal  plus  misérable  encore  que  le  quatrième. 
Plusieurs  de  ces  sociétés  ont  été  créées  au  moyen  de  cotisa- 
tions très-minimes;  mais,  le  succès  venu,  les  membres  se 
sont  trouvés  assez  nombreux,  et  se  sont  hâtés  d'inscrire  dans 
leurs  statuts,  et  d'exiger  des  nouveaux  associés  un  droit 
d'entrée  énorme;  nous  en  connaissoiis  une  où  ce  droit  est  de 
GOO  francs.  Ces  ouvriers  constituent  alors  une  nouvelle  caste 
dautant  plus  dangereuse  qu'elle  possède  un  pied,  dans  le 
camp  des  bourgeois,  et  l'autre  dans  le  camp  des  travailleurs, 
et  ([u'en  définitive  elle  ne  fait  que  perpétuer  l'exploitation 
de  ceux-ci.  Dans  toutes  les  associations  coopératives,  fondées 
entre  ouvriers,  il  faut  que  la  répartition  se  fasse  d'après  le 
travail  exécuté,  et  nullement  d'après  le  capital  versé.  » 

Toutefois  M.  Hins  lui-même  est  obligé  de  faire 
une  concession  aux  exigences  de  la  réalité,  et  il 

ajoute  : 

«  Que  l'on  fixe  d'abord  une  somme  à  atteindre,  mais  qu'on 
accorde  la  faculté  de  la  payer  en  tout  ou  par  parties,  et,  la 
somme  une  fois  parfaite,  que  chacun  ait  droit  à  la  totalité 
des  bénélicus  [)roduils  par  son  travail.  » 

Mais  si  les  nouvelles  recrues  sont  obligées  de 
l'aire  un  apport  de  capital;  si  cet  apport  est  la  con- 
dition sine  qnà  non  de  leur  admission  dans  l'asso- 
ciation ut  (le  leur  [jarticipation  à  la  gestion  de 
l'enlrcprise,  en  ({uui  les  associations  dites  coopé- 


LA  SUPPRESSION   DU   SALARIAT.  239 

ratives  diiïerent- elles  des  associations  capitalistes 
sur  lesquelles  les  socialistes  ont  jeté  l'anathème? 
La  ressemblance  paraît  plus  complète  encore  lors- 
qu'on étudie  les  variantes  singulières  qu'elles  ont 
introduites  dans  la  pratique  de  la  coopération. 
Non-seulement  elles  empruntent  des  capitaux  com- 
plémentaires,  moyennant  intérêt,  mais  encore, 
ô  comble  de  l'horreur!  elles  louent  des  ouvriers 
moyennant  salaire.  La  Société  des  ouvriers  maçons , 
par  exemple,  qui  a  construit  la  nouvelle  gare 
d'Orléans,  prend  à  sa  solde  de  nombreux  auxi- 
liaires, sans  leur  donner  aucune  part  dans  la  direc- 
tion ni  dans  les  bénéfices  ^  Nous  n'ignorons  point 
que  ces  associations  renégates  excitent  la  colère  des 
purs-,  le  langage  amer  de  M.  Hins  en  est  la  preuve. 
Mais  quoi!  elles  invoquent  pour  excuse  l'impossi- 
bilité de  faire  autrement  :  elles  sont  bien  obligées , 
disent-elles,  de  payer  un  intérêt  au  capital,  puisque 
le  capital  s'obstine  à  ne  point  vouloir  se  prêter 
gratis;  d'un  autre  côté,  c'est  tout  au  plus  si  elles 
trouvent  îin  ouvrier  sur  mille  qui  consente  à  leur 
faire  un  apport  de  capital  et  à  se  contenter  d'une 
part  dans  les  bénéfices ,  tandis  que  les  999  autres 
n'oflrent  aucun  apport,  et  pour  cause!  mais  sont 
tout  disposés  à  travailler  moyennant  salaire.  Nous 
convenons  que  ces  excuses  ne  sauraient  satisfaire 

1.  Le  Paupérisme  et  les  Associations  ouvrières  en  Europe,  par 
Ch.  d'Assailly.  Déposition  de  M.  Goliadon,  gérant  de  la  Société. 
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les  purs,  et  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  associa- 
tions coopératives  se  résignassent  à  mourir  en 
observant  les  «  principes  »,  plutôt  que  de  vivre  en 
y  dérogeant. 

En  attendant,  quelle  conclusion  faut-il  tirer 
de  cet  abandon  scandaleux  des  principes,  sinon 
([u'une  association  coopérative  ne  peut  vivre  qu'à 
la  condition  de  se  comporter  exactement  comme 
une  association  capitaliste j,  c'est-à-dire  d'exiger 
un  apport  de  ses  membres,  d'ofirir  un  intérêt  aux 
capitaux  complémentaires  et  un  salaire  aux  tra- 
vailleurs auxiliaires?  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  «  nécessairement  »  avant  la  liquidation 
sociale;  se  passeraient-elles  autrement  après?  N'ou- 
blions pas  que  les  futures  associations  ouvrières, 
en  les  supposant  même  également  pourvues  de 
((  l'outillage  industriel  »,  auraient,  —  toujours  en 
vertu  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses,  —  des 
destinées  inégales;  que  les  unes  s'enrichiraient  et 
s'agrandiraient,  tandis  que  les  autres  se  ruineraient 
et  se  dissoudraient.  Les  premières  demanderaient 
un  supplément  de  travailleurs,  pendant  que  les 
secondes  rejetteraient  de  l'atelier  dans  la  rue  leurs 
associés  déconfits  et  ruinés.  Supposons  que  les 
associations  en  voie  de  prospérité  offrent  à  ces 
frères  infortunés  de  s'adjoindre  à  elles  moyennant 
une  pari  dans  les  bénéfices,  n'y  a-t-il  pas  appa- 
reij<:«j  qu'elles  en  recevront  la  réponse  suivante: 
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—  «  Nous  n'avons  pas  le  temps  d'attendre,  et  nous 
avons  assez  couru  de  risques.  Nous  avons  besoin 
d'un  revenu  immédiat,  régulier  et  certain.  Avan- 
cez-nous cette  part  de  bénéfices  que  vous  nous 
offrez  et  assurez-la,  nous  vous  payerons  volontiers 
l'escompte  et  la  prime  d'assurance.  »  — Malheu- 
reux !  mais  cette  part  avancée  et  assurée  que  vous 
nous  demandez ,  ce  serait  un  salaire ,  et  ne  savez- 
vous  pas  que  le  salaire,  c'est  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  c'est  le  vol,  c'est  l'assassi- 
nat! —  Ce  que  nous  savons  encore  mieux,  c'est 
que  la  faim  aura  le  temps  de  nous  assassiner  dix 
fois  avant  que  le  produit  dont  vous  nous  offrez  une 
part  soit  réalisé,  en  admettant  qu'il  le  soit  jamais  ! 
Nous  préférons ,  à  tout  prendre,  l'assassinat  par  le 
salaire  à  l'assassinat  par  la  faim.  —  Mais  la  loi  s'y 
oppose.  — Tant  pis  pour  la  loi... — Et  voilà  comment 
on  sera  conduit,  par  la  nécessité  des  choses  et  à 
l'indicible  joie  de  la  multitude  qui  saluera  de  ses 
acclamations  ce  progrès  bienfaisant,  à  réinventer 
le  salariat. 
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SoMM.ur.E.  —  La  question  de  la  fixation  du  taux  des  salaires.  — 
But  que  se  propose  VAssociation  internationale  des  travailleurs. 

—  État  actuel  des  relations  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  — 
Que  le  salariat  n'implique  aucune  inégalité  naturelle  de  situa- 
tion entre  eux.  —  Causes  réelles  de  leur  mésintelligence.  —  La 
réglementation  du  travail.  —  Le  servage.  —  Le  maximum.  — 
Les  lois  sur  les  coalitions.  —  Effets  de  ce  régime  de  protection 
des  profits  contre  les  salaires.  —  De  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  sous  le  régime  du  marché  restreint.  —  Inégalité  de 
situation  des  entrepreneurs  et  des   ouvriers  sous  ce   régime. 

—  Ses  causes  naturelles  et  ses  causes  artificielles.  —  Que  la 
coalition  était  l'unique  moyen  de  défense  des  ouvriers.  — Ce  que 
c'est  qu'une  coalition.  —  Insuffisance  de  ce  moyen  de  défense. 
Que  les  Trade  Unions  ont  été  une  transformation  progressive  des 
coalitions.  —  Dans  quelles  circonstances  cette  transformation 
a  eu  lieu.  —  Organisation  des  Trade  Unions.  —  Leur  tactique. 

—  Tactique  des  entrepreneurs.  —  Pourquoi  le  but  que  poursuit 
VAssociation  internationale  est  chimérique.  —Causes  de  l'agran- 
dissement du  marché  du  travail.  —  Comment  les  Trade  Unions 
y  ont  contribué.  —  Conséquences  de  cet  agrandissement  du 
marché  du  travail.  —  Rùle  nouveau  des  Trade  Unions  trans- 
formées en  associations  coopératives  de  marchandage. 


Si  l'on  ne  peut  séparer  le  droit  de  l'obligation, 
la  gestion  de  la  responsabilité,  et  si  le  capital  peut 
seul,  en  \ertu  de  sa  nature  propre,  assumer  la  res- 
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ponsabilité  des  entreprises,  qu'en  faut-il  conclure? 
IN 'est-ce  pas  que  le  gouvernement  de  la  production 
appartient  naturellement  au  capital  et  qu'il  serait 
impossible  de  le  lui  enlever  pour  l'attribuer  au 
travail?  N'est-ce  pas  que  toutes  les  tentatives  des 
socialistes  pour  atteindre  ce  but  chimérique  ne  peu- 
vent aboutir  qu'à  la  création  éphémère  de  monstres 
placés  en  dehors  des  lois  de  la  vie  économique?  Ce 
n'est  pas  à  dire  certes  que  la  constitution  des  entre- 
prises soit  immuable.  Les  organismes  économiques 
sont,  comme  tous  les  autres,  susceptibles  de  progrès; 
ils  se  transforment  incessamment,  et  l'organisa- 
tion de  la  production  est  plus  parfaite  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  dans  Tantiquité  ou  au  moyen  âge. 
Elle  se  perfectionnera  encore,  mais  dans  ses  trans- 
formations progressives  les  fonctions  et  les  attri- 
butions que  la  nature  a  assignées  aux  agents  pro- 
ductifs ne  changent  point  et  îl  n'est  pas  au  pouvoir 
de  rhonune  de  les  modifier.  Aujourd'hui,  comme  il 
y  a  quarante  siècles,  le  capital  gouverne  les  entre- 
prises parce  qu'il  est  seul  capable  d'en  supporter  la 
responsabilité,  et,  n'en  déplaise  aux  socialistes,  il 
les  gouvernera  encore  dans  quarante  siècles.  Nous 
ne  croyons  donc  pas  aux  associations,  coopératives 
ou  non,  dans  lesquelles  on  se  propose  de  «  subor- 
donner le  capital  au  travail  ».  C'est  absolument 
comme  si  l'on  se  proposait  de  créer  des  colonies 
sous-marines  pour  y  déverser  le  trop-plein  de  la 
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population  terrestre.  Ces  établissements  sous-marins 
pourraient  être  organisés  de  manière  à  assurer  la 
félicité  d'un  nombre  presque  illimité  d'habitants; 
ils  n'auraient  qu'un  seul  défaut,  c'est  que,  à  moins 
de  changer  les  hommes  en  poissons,  on  ne  pourrait 
les  y  faire  vivre.  De  même,  à  moins  de  changer  les 
conditions  naturelles  d'existence  des  entreprises, 
on  ne  pourrait  rendre  viables  des  associations  de 
travailleurs  organisées  confoijnément  aux  théories 
socialistes.  On  parviendrait  plutôt,  en  appliquant 
les  théories  de  Darwin,  interprétées  par  son  savant 
et  ingénieux  traducteur,  M"^  Clémence  Royer,  à 
créer  des  sociétés  d'hommes-poissons. 

Nous  ne  croyons  pas  davantage  à  la  substitution 
de  la  «  part  dans  les  bénéfices  »  au  salaire ,  — 
non  qu'à  la  rigueur  elle  ne  soit  possible,  mais 
parce  qu'elle  serait  rétrogade.  Gomme  nous  l'avons 
remarqué,  le  salaire  c'est  la  part  dans  les  bénéfices 
perfeclioftiur ,  au  moyen  d'une  double  et  ingé- 
nieuse opération  de  banque  et  d'assurance  qui  l'a 
rendue  régulière  et  certaine,  d'irrégulière  et  incer- 
taine qu'elle  était  à  l'origine.  Le  progrès  ne  con- 
siste donc  pus,  quoi  qu'en  disent  les  socialistes,  à 
sul)stiiuer  la  part  dans  les  bénéfices  au  salaire;  le 
progrès  consiste  au  contraire  à  substituer  autant 
que  possiijic,  soit  qu'il  s'agisse  de  capital  ou  de 
travail,  lu  purt  lixe  à  la  part  aléatoire,  l'intérêt  ou 
U'  salaire  au  |)r(.lit  ou  à  la  part  dans  les  bénéfices. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  deux  questions 
qui  n'ont  aucun  caractère  pratique.  Il  y  en  a  une 
troisième  que  le  socialisme  n'a  point  soulevée,  mais 
qu'il  est  en  train  aujourd'hui  de  gâter,  nous  voulons 
parler  de  la  fixation  du  taux  des  salaires.  Cette 
question,  les  socialistes  ont  longtemps  dédaigné  de 
s'en  occuper  et  ils  se  montraient  en  cela  consé- 
quents avec  eux-mêmes.  En  effet,  si  le  salariat  est, 
comme  ils  le  prétendent,  une  simple  transformation 
de  la  servitude,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  les 
moyens  de  l'améliorer.  On  n'améliore  pas  l'escla- 
vage, pas  plus  qu'on  n'améliore  la  peste  ou  le  cho- 
léra, on  le  supprime.  C'est  pourquoi  les  socialistes 
n'ont  même  pas  réclamé  la  réforme  des  lois  qui 
protégeaient  le  maître  contre  l'ouvrier  dans  le 
débat  du  salaire.  C'est  une  besogne  qu'ils  ont 
laissée  aux  économistes^  quand  ils  n'y  ont  pas  fait 
obstacle.  Cependant,  le  développement  des  Tradc 


I.  A  l'époque  où  nous  réclamions  en  Belgique  l'abrogation  des 
lois  sur  les  coalitions,  le  journal  le  Prolétaire  détournait  les 
ouvriers  de  signei"  nos  pétitions,  en  nous  accusant  de  vouloir  les 
mystifier. 

«  Encore  une  mystification,  disait  cet  organe  attitré  du  commu- 
nisme. Un  journal,  la  Bourse  du  travail,  avec  le  concours  do 
quelques  amis  dévoués  des  classes  ouvrières,  fait  circuler  en  ce 
moment  une  pétition  demandant  l'abrogation  des  articles  414, 
415,  41()  et  417  du  Code  pénal,  concernant  les  coalitions  et  les 
enrôlements  des  ouvriers  pour  l'étranger. 

«  ...  Nous  disons  aux  amis  dévoués  des  classes  ouvrières  :  Votre 
pétition  n'est  qu'un  traquenard  tendu  à  la  bonne  foi  des  prolé- 
taires pour  les  détourner  de  la  voie  révolutionnaire  (pi'ils  suivent 

14. 
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T/^/oy/^  en  Angleterre,  la  création  des  sociétés  de 
résislance  en  France  et  de  maintien  des  prix  en 
Belgique,  ont  fini  par  attirer  leur  attention,  et  nous 
avons  vu  que  X Association  internationale  des  ira- 
vaillew\^  a  été  fondée  dans  le  but  de  multiplier  ces 
associations,  de  les  fédérer  et  surtout  de  les  attirer 
dans  l'orbite  du  socialisme. 

V Association  internat ioncde  ne  se  propose  rien 
moins  que  de  s'emparer  du  pouvoir  de  régler  à  son 
gré  le  taux  des  salaires ,  et  l'on  sait  comment  elle 
procède  pour  arriver  à  ses  fins.  Elle  s'applique  à 
organiser  partout  des  sociétés  de  résistance,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  des  chambres  syndicales 

avec  tant  d'énergie  et  de  persévérance,  au  grand  désespoir  de 
messieurs  les  exploiteurs. 

«  ...  Les  lois  sur  les  coalitions,  dites-vous,  sont  des  entraves  à 
la  liberté  des  citoyens.  Eh,  bon  Dieu,  qui  le  nie?  Croyez-vous 
donc  que,  pour  comprendre  des  vérités  aussi  banales,  il  soit  abso- 
lument nécessaire  d'appartenir  à  ce  parti  d'eunuques  politiques 
qu'on  appelle  les  économistes? 

«<  Que  M.  Adam  Smith  ait  demandé  il  y  a  cent  ans  l'abro- 
gation de  ces  lois,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Rien,  si  ce  n'est 
qu'en  faisant  de  cela  aujourd'hui  une  affaire  capitale,  vous  retour- 
nez d'un  siècle  en  arrière? 

«Nous  considérons  comme  une  plaisanterie  de  mauvais  goût,  de 
venir  présenter  au  prolétaire  comme  chose  d'importance  majeure 
une  réforme  dont  le  résultat  (si  tant  est  que  résultat  il  y  ait)  ne 
peut  apporter  aucune  amélioration  à  sa  condition.  »  (  Le  Prolétaire, 
avril  1857.) 

Notons  que  de  i8i()  k  1849  il  y  avait  eu  en  Belgique  435  ouvriers 
traduits  devant  les  tribunaux  pour  délit  de  coalition.  132  seule- 
ment avaient  été  acquittés,  293  condamnés  à  la  prison  et  10  à 
l'amende. 
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des  métiers  (cette  dernière  appellation  moins  accen- 
tuée tend  «à  prévaloir  aujourd'hui),  sur  le  modèle  des 
Trade  Unions  britanniques.  Ces  associations  ont 
chacune  leur  administration  autonome  et  leurs  res- 
sources propres,  mais  elles  sont  affiliées  à  Y  Inter- 
nationale, dont  le  comité  directeur  décide ,  en  der- 
nier ressort,  s'il  est  opportun  ou  non  d'engager  la 
lutte  avec  les  chefs  d'industrie.  Si  une  coalition  est 
déci'étée  malgré  l'avis  du  comité  central,  l'asso- 
ciation locale  ne  doit  compter  que  sur  ses  propres 
ressources  pour  en  supporter  les  frais.  Si  la  coali- 
tion est,  au  contraire,  décrétée  ou  approuvée  par 
le  comité  central,  toutes  les  sociétés  affiliées  doi- 
vent contribuer  à  la  soutenir.  En  supposant  donc 
que  les  sociétés  de  résistance  se  multiplient  sur 
le  continent  de  telle  façon  que  chaque  branche 
d'industrie  ou  chaque  métier  finisse  par  avoir 
la  sienne,  qu'elles  réussissent  comme  les  Trade 
Unions  anglaises  à  recruter  des  affiliés  par  cen- 
taines de  mille  et  à  compter  leurs  revenus  par 
millions  ;  en  supposant  encore  qu'elles  consen- 
tent à  mettre  leurs  forces  et  leurs  ressources  h 
la  discrétion  du  comité  central,  la  puissance  de 
V Internationale  ne  deviendra- t-elle  pas  formidable 
et  son  ascendant  irrésistible?  Les  chefs  d'industrie  ne 
finiront-ils  point  par  être  à  sa  merci?  N'aura-t-elle 
pas  le  pouvoir  de  les  ruiner,  soit  en  les  privant  du 
travail,  dont  elle  possédera   en   quelque  sorte  le 
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monopole,  soit  en  ne  le  leur  accordant  qu'à  un 
taux  onéreux?  Cependant,  —  c'est  une  justice  à  lui 
rendre,  —  V Association  internationale  ne  veut  pas 
la  mort  des  pécheurs.  Lorsque  la  fortune  et  l'hon- 
neur des  patrons  seront  entre  ses  mains,  lorsqu'elle 
ania  acquis  le  pouvoir  de  les  ruiner  et  de  les  con- 
damner à  la  failHte,  elle  traitera  avec  eux.  Elle  leur 
rachètera  leurs  fabriques  et  leurs  comptoirs  pour  le 
conque  des  sociétés  afriliées,->lesquelles  se  transfor- 
meront alors  en  associations  ouvrières,  organisées 
suivant  le  mode  communiste,  mutuelliste  ou  col- 
lectiviste; les  salariés  seront  remplacés  par  des 
associes,  il  n'y  aura  plus  d'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme,  et  la  liquidation  sociale  sera  faite. 
Tel  est,  esquissé  à  grands  traits,  le  plan  de  V Inter- 
nationale. Eh  bien,  ce  plan  est-il  pratique?  En 
sii])posant  même  que  Y  Internationale  réussît  à 
couviir  riùu'ope  de  milliers  de  sociétés  de  résis- 
tance, ol)éissant  h  ses  mots  d'ordre  et  disposant 
d'un  budget  impérial,  acquerrait-elle,  comme  elle 
s'en  flatte,  le  pouvoir  de  régler  à  son  gré  le  taux 
des  salaires?  Voilà  ce  que  nous  nous  proposons 
d'examiner. 

II. 

11  est  malheureusement  trop  certain  que  les  rela- 
tions des  entrepreneurs  d'industrie  et  des  ouvriers 
nr  sont  p(»iut  vv  r|ij'(']les  devraient  êti-e,  qu'il  existe 
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entre  eux  une  lutte  constante,  tantôt  sourde,  tantôt 
ouverte,  dont  les  coalitions  et  les  grèves  sont 
comme  les  explosions.  Cette  lutte,  on  la  retrouve 
partout,  et  il  ne  serait  pas  juste  d'en  rendre  le 
socialisme  responsable  ;  elle  s'est  produite  en 
Angleterre,  où  le  socialisme  n'a  fait  que  de  rares 
prosélytes,  et  elle  y  a  même  acquis  une  gravité 
particulière.  Si  le  travail  est  une  marchandise 
comme  une  autre,  on  doit  reconnaître  cependant 
qu'il  existe  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  de 
cette  marchandise  un  esprit  d'hostiUté  qu'on  ne 
remarque  point  parmi  la  généralité  des  autres 
échangistes.  L'entrepreneur  d'industrie  entretient 
communément  les  meilleures  relations  avec  tous 
ceux  qui  lui  fournissent  les  instruments  et  les 
matériaux  dont  il  a  besoin,  les  machines,  le  com- 
bustible, la  laine  ou  le  coton,  etc.;  il  ne  lui  vient 
pas  à  la  pensée  que  ses  fournisseurs  a  l'exploitent  », 
pas  plus  qu'ils  ne  se  croient  «exploités»  par  lui. 
Comment  se  fait-il  que  les  ouvriers,  «  fournis- 
seurs de  travail  »,  soient  trop  souvent  animés  de 
sentiments  bien  différents  à  l'égard  de  l'entre- 
preneur, leur  client?  Comment  se  fait-il  que  l'ac- 
cord, la  bonne  entente  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, soit  la  règle  pour  toutes  les  marchandises,  le 
travail  seul  excepté? 

Faut-il  donc  croire  qu'il  existe  un  antagonisme 
naturel  et  particulier  entre  le  vendeur  et  l'acholeur 
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de  travail,  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur?  Nous 
allons  nous  convaincre  qu'il  n'en  est  rien. 

L'entrepreneur  d'industrie  a  besoin  d'un  per- 
sonnel d'employés  et  d'ouvriers,  comme  il  a  besoin 
de  machines,  d'outils  et  de  matières  premières;  il 
demande  donc  du  travail  aux  ouvriers,  comme  il 
demande  des  métiers  à  filer  ou  à  tisser  aux  con- 
structeurs, des  matières  premières  aux  négociants 
qui  ont  pour  spécialité  d'en  vendre  :  les  marchés  ou 
les  contrats  qu'il  conclut  avec  ses  ouvriers  ne  diffè- 
rent point  en  substance  de  ceux  qu'il  fait  avec  ses 
autres  fournisseurs.  Si,  comme  l'affirment  les  socia- 
listes, un  ((  antagonisme  naturel  »  existait  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  de  travail,  cet  antagonisme 
ne  serait  donc  pas  limité  aux  relations  de  l'entre- 
preneur et  de  fouvrier,  il  serait  universel,  et  tout 
échange  serait  une  opération  de  guerre.  En  est-il 
ainsi?  Sans  doute  Fintérét  du  vendeur  n'est  pas, 
immédiatement  du  moins,  identique  à  celui  de 
l'acheteur ,  soit  qu'il  s'agisse  de  travail,  de  laine 
ou  de  coton.  L'acheteur  est  intéressé  à  obtenir  au 
l)ri\  le  plus  bas  possible  la  marchandise  qu'il 
demande,  1(î  vendeur  est  intéressé  au  contraire  à 
en  reliriir  le  prix  le  plus  élevé;  mais  s'ensuit-il 
que  celui-ci  soit  «  l'ennemi  naturel  »  de  celui-là, 
et  (jue,  dans  tout  échange,  le  bénéfice  réalisé  par 
une  des  parties  implique  pour  l'autre  partie  une 
l)erte    équivalente;   s'ensuit-il,   pour  rappeler  la 
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vieille  expression  de  Montaigne,  que  «  le  proufici 
de  l'un  ))  fasse  «  le  dommage  de  l'autre  )>  ?  En 
aucune  façon.  Le  bénéfice  ou  l'avantage  qu'il  est 
clans  la  nature  d'un  échange  de  procurer  peut  se 
partager  inégalement  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, mais  ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que 
l'échange  ne  se  conclurait  point  si  l'un  des  deux 
échangistes  perdait  nécessairement  ce  que  l'autre 
gagne?  S'il  arrive  même  que  l'on  vende  une  mar- 
chandise à  perte  ou  que  l'on  fasse  un  achat  oné- 
reux (nous  laissons  de  côté,  bien  entendu,  les 
tromperies  et  les  fraudes  qui  sont  du  ressort  du 
Gode  pénal  plutôt  que  de  l'économie  politique),  on 
ne  consent  à  un  tel  marché  que  pour  éviter  un 
dommage  plus  grand,  en  sorte  que  l'on  gagne  encore 
àleconclure.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  la  con^ 
currence  agit  incessamment  comme  un  régulateur 
pour  répartir  également  entre  les  échangistes  les 
bénéfices  ou  les  avantages  de  l'échange?  Il  n'est 
donc  pas  vrai  que  le  vendeur  et  l'acheteur  soient 
des  (c  ennemis  naturels  »,  que  l'un  puise  son  gain 
dans  la  perte  de  l'autre ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
travail  ou  de  toute  autre  marchandise. 

Peut-on  soutenir,  enfin,  qu'il  existe  une  inéga- 
lité naturelle  de  situation  entre  le  maître  et  l'ou- 
vrier, et  que  la  balance  des  avantages  doit,  en 
conséquence,  nécessairement  pencher  du  côté  du 
maître  ? 
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S'il  en  était  ainsi,  le  salariat  serait,  sans  aucun 
doute,  un  mode  vicieux  de  répartition  des  pro- 
duits, et  les  socialistes  auraient  parfaitement  raison 
de  le  condamner.  Si  l'ouvrier  salarié  était  obligé  de 
subir  quand  même,  en  toutes  circonstances,  les 
cunditions  qu'il  plairait  au  maître  de  lui  imposer, 
il  laudrait,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  suppri- 
mer le  salariat. 

Mais  on  peut  aisément  se>  convaincre  que  cette 
inégalité  naturelle  de  situation  n'existe  pas.  Suppo- 
sons, en  effet,  que  le  salarié  se  trouvât  nécessai- 
rement à  la  discrétion  du  salariant,  qu'arriverait-il? 
C'est  que  le  salaire  se  réduirait,  nécessairement  aussi, 
partout  et  toujours,  au  minimum,  de  subsislatices 
indispensable  à  l'ouvrier  poui'  exécuter  sa  tâche. 
Si  l'entrepreneur  d'industrie  lui  accordait  davan- 
tage, ce  serait  par  pure  générosité,  et  il  y  a  appa- 
rence que  les  nécessités  de  la  concurrence  ne  lui 
permettraient  guère  de  céder  à  ses  sentiments  phi- 
lanthiopiques.  On  verrait  donc,  sous  l'influence  de 
l'inégalité  naturelle  de  situation  que  dénoncent  les 
socialistes,  tous  les  salaires  tomber  uniformément 
au  niveau  du  minimum  de  subsistances.  En  est-il 
auisi?  n'y  a-t-il  pas  dans  une  multitude  de  profes- 
sions ou  d'industries  des  salariés  qui  reçoivent  une 
rétribution  dix  fois,  cent  fois  supérieure  au  mini- 
mant  indispensable  pour  les  faire  vivre?  Les  étoiles 
du  chant  on   d.-   la   danse,  dont  les  appointements 
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dépassent  ceux  des  ministres,  ne  sont-elles  pas  des 
salariées  aussi  bien  que  les  cardeuses  ou  les  fdeuses 
d'une  manufacture  de  coton?  Les  directeurs  et  les 
les  administrateurs  des  chemins  de  fer,  des  ban- 
ques,  etc.,  ne  sont-ils  pas  des   salariés  comme 
leurs  garçons  de  bureau  ?  —  N'est-ce  pas  une  preuve 
manifeste  que  le  salarié  n'est  point  fatalement,  en 
vertu  de  la  nature  et  de  la  forme  de  sa  rétribu- 
tion, à  la  discrétion  du  salariant,  que  l'entrepre- 
neur d'industrie  n'est  pas  plus  investi  du  «  pouvoir 
naturel  »  de  dicter  quand  même  la  loi  aux  ouvriers 
dont   il  achète    le   travail ,    qu'à  ses  fournisseurs 
de   machines ,  de    combustible ,   de   laine  ou   de 
coton? 

Pourquoi  donc  la  même  cordiale  entente  qui 
caractérise  ordinairement  les  relations  de  l'entre- 
preneur d'industrie  avec  ses  fournisseurs  n'ap- 
paraît-elle que  bien  rarement  dans  ses  rapports 
avec  ses  ouvriers?  Pourquoi  la  guerre  trouble- 
t-elle  incessamment  le  marché  du  travail,  tandis 
que  la  paix  règne  dans  les  autres  parties  du  vaste 
domaine  de  l'échange  ?  Comme  nous  allons  nous 
en  assurer,  la  cause  du  mal  n'est  point  celle  que 
le  socialisme  a  cru  découvrir,  et  le  remède  n'a  par 
conséquent  rien  de  commuu  avec  celui  que  l'-lc^^^vo- 
ciation  inicrnal tonale  se  propose  d'adminisîrer. 


J3 
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III, 


Si  l'on  observe  le  commerce  dans  l'ensemble  de 
ses  branches,  on  remarquera  qu'il  ne  s'est  point 
développé  en  raison  de  «  l'utilité  »  des  marchan- 
dises, mais  en  raison   de  leur  «   transportabilité 
dans  l'espace  et  dans  le  temps  ».  Sous  ce  double 
rapport,    le    travail    libre    esi  demeuré,    jusqu'à 
ces  derniers  temps,    la   moins  commcrçable    des 
marchandises.     La    difficulté,    et    la    cherté    des 
communications,   combinées   avec   les   sentiments 
et  les  habitudes  qui  retiennent  l'homme  attaché  au 
sol  où  il  est  né,  faisaient  dire,  il  y  a  un  siècle, 
à   Adam  Smith,  que  u   de   toutes  les  espèces  de 
bagages  l'homme  est  le  plus  difficile  à  transpor- 
ter ».  A  ces  obstacles  naturels,  qui  ralentissaient 
le  développement  du  commerce  du  travail,  l'esprit 
de  monopole  a  ajouté  encore  des  obstacles  artifi- 
ciels dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  l'importance. 
De  tout  temps,  les  classes  propriétaires  du  sol, 
des  capitaux  et  des  industries  ont  profité  de  leur 
prépondérance  politique  pour  joindre   aux    avan- 
tages légitimes  de  la  propriété  les  profits  illégitimes 
du  monopole.  Elles  ont  employé  pour  atteindre  ce 
but  tout  un  ensemble  de  mesures  restrictives,  plus 
"u  moins  ingénieuses  et  efficaces.  Les  chefs  d'in- 
dusirie.  par  ex^'inple,  se  sont  efforcés,  d'une  part, 
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comme  vendeurs,  d'obtenir  pour  leurs  produits  les 
prix  les  plus  élevés  possibles,  en  interdisant  l'accès 
du  marché  de  la  cité  d'abord,  de  la  province  et  de 
l'État  ensuite,  à  la  concurrence  étrangère;  d'une 
autre  part,  comme  acJieteurs,  ils  se  sont  attachés  à 
obtenir  au  taux  le  plus  bas  les  matériaux  et  le 
travail  dont  ils  avaient  besoin,  en  interdisant  la 
sortie  des  matières  premières  et  des  denrées  ali- 
[  mentaires,  et  en  u  réglementant  »  le  travail.  C'était 
en  définitive  un  double  système  de  protection  des 
profits  qui  constituaient  leurs  revenus,  protection 
aux  dépens  des  consommateurs  d'un  côté,  protec- 
tion aux  dépens  des  producteurs  de  matières  pre- 
mières et  des  ouvriers  de  l'autre.  On  a  étudié  à 
fond  les  parties  de  ce  système  qui  avaient  pour  objet 
de  faire  hausser  les  prix  des  produits  fabriqués  et 
baisser  les  prix  des  matières  premières  ;  on  s'est 
moins  attaché  à  celles  qui  étaient  établies  en  vue 
de  réduire  au  taux  le  plus  bas,  c'est-à-dire  au 
niveau  d'un  minimum  de  subsistances,  les  prix  du 
travail  ou  les  salaires. 

Les  procédés  qui  ont  été  mis  en  œuvre  dans  ce 
])ut  sont  nombreux  et  variés.  Les  plus  violents  et 
les  plus  iniques  ont  cessé  généralement  d'être  en 
vigueur,  mais  ils  ont  laissé  des  traces  qui  sont  loin 
d'être  effacées.  Mous  voulons  parler  de  l'esclavage, 
du  servage  et  du  ma.vimuni.  Transformation  de 
l'esclavage,  qui  était  l'appropriation  pure  et  simple 
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d'un  lionime  à  un  autre,  le  servage  se  résumait 
dans  une  simple  «  prohibition  cà  la  sortie  ».  Le  serf 
ne  pouvait  aller  offrir  son  travail  hors  des  limites 
du  domaine  auquel  il  était  attaché,  sans  l'autori- 
sation de  son  seigneur.  De  là  le  passe-port^  qui  n'a 
été  à  l'origine  qu'une  sorte  de  permis  d'exportation 
que  le  seigneur  délivrait  cà  son  serf,  moyennant 
une  redevance  ^  On  sait  que  le  servage  n'a  été 
aboli  en  Russie  qu'à  une  épo^jue  récente;  en  Occi- 
dent même,  son  abolition  a  été  plus  tardive  qu'on 
ne  le  croit  généralement.  L'enquête  sur  les  trade 
unions  nous  a  appris,  par  exemple,  que  dans  les 
houillères  d'Ecosse  les  ouvriers  sont  demeurés 
assujettis,  jusqu'à  la  fin  du  xv!!!*"  siècle,  à  une 
véritable  servitude.  Ils  n'étaient  pas  libres  de 
quitter  la  mine,  et  on  les  vendait  avec  elle  -. 

Le  maximum  a  été  de  même  employé  à  diverses 
reprises  en  Angleterre  pour  empêcher  la  hausse 
des  salaires. 

1.  En  Russie,  cette  redevance,  constituant  un  fermage  que  le 
serf  payait  pour  acquérir  le  droit  d'exploiter  pour  son  compte  ses 
facultés  productives,  était  désignée  sous  le  nom  d'obrok. 

2.  Oblii^és  par  la  loi  de  travailler  dans  les  puits  tant  qu'il  plai- 
sait au  propriétaire  de  les  y  garder,  les  mineurs  étaient  de  fait 
Vendus  avec  le  fonds  d'exploitation. 

S'ils  allalunt  s'engager  ailh-urs,  leur  maître  pouvait  toujours  les 
faire  reprciulfc  et  ils  étaient  fouettés  comme  voleurs  pour  lui 
a?oir  dérobé  leur  pi-opre  travail.  Modifiée  en  1770,  cette  loi  ne  fut 
définitivement  rapp^irtée  que  par  les  actes  de  1797  et  1799. 

{Us  Assoaalions  ouvrières  en  Amjleierre,  par  M.  le  comte  de 
^a^^,  p.  100.) 
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Au  servage  et  au  rna.rimum  a  succédé  une  régle- 
mentation moins  oppressive  sans  doute,  mais  ayant 
néanmoins  pour  objet  de  protéger,  à  des  degrés 
divers,  le  profit  de  l'entrepreneur  aux  dépens  du 
salaire  de  l'ouvrier.  Cette  réglementation  se  retrouve 
chez  la  plupart  des  nations  industrielles.  Elle  exis- 
tait ei  France  avant  la  Révolution  de  1789;  elle  a 
été  reconstituée  sous  le  premier  Empire,  et  elle 
n'est  point  encore  complètement  abrogée.  Elle  se 
composait  d'un  ensemble  de  dispositions  parmi 
lesquelles  il  faut  citer  les  articles  /il5  et  hVQ  du 
Code  pénal,  interdisant,  sous  des  pénalités  rigou- 
reuses, les  coalitions  d'ouvriers;  l'article  hil , 
punissant  de  même  l'action  de  faire  passer  en  pays 
étranger  «  des  dirccîeurs,  des  commis  ou  des 
ouvriers  d'un  établissement  dans  la  vue  de  nuire 
à  l'industrie  française  »  ;  l'article  1781,  portant  que 
le  maître  sera  cru  sur  sa  parole  dans  toute  contes- 
tation relative  au  salaire;  l'article  291  du  Code 
civil,  prohibant  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes;  l'obligation  imposée  aux  ouvriers  des 
manufactures  de  se  munir  d'un  livret  dont  le  maître 
reste  dépositaire;  les  dispositions  relatives  au  domi- 
cile de  secours,  etc.,  etc.  Des  lois  analogues  ont 
subsisté  jusqu'à  une  époque  encore  récente  en 
Angleterre;  les  lois  sur  les  coalitions,  par  exemple, 
y  ont  annulé  pendant  longtemps  pour  les  ouvriers 
les  bienfaits  de  la  liberté  d'association,  et  jusqu'à 
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ce  que  le  bill  relatif  aux  Trade  Unions  ait  été  voté 
par  le  parlement,  ces  associations  y  sont  demeurées 
privées  de  la  protection  de  la  loi. 

Ce  système  de  protection  des  intérêts  des  entre- 
preneurs contre  ceux  des  ouvriers  a  exercé  sur  la 
fixation  du  taux  des  salaires  une  influence  pertur- 
batrice et  malfaisante  dont  il  importe  de  tenir 
compte.  On  peut  \d  rendre  responsable,  dans  une 
large  mesure,  de  l'esprit  d'aatagonisme  qui  anime 
les  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  entrepre- 
neurs, et  de  la  réaction  socialiste  qui  en  a  été  la 
conséquence.  N'est-il  pas,  en  effet,  dans  la  nature 
de  tout  privilège  de  provoquer  une  réaction? 
A  mesure  que  les  classes  ouvrières  acquerront  dans 
l'Ktat  une  influence  plus  considérable,  on  doit  s'at- 
t(.'ndi-e  à  ce  qu'elles  s'efforcent  à  leur  tour  de  faire 
prévaloir  leurs  intérêts  sur  ceux  des  entrepreneurs, 
en  employant  les  mêmes  armes  qui  ont  été  dirigées 
contre  elles.  Le  socialisme  ne  se  résume- t-il  pas, 
en  dernière  analyse,  dans  un  système  de  protection 
du  travail  contre  le  capital,  des  salaires  contre  les 
prolits,  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  toutes  les  réactions 
procèdent? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'action  perturbatrice  et  mal- 
laisunt)'  de  ce  système  s'est  successivement  affai- 
blit*, grâce  aux  changements  qui  sont  en  voie  de 
s'accomplir  depuis  un  demi-siècle  dans  l'état  éco- 
nomi'ine  de  la  société.  A  une  époque  où  les  progrès 
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de  l'industrie  étaient  lents,  et  où  la  locomotion  à 
vapeur  n'avait  pas  encore  facilité  le  transport  des 
hommes  et  des  marchandises,  l'intervention  de  la 
loi  pour  protéger  les  profits  contre  les  salaires  avait 
certainement  une  efficacité  qu'elle  a  ensuite  gra- 
duellement perdue.  Nous  nous  souvenons  assez 
bien  de  ce  qu'étaient,  il  y  a  trente  ans,  sous  l'in- 
fluence de  cette  législation,  le  a  marché  du  travail  » 
et  les  relations  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Chaque 
foyer  d'industrie  avait  sa  population  ouvrière  à  peu 
près  immobilisée.  On  ne  recrutait  guère  d'ouvriers 
au  dehors,  tant  à  cause  de  la  difficulté  naturelle 
des  transports  que  des  lois  restrictives  qui  entra- 
vaient le  déplacement  des  travailleurs.  N'oublions 
pas  qu'on  appliquait  encore  rigoureusement,  il  y  a 
peu  d'années,  Tarticle  /il7  du  Code  pénal  aux 
«  embaucheurs  »  coupables  d'avoir  fait  passer  des 
ouvriers  à  l'étranger  ^  Le  marché  du  travail  était 
donc  naturellement  et  artificiellement  «  restreint  ». 
Dans  ce  marché  restreint,  comment  se  débattaient 
les  conditions  du  salaire?  L'entrepreneur  d'indus- 
trie enrôlait  des  ouvriers  moyennant  un  prix  qu'il 
fixait  communément  lui-même.  Si  l'ouvrier,  après 


1.  En  1855,  par  exemple,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  condam- 
nait à  un  an  de  prison  et  à  150  francs  d'amende  le  nommé  Florent 
Goumans,  du  chef  d'avoir,  en  1853  et  185i,  dans  la  vue  de  nuire 
à  l'industrie  belge,  fait  passer  en  Prusse  plusieurs  ouvriers  de  la 
manufacture  de  Sainte-Maric-d'Oignic>. 
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avoii-  accppté  ce  salaire  et  s'être  mis  au  travail, 
réclamait  une  augmentation  ou  bien  encore  une 
modification  quelconque  dans  le  régime  de  l'atelier, 
deux  cas  pouvaient  se  présenter.  Lorsque  la  récla- 
mation était  individuelle,  on  renvoyait  immédiate- 
ment celui  qui  avait  eu  l'audace  de  la  présenter; 
trop  souvent  même  on  le  signalait  comme  un 
ouvrier  exigeant  et  indisciplinable.  Lorsque  la 
réclamation  était  collective,  les^réclamants  se  trou- 
vaient sous  le  coup  des  lois  sur  les  coalitions,  qui 
ne  manquaient  guère  de  leur  être  appliquées;  on 
recherchait  avec  un  soin  particulier  les  «  meneurs  » 
pour  en  faire  un  «  exemple  ».  La  masse  intimidée 
se  soumettait,  et  rien  n'était  plus  rare  qu'un  chan- 
gement dans  le  taux  des  salaires.  Lorsque  des 
Jiiacljines  nouvelles  étaient  introduites  sous  ce 
régime,  les  ouvriers  qu'elles  rendaient  inutiles 
trouvaient  difficilement  d'autres  occupations;  car  il 
était  rare  qu'on  put  les  employer  sur-le-champ 
dans  la  localité  même,  et  la  difficulté  naturelle  des 
déplacements,  aggravée  par  les  lois  qui  prohibaient 
entre  eux  toute  association  ou  même  toute  entente 
eu  vue  d'aïuéliorer  leur  sort,  les  empêchait  de 
clioirluM-  a'ilf'urs  des  moyens  d'existence.  Ils  étaient 
donc  oblig('-.s  de  recourir  à  la  charité  publique  ou 
privée,  et  ils  tombaient  irrémédiablement  au  nombre 
dos  i)auvr.s,  quelle  que  fût  leur  bonne  volonté  de 
tiavaill.-r.  Ou  «oiiçoit  combien  les  préjugés  contre 
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les  machines  devaient  s'aggraver  sous  l'empire  d'mi 
tel  état  de  choses. 

A  mesure  que  l'industrie  s'est  développée  et  que 
le  perfectionnement  des  moyens  de  locomotion  a 
permis  aux  ouvriers  de  se  déplacer  plus  aisément, 
cette  situation  s'est  modifiée.  Non-seulement  l'émi- 
gration extérieure,  naguère  insignifiante,  a  acquis, 
dans  certains  pays ,  une  imjoortance  considérable  ; 
mais  encore  l'émigration  intérieure,  sur  laquelle 
les  statistiques  ne  donnent  que  d'insuffisantes  indi- 
cations, est  devenue  de  plus  en  plus  générale.  En 
Belgique,  par  exemple,  la  population  ouvrière  des 
Flandres,  qui  se  résignait  à  mourir  sur  place  pen- 
dant la  disette  de  iShl,  s'est  répandue  ensuite 
grâce  aux  chemins  de  fer  dans  les  autres  parties 
du  pays.  Enfin  les  centres  de  production,  que  l'in- 
dustrie a  multipliés  ou  agrandis  dans  son  rapide 
développement,  ont  attiré  par  l'appât  de  salaires 
croissants  des  ouvriei's  de  toute  provenance.  En 
dépit  des  lois  qui  entravaient  la  liberté  des  mouve- 
ments des  ouvriers,  le  marché  du  travail  s'est 
étendu,  et  le  taux  des  salaires,  dégagé  des  entraves 
qui  agissaient  pour  l'immobiliser  au  niveau  d'un 
minimum  de  subsistance,  s'est  successivement 
élevé.  Ce  vieux  et  inique  système  de  protection  des 
profits  coutre  les  salaires,  dernier  reste  du  régime 
du  servage,  avait  donc  perdu  déjà  la  plus  grande 
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partie  de  son  efficacité  à  l'époque  où  l'on  a  com- 
nieiicé  à  le  réformer. 

IV. 

Sous  le  r(''gimc  dn  marche  restreint,  comme  sous 
celui  d  1  marché  de  pleine  concurrence,  le  prix  de 
toute  marcliandise  est  déterminé  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Mais  il  y  a'' ici  une  observation 
essenliellc  à  faire,  savoir  :  que  si  deux  marchan- 
dises sont  présentées  à  l'échange  sur  un  marché 
restreint,  le  prix  auquel  l'échange  s'effectuera  ne 
dépendra  pas  seulement  des  quantités  offertes, 
mais  encore  de  V intensité  relative  des  deux  offres. 
Supj)osons,  par  exemple,  qu'une  certaine  f[uantité 
do  grains  existe  sur  un  marché  en  présence  d'une 
ceriaiiie  somme  de  monnaie,  et  que  la  moitié  de 
cette  somme  suffise  pour  acheter  toute  la  quantité 
de  gi-ains;  survienne  un  blocus  ou  tout  autre  évé- 
nement qui  ait  pour  effet  d'isoler  le  marché,  que 
se  passera-t-il  ?  Quoique  la  quantité  de  grains  et  la 
somme  de  njonnaie  en  présence  n'aient  pas  changé, 
le  grain  haussera  d'emblée,  à  la  première  nouvelle 
d<'  l'établissonK^iil  du  i)locus.  D'où  proviendra  cette 
hauss..'?  1)l'  ce  (pie  l'intensité  de  l'offre  de  la  mon- 
naie conlre  le  grain  se  s.?ra  soudainement  accrue, 
tandis  que  celle  de  l'offic  du  grain  conlre  la  mon- 
naie, au  conlraii-.-,  aura  dimiuué.  Que  le  marché 
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cesse  d'être  isolé,  c'est-à-dire  restreint,  le  prix 
baissera,  sans  même  qu'un  seul  hectolitre  de 
céréales  ait  été  importé  et  qu'une  seule  pièce  de 
monnaie  ait  été  exportée.  11  y  a  donc  cette  diffé- 
rence enti'e  un  marché  restreint  et  un  marché  non 
limité,  entre  un  marché  de  monopole  et  un  marché 
de  concurrence,  que,  sur  le  premier,  le  prix  se 
règle  moins  en  raison  des  quantités  en  présence 
qu'en  raison  de  V intensité  de  l'offre  comparée  à 
l'intensité  de  la  demande  ou,  si  l'on  veut,  de  l'in- 
tensité du  besoin  de  vendre  comparée  à  l'intensité 
du  besoin  d'acheter,  tandis  que,  sur  le  second,  le 
rapport  des  quantités,  réciproquement  offertes  en 
échange,  agit  seul  pour  déterminer  le  prix. 

Sous  l'ancien  régime,  il  n'existait  guère  que  des 
marchés  restreints,  sauf  peut-être  pour  les  articles 
de  grande  valeur  sous  un  petit  volume ,  faciles  à 
transporter  et  à  dérober  à  l'action  des  lois  restric- 
tives. Mais  il  convient  de  remarquer  encore  que  les 
effets  de  cette  limitation  des  marchés  différaient 
selon  la  nature  des  marchandises.  Ils  agissaient 
principalement,  sinon  exclusivement,  sur  les  den- 
rées de  première  nécessité.  Le  besoin  d'acheter  ces 
denrées  étant  naturellement  plus  intense  que  le 
besoin  de  les  vendre,  ceux  qui  les  détenaient  pou- 
vaient ralentir  leur  offre  dans  une  mesure  supé- 
rieure à  celle  du  ralentissement  de  la  demande,  et 
par  là  même  connnander  le  prix.  Il  en  était  autre- 
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nient  pour  les  articles  de  luxe  ou  de  simple  comfort. 
Les  consommateurs  pouvaient,  sans  s'imposer  des 
[)rivations  intolérables ,  ralentir  leur  demande  de 
ces  articles  dans  la  progression  du  ralentissement 
de  l'oiïre  et  même  dans  une  progression  plus  forte. 
On  s'explique  ainsi  la  lutte  incessante  à  laquelle  se 
livraient  les  producteurs  ou  les  détenteurs  des  den- 
rées de  première  nécessité  et  les  consommateurs, 
et  l'on  aperçoit  la  raison  d'être  de  l'ancienne 
réglementation  des  marchés.  L'expérience  ayant 
démontré  que  celle  des  deux  parties  qui  éprouvait 
avec  le  moins  d'intensité  le  besoin  de  conclure 
l'échange  pouvait  commander  le  prix,  la  réglemen- 
tation intervenait  pour  l'empêcher  d'abuser  de  son 
pouvoir.  C'est  ainsi  qu'on  prohibait  toute  entente 
ou  toute  coalition  entre  les  producteurs  et  les  mar- 
chands, en  vue  de  faire  hausser  les  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie;  qu'on  défendait  les  «  accapa- 
rements »  qui  résultaient  de  cette  sorte  d'entente; 
enliii  qu'on  établissait  pour  les  denrées  de  première 
n('cessit('  un  maximum  fixé  par  l'autorité,  tivans- 
forniée  en  modérateur  ou  en  arbitre  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur.  Cette  régi  ;mentation 
nou<  paraît  aujoui-d'hui  à  bon  droit  barbare  et 
surannée,  parce  que  le  marché  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  s'est  étendu  et  que  l'intervention 
croissau'e  de  la  concurrence  a  graduellement  fait 
disparaître  rinllueiice  j)ertuil);itrice  des  prix,  dont  , 
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l'intensité  inégale  des  besoins  de  vendre  et  d'ache- 
ter était  la  source  sous  le  régime  du  «  marché 
restreint  »,  mais  elle  avait  certainement  sa  raison 
d'être  et  son  efficacité  sous  ce  régime.  Remarquons 
aussi  qu'à  mesure  que  le  marché  s'est  étendu,  les 
coalitions  de  producteurs  ou  de  .marchands,  si  fré- 
quentes autrefois ,  sont  devenues  plus  rares ,  et 
qu'elles  ne  se  présentent  plus  aujourd'hui  qu'à 
l'état  d'exception,  savoir,  lorsqu'une  guerre  ou  un 
tarif  prohibitif  vient  de  nouveau  restreindre  le 
marché. 

Elles  ont  continué  de  subsister,  au  contraire,  sur 
le  marché  du  travail,  demeuré  plus  longtemps  que 
les  autres,  sous  l'influence  des  causes  naturelles  et 
artificielles  que  nous  avons  signalées,  un  marché 
restreint.  On  ne  peut  contester  que  le  besoin 
d'acheter  le  travail  soit  généralement  moins  intense 
chez  l'entrepreneur  d'industrie  que  le  besoin  de  le 
vendre  chez  l'ouvrier.  Adam  Smith  en  a  fait,  comme 
on  sait,  l'observation  avec  sa  sagacité  et  sa  profon- 
deur d'analyse  ordinaires.  «  Un  propriétaire,  dit-il, 
un  fermier,  un  maître  manufacturier,  un  marchand 
peuvent  généralement  vivre  une  année  ou  deux  des 
fonds  qu'ils  ont  par  devers  eux,  sans  employer  un 
seul  ouvrier.  La  plupart  des  ouvriers  ne  pourraient 
pas  subsister  une  semaine,  fort  peu  l'espace  d'un 
mois,  et  presque  aucun  l'espace  d'un  an  sans  tra- 
vailler. A  la  longue,  le  maître  ne  peut  pas  plus  se 
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|)asser  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître,  mais 
le  besoin  qu'il  en  a  n'est  pas  si  urgent  K  »  Ajou- 
tons qu'au  lieu  d'att^'nuer  cette  inégalité,  la  légis- 
lation Ta  aggravée  en  protégeant  le  maître  contre 
l'ouvrier,  tandis  qu'elle  protégeait  le  consommateur 
(onti-e  le  marchand  de  grains  ou  le  boulanger. 

A  la  vérité,  la  loi  interdisait  les  coalitions  des 
maîtres  aussi  bien  que  celles  des  ouvriers,  quoique 
dans  des  termes  adoucis  tt  sous  des  pénalités 
moins  fortes.  Mais,  comme  le  remarquait  encore 
judicieusement  Adam  Smith,  rien  n'était  plus  facile 
aux  maîtres  que  d'échapper  à  l'action  des  lois  sur 
les  coalitions,  tandis  que  rien  n'était  plus  diffi- 
cile aux  ouvriers  ^  Au  surplus,  par  ce  fait  que  les 

1.  Adam  Smith,  La  Richesse  des  nations,  liv.  P'",  ch.  viii. 

2.  <(  Il  est  rare,  dit-on,  qu'on  entende  parler  d'iine  ligue  de  la 
part  des  maîtres,  et  on  parle  souvent  de  celles  que  font  les  ouvriers. 
Mais  quiconque  imagine  là-dessus  que  les  maîtres  ne  s'entendent 
pas  connaît  aussi  peu  le  monde  que  le  sujet  dont  il  s'agit.  Il  y  a 
partout  une  conspiration  tacite,  mais  constante,  parmi  les  maîtres, 
pour  que  le  pri\  actuel  du  travail  ne  monte  point.  S'écarter  de  cette 
règle  ou  convention  tacite  est  partout  l'action  d'un  faux  frère  et 
une  sorte  de  tache  pour  un  maîue  parmi  ses  voisins  et  ses  égaux.  Il 
est  vrai  (ju'on  entend  rarement  parler  de  ceUe  ligue,  parce  qu'elle 
est  d'usage  etqu'.;lle  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  l'état  naturel  des 
choses  qui  ne  fait  point  sensation.  Les  maîtres  se  concertent  aussi 
quelqu..-rois  i>our  faire  baisser  le  salaire  du  travail  au-dessous  de 
son  prix  actuel.  Ce  projet  est  conduit  dans  le  plus  grand  silence 
et  le  plus  ^rand  secret  jusqu'au  moment  de  l'exécution;  et  si  les 
ouvriers  cèdent  sans  résistance,  comme  il  arrive  quelquefois,  quoi- 
qu  Ils  sentent  toute  la  rigueur  du  coup,  le  public  n'en  parle  point. 
Cependant  ils  opposent  souvent  une  ligue  défensive,  et  dans  cer- 
taines occasions  ils  n'attendent  pas  qu'on  les  provoque,  ils  forment 
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maîtres  avaient  naturelleineiit  un  besoin  moins 
intense  d'acheter  du  travail  ffue  les  ouvriers  d'en 
vendre,  ils  pouvaient  en  commander  le  prix  sur  un 
marché  restreint  sans  qu'il  leur  fut  nécessaire  de 
recourir  aux  coalitions.  Au  contraire,  les  coalitions 
étaient  l'unique  moyen  de  défense  des  ouvriers,  à 
défaut  d'une  réglementation  protectrice ,  moyen 
précaire  sans  doute,  surtout  en  présence  de  la 
législation  qui  les  prohibait,  mais  dont  cette  prohi- 
bition même  attestait  l'efficacité. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  coalition  d'ouvriers? 
€'est  une  entente  établie  entre  eux,  ou,  pour  mieux 


d'eux-mêmes  une  conspiration  pour  que  les  maîtres  augmentent 
leur  salaire.  Les  prétextes  ordinaires  dont  ils  se  servent  sont  tantôt 
la  clierté  des  denrées,  tantôt  la  grandeur  des  profits  que  les  maîtres 
font  sur  leur  o.uvrage.  Mais,  soit  que  leurs  ligues  soient  offensives 
ou  défensives,  elles  font  toujours  grand  bruit.  Pour  faire  décider 
promptement  la  question,  ils  ne  manquent  jamais  de  remplir  le 
monde  de  leurs  clameurs, et  ils  poussent  quelquefois  la  mutinerie 
jusqu'à  la  violence  et  aux  outrages  les  moins  pardonnables.  Ils  sont 
forcenés  et  agissent  avec  toute  la  folie  et  l'extravagance  de  gens 
désespérés  qui  se  voient  dans  l'alternative  de  mourir  de  faim  ou 
d'obtenir  sur-le-champ  par  la  terreur  ce  qu'ils  demandent  à  leurs 
maîtres.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  crient  tout  aussi  haut  et  ne  cessent 
d'invoquer  le  magistrat  civil  et  l'exécution  rigoureuse  des  lois  por- 
tées avec  tant  de  sévérité  contre  les  complots  des  domestiques,  des 
ouvriers  et  des  journaliers.  En  conséquence,  les  ouvriers  ne  retirent 
presque  jamais  aucun  avantage  de  la  violence  et  de  ces  associations 
tumultueuses,  qui  généralement  n'aboutissent  à  rien  qu'à  la  puni- 
tion et  à  la  ruine  des  chefs,  tant  parce  que  le  magistrat  civil  inter- 
pose son  autorité  que  parce  que  la  plupart  des  ouvriers  sont  dans 
la  nécessité  de  se  soumettre  pour  avoir  du  pain,  » 

(Adam  Smitu.  La  lUchesse  des  nations,  liv.  I'^  ch.  vui.) 
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dire,  udc  association  accidentelle  et  temporaire 
organisée  en  vue  de  suspendre  momentanément 
rolTro  du  travail,  et  d'en  soutenir  ainsi  ou  d'en 
faire  hausser  le  prix.  Essayons  d'en  résumer  briè- 
vement la  théorie.  Si  les  entrepreneurs  peuvent 
supporter  plus  aisément  et  plus  longtemps  la  pri- 
vation de  travail  que  les  ouvriers  ne  peuvent 
endurer  la  privation  de  salaire,  elle  ne  leur  cause 
pas  moins  un  dommage.  Ce  dommage  s'accroît  si 
une  «  disette  artificielle  de  travail  »  est  créée  par 
une  suspension  concertée  de  l'offre,  au  moment  de 
la  saison,  quand  les  commandes  affluent  et  surtout 
si  ces  commandes  sont  livrables  à  court  délai. 
Dans  de  telles  circonstances,  il  se  peut  que  les 
entrepreneurs,  en  faisant  la  balance  de  la  per:;e  que 
leur  causera  la  privation  de  travail  au  moment  où 
le  besoin  qu'ils  en  ont  est  le  plus  intense,  et  du 
sacrifice  que  leur  imposera  une  augmentation  de 
salaire,  ti-ouvent  avantage  à  consentir  à  ce  sacrifice. 
Eu  tous  cas,  la  crainte  d'être  exposés  à  subir  le 
donnnage  que  leur  inflige  toute  coalition  agit  pour 
les  empêcher  d'abuser  de  leur  pouvoir.  La  liberté 
des  coalitions  est  donc  utile  aux  ouvriers,  alors 
môme  qu'ils  n'en  f.nt  point  usage;  mais  s'ils  veu- 
leni  en  user  avec  quelques  chances  de  succès,  il 
faut  :  !■  (jiié  l;i  coalition  se  produise  dans  des 
circonslances  assez  favorables  et  qu'elle  puisse 
suspcndi-P  ;,>-;,.;,  h.ugtemps  rofire  du  travail  pour 
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que  l'entrepreneur  juge  plus  avantageu'x  de  céder 
aux  exigences  des  ouvriers  que  d'y  résister  ; 
T  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  remplacer  en 
temps  utile  le  personnel  qui  vient  à  lui  faire  défaut, 
sinon  la  coalition  est  condamnée  à  un  échec  inévi- 
table et  désastreux. 

Les  ouvriers  en  ont  fait  pendant  longtemps 
l'expérience  à  leurs  dépens.  C'est  pourquoi  ils 
ont  fini  par  perfectionner  cet  appareil  défen- 
sif  de  leurs  intérêts,  en  organisant  les  Tradc 
Unions^  dont  nous  avons  résumé  l'histoire,  d'après 
l'auteur  des  Assorintions  oiirricrcs  en  Angle- 
terre ^Ç:i  qui  ne  sont,  ou,  pour  mieux  dire,  qui 
n'étaient  k  l'origine  que  des  coalitions  trans- 
formées en  associations  réguUères  et  perma- 
nentes. 


V. 


A  l'époque  où  les  Tracle  Unions  ont  commencé  cà 
se  constituer  en  dépit  des  rigueurs  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  de  1810  à  1820,  le  marché  était  encore  res- 
treint à  la  fois  par  la  difficulté  naturelle  des  com- 
munications et  les  obstacles  artificiels  que  la 
législation  protectrice  des  intérêts  des  maîtres 
opposait  à  la  liberté  des  mouvements  des  ouvriers. 
Sur  ce  marché  restreint,  la  situation  des  entrepre- 
neurs et  des  ouvriers  était  demeurée  telle  qu'Adam 
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Smith  la  décrivait  un  demi-siècle  auparavant.  Sauf 
de  rares  exceptions,  les  entrepreneurs  conservaient 
le  pouvoir  de  dicter  les  conditions  du  salaire  dans 
chaque  district,  et  les  coalitions  tumultueuses  et 
éphémères  que  les  ouvriers  leur  opposaient,  en 
bravant  les  rigueurs  d'une  législation  inégale , 
n'atténuaient  que  bien  faiblement  ce  pouvoir.  C'est 
alors  que  les  ouvriers,  réduits  aux  plus  dures  extré- 
mités, s'avisèrent  d'organiser  plus  solidement  leur 
défense.  Une  longue  et  cruelle  expérience  leur 
ayant  appris  que  celle  des  deux  parties  en  présence 
qui  pouvait  le  plus  longtemps  suspendre  son  offre, 
demeurait  toujours  maîtresse  de  dicter  ses  condi- 
tions à  l'autre,  ils  fondèrent  en  secret  d'abord  et, 
])lus  tard, en  empruntant  les  apparences  des  socié- 
tcs  de  secours  mutuels,  des  associations  ayant  pour 
objet  :  1"  de  constituer,  au  moyen  de  cotisations 
hebdomadaires,  un  fonds  commun,  destiné  à  procu- 
rer aux  affiliés  le  pouvoir  de  suspendre  leur  offre, 
non  plus  seulement  pendant  quelques  jours,  mais 
pendant  quelques  semaines  ou  même  pendant 
quelques  mois;  2"  d'établir  en  permanence  une 
espèce  de  gouvernement  chargé  de  choisir  le 
moment  le  plus  propice  pour  engager  la  lutte  et, 
lu  lutte  engagée,  d'employer  tous  les  moyens  néces- 
saires, légaux  ou  illégaux,  légitimes  ou  illégitimes, 
pour  assuri-r  le  succès  de  «  la  bonne  cause  ».  A 
l'origine  toutefois,  les  prétentions  des  organisateurs 
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des  Trade  Unions  étaient  modestes.  Ils  se  propo- 
saient seulement  de  limiter  le  pouvoir  des  entre- 
preneurs et  d'empêcher  ainsi  l'avilissement  excessif 
des  salaires  et  l'exagération  de  la  durée  du  travail. 
C'est  plus  tard  seulement,  lorsque  les  unionistes  se 
comptèrent  par  centaines  de  mille  et  chiffrèrent 
leurs  revenus  par  millions,  que  l'ambition  leur  vint 
de  dicter,  à  leur  tour,  la  loi  aux  maîtres. 

Essayons  d'analyser,  aussi  complètement  que 
possible,  au  risque  même  de  tomber  dans  des 
redites,  caria  question  est  essentielle,  la  tactique 
et  les  procédés  dont  les  «  belligérants  »  ont  fait 
usage  dans  cette  guerre  économique  (s'il  est  permis 
d'accoupler  ces  deux  mots)  qui  s'est  poursuivie 
presque  sans  interruption,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle  dans  les  régions  industrielles  de  l'Angle- 
terre. 

Lorsqu'une  Union  était  parvenue  à  réunir  un 
nombre  suffisant  d'affiliés  et  à  récolter  un  fonds 
assez  considérable  pour  engager  la  lutte  avec  quel- 
ques chances  de  succès,  lorsque  enfin  son  comité 
directeur  jugeait  le  moment  opportun,  une  demande 
d'augmentation  du  salaire  ou  de  diminution  de  la 
durée  de  travail  était  adressée  aux  maîtres.  S'ils 
refusaient  d'accepter  cet  uUitiuilumj  la  grève  était 
déclarée  et  les  ouvriers  affiliés  à  \  Union  abandon- 
naient en  masse  les  ateliers  mis  en  interdit.  Les 
chances  de  réussite  de  la  grève  étant  en  raison  du 
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doinniage  que  cette  disette  artificielle  de  travail 
pouvait   inlliger   aux   maîtres,    les    tacticiens   de 
riuion  devaient  aviser  surtout  aux  mayens  de  les 
empêcher  de  combler  les  vides  de  leurs  ateliers. 
Mais  ici  une  grosse  difficulté  se  présentait  :  par  le 
lait  de  la  suspension  de  l'offre  des  grévistes  et  du 
vide  qu'elle  causait  sur  le  marché,  le  travail  acqué- 
rait une  tendance  à  la  hausse.  Les  maîtres,  pres- 
sés d'exécuter  leurs  commandes  et  animés  d'ail- 
leurs par  la  lutte,  consentaient  volontiers  à  cette 
hausse,  qui  agissait  comme  une  prime  à  l'importa- 
tion du  travail  du  dehors.  On  vitmême  à  la  longue  se 
former  une  catégorie  d'ouvriers  qui  étaient  à  l'affût 
des  grèves,  et  qui  s'empressaient,  aussitôt  que  la 
guerre   était   déclarée ,    de    profiter    des   salaires 
exceptionnels  résultant  de  cet   u  accaparement  » 
de  travail.  Quelquefois  aussi ,  un  certain  nombre 
d'unionistes   se   laissaient   tenter  et   ils  faisaient 
défection.  Enfin,  il  y  avait  dans  la  localité  même 
des  ouvriers  non  affiliés  à  V Union  et  qui  n'étaient 
pas  toujours  disposés  à  faire  cause  commune  avec 
elle.   Il   fallait   intimider   les   renégats;   il   fallait 
encore  agii-  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  les 
ouNriers  non  affiliés  pour  les  déterminer  à  aban- 
dfjiidei-  les  ateliers  mis  en  interdit.  C'est  ainsi  que 
s'expliquent  les  crimes  de  Sheffiald  et  tant  d'autres 
actes  (le  vioh.-nce  qui  ont   déshonoré  les  grèves. 
I)''puis  la  di\ulgation  des  attentats  de  Sheffield, 


LES  GRÈVES   ET  LES  TRADE   UNIONS.        2i3 

les  actes  de  violence  sont  toutefois  devenus  plus 
rares.  On  emploie  de  préférence  aujourd'hui  la 
persuasion  pour  écarter  les  concurrents,  et  quand 
la  persuasion  seule  ne  suffit  pas,  on  y  joint  des 
indemnités.  Quand  la  grève  était  déclarée  dans  un 
moment  favorable,  quand  ï Union  disposait  d'un 
fonds  suffisant  pour  la  soutenir,  quand  enfin  les 
maîtres  ne  parvenaient  point  à  remplacer  le  travail 
qui  leur  faisait  défaut,  les  grévistes  avaient  de 
bonnes  chances  d'obtenir  gain  de  cause.  Si  l'union 
l'emportait,  —  ce  qui  était  moins  rare  qu'on  ne  le 
croit  généralement,  —  elle  voyait  s'accroître  le 
nombre  de  ses  adhérents  et  l'augmentation  du 
salaire  compenser  largement  pour  ses  affili/s  les 
sacrifices  qu'ils  s'étalent  imposés;  à  quoi  il  faut 
ajouter  que  le  succès  d'une  union  encourageait 
toutes  les  autres. 

'Cependant  les  maîtres,  revenus  peu  à  peu  de  la 
surprise  et  du  désarroi  où  les  avait  jetés  l'appari- 
tion inattendue  de  cette  puissance  nouvelle  qui 
accumulait  chaque  année  des  centaines  de  milliers 
de  livres  sterling  en  récoltant  des  shillings  et  des 
pence,  et  que  dirigeaient  des  chefs  énergiques  et 
habiles,  secondés  par  des  soldats  disciplinés  d'in- 
stinct et  se  pliant  d'eux-mêmes  à  l'obéissance  pas- 
sive dans  l'intérêtde  la  cause  commune,  les  maîtres, 
disons-nous,  s'unirent  à  leur  tour  et  ils  opposèrent 
des  lock  ont  aux  coalitions,  c'est-cà-dire  des  «  sus- 
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pensions  générales  »  de  la  demande  du  travail  aux 
((  sn-^pensions  partielles  »  de  l'offre.  La  lactique 
ordinaire  des  unionistes  consistait,  en  effet,  à  atta- 
quer isolément  un  entrepreneur  ou  un  petit  groupe 
d'entrepreneurs,  et  la  raison  de  cette  tactique  est 
facile  cà  pénétrer.  Non-seulement  la  caisse  des 
unionistes  pouvait  entretenir  à  ne  rien  faire  une 
partie  du  personnel  de  l'union  plus  longtemps  que 
la  totalité,  mais  encore  les  affiliés  qui  demeuraient 
occupés  étaient  soumis  à  une  taxe  supplémentaire 
pour  alimenter  la  caisse.  L§s  entrepreneurs  que 
rinterdit  ne  frappait  pas  encore  contribuaient  ainsi 
a  fournir  à  V  Union  une  partie  des  ressources  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  amener  leurs  confrères 
à  composition.  Quand  elle  en  avait  fini  avec  ceux-ci, 
elle  passait  à  ceux-là,  et  elle  les  mettait  en  inter- 
dit à  leur  tour,  s'ils  ne  consentaient  point  à  céder 
à  ses  exigences.  Alors  les  entrepreneurs  avec  les- 
quels l'union  venait  de  faire  la  paix  contribuaient 
à  alimenter  cette  seconde  partie  de  la  campagne, 
comme  les  autres  avaient  contribué  à  payer  les 
frais  de  la  première.  Celte  tactique  ingénieuse  et 
savante,  les  unionistes  l'avaient  empruntée  aux 
grands  capitaines,  dont  le  secret  consiste,  comme 
comme  on  sait,  à  diviser  les  forces  de  l'ennemi  pour 
battre  successivement  chacun  de  ses  corps  d'armée, 
ou  bien  encore  à  attaquer  isolément  les  iUats  qu'ils 
\<'ulcnt  conquérir,  en  s'aidant  du  supplément  de 
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iorces  que  leur  fournit  une  première  annexion  pour 
en  faire  une  seconde.  Victimes  de  cette  tactique, 
les  maîtres  finirent  par  en  pénétrer  le  secret , 
comme  aussi  le  moyen  le  plus  propre  à  la  déjouer. 
Quoique  ce  moyen  fût  très-coûteux,  ils  n'iiési- 
(("'rent  pas  à  l'employer.  Aussitôt  que  les  ouvriers 
décrétaient  une  grève  partielle,  ils  proclamaient 
un  lock  ont  général.  Une  ou  deux  fabriques  étaient- 
elles  mises  en  interdit  dans  un  district,  immé- 
diatement toutes  les  autres  se  fermaient,  en  dépit 
des  protestations  pacifiques  des  ouvriers.  Sans 
doute,  il  arrivait  que  des  ouvriers  étrangers  aux 
Unions  fussent  victimes  du  lock  ouï.  Mais  le  dom- 
mage infligé  aux  «  neutres  »  suffit-il  pour  arrêter 
les  tacticiens  quand  il  s'agit  d'assurer  le  succès 
d'une  campagne?  L'expérience  ne  manqua  point  au 
surplus  d'attester  l'efficacité  de  cette  suspension 
générale  et  immédiate  de  la  demande  opposée  à  la 
suspension  partielle  et  successive  de  l'offre,  comme 
rie  avait  montré  tant  de  fois,  sur  un  autre  terrain, 
la  supériorité  du  système  de  la  concentration  des 
forces  ou  des  coalitions,  opposé  à  celui  du  clivide 
ut  imperes.  Quelque  étendues  que  fussent  leurs 
ressources,  les  Trade  Unions  n'étaient  point  en  état 
d'entretenir  longtemps  toute  une  population  privée 
du  jour  au  lendemain  de  ses  moyens  d'existence. 
11  ne  pouvait  plus  être  question  de  recourir  aux 
cotisations  supplémentaires  pour  alimenter  la  grève 
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puisque'tous  les  membres  de  Y  Union  chômaient  à 
la  fois;  il  fallait  entamer  la  réserve,  et  la  caisse  de 
la  grève  s'épuisait  plus  vite  que  celle  du  lock  ont. 
Les  entrepreneurs  devaient,  à  la  vérité,  se  résigner 
à  subir  des  pertes  considérables,  mais  comme,  en 
cess.int  d'être  divisés  et  de  procurer  aux  Unions  les 
ressources  dont  elles  se  servaient  pour  les  battre 
en  d'Hail,  ils  pouvaient  suspendre  leur  demande 
plus  longtemps  que  les  Unions  ne  pouvaient  sus- 
pendre leur  offre,  ils  étaient  assurés  de  demeurer 
les  maîti-es  du  champ  de  bataille,  et  de  dicter  aux 
vaincus  les  conditions  de  la  paix.  C'est  pourquoi, 
après  avoir  essuyé  de  nombreuses  défaites,  ils  ont 
obtenu  des  revanches  éclatantes.  Le  dernier  lock 
oui  de  l'industrie  du  fer  en  1865,  dont  l'auteur  des 
Associations  ouvrières  en  Angleterre  a  raconté  les 
péripéties  dramatiques,*  pourrait  bien  avoir  été  le 
Waterloo  des  grévistes  ^  Désormais  les  entrepre- 
neurs, unis  à  leur  tour,  connaissaient  leur  puissance 
ainsi  que  la  tactique  nécessaire  pour  obtenir  la  vic- 
toire. Sans  doute,  comme  toute  victoire,  celle-ci 
coûte  à  peu  près  aussi  cher  aux  vainqueurs  qu'aux 
vaincus,  mais  si  coûteuse  que  soit  la  guerre,  ne  faut- 
il  pas  quelquefois  se  résigner  à  la  faire?  Ajoutons 
qiK'  Irs  frais  énormes  des  lock  ont  et  les  dommages 
indirects  plus  considérables  encore  qui  en  sont  les 

1.  Voir  pîui  hiitit  1.  s  Trade  Unions,  en  Angleterre,  p.  1C2. 
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conséquences,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  indus- 
trie exposée  à  la  concurrence  étrangère,  ont  du 
moins  l'avantage  d'empêcher  les  entrepreneurs  d'y 
recourir  autrement  qu'à  la  dernière  extrémité  et 
pour  résister  à  des  exigences  notoirement  abusives. 
Ceci  nous  ramène  à  V Association  internationale 
des  travailleurs  et  à  ses  projets  de  conquête  du 
monde  économique.  Supposons  qu'elle  acquière 
un  jour  la  puissance  qui  est  l'objet  de  ses  rêves 
ambitieux;  supposons  qu'elle  réussisse  à  organiser 
et  à  multiplier  dans  toutes  les  branches  de  travail 
du  continent  des  sociétés  de  résistance  sur  le 
modèle  des  Trade  Unions  britanniques  ;  supposons 
qu'elle  parvienne  à  centraliser  entre  les  mains  de 
son  «  comité  de  salut  public  »  la  direction  de 
toutes  ces  forces  ouvrières  organisées  et  faronnées 
à  l'obéissance  passive;  supposons  enfin  qu'elle 
mette  en  œuvre  la  tactique  napoléonienne  qui  a  si 
bien  réussi  d'abord  aux  Trade  Unions,  atteindra- 
t-elle  le  but  que  lui  assignent  ses  meneurs?  Réussira- 
t-elle  à  s'emparer  du  pouvoir  de  commander  les 
prix  du  travail  dans, toute  l'étendue  du  marché 
européen,  et  par  conséquent  de  contraindre  les 
entrepreneurs  à  lui  céder,  sous  peine  de  ruine, 
leurs  usines  ou  leurs  comptoirs,  qu'elle  rétrocé- 
derait ensuite  à  des  associations  ouvrières,  consti- 
tuées suivant  le  mode  mutuelliste,  collectiviste  ou 
co'iiipuniste ?  Non!   elle   n'atteindrait  pas  ce   but 

16 
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cliim 'rique.  Aussitôt  que  les  entrepreneurs  se  sen- 
tiraient sérieusement  menacés,  ils  se  coaliseraient 
à  leur  tour,  à  V Association  internatiomilc  des  tra- 
vailleurs ils  opposeraient  Y  Association  internatio- 
nale des  patrons^  aux  grèves  partielles  et  succes- 
sives des  lock  ont  généraux  et  immédiats",  et 
l'expcrience  même  de  l'Angleterre,  sur  laquelle 
s'appuient  les  Internationaux^  atteste  que  la  vic- 
toire demeurerait  finalement  aux  gros  bataillons, 
c'est-à-dire  aux  gros  capi'aux.  Comme  tous  les 
projets  de  domination  universelle,  le  plan  des 
Alexandre  ou  des  Napoléon  cle  Y  Internationale  est 
aussi  utopiqus  que  colossal,  et  il  n'aboutirait, 
selon  toute  apparence,  qu'à  la  constitution  de 
quelque  sainte  alliance  économique  dont  les  classes 
ouvrières  payeraient  les  frais. 

VI. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  ce  n'est  point  par  l'écrase- 
ment ou  l'asservissement  d'une  des  parties  en 
présence  que  se  terminera  la  lutte  engagée  aujour- 
d'hui entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Si 
les  meneurs  de  Y  Internationale  avaient  étudié  jus- 
qu'au bout  l'histoire  des  Trade  Unions^  et  s'ils 
se  donnaient  la  peine  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir 
le  changement  qui  est  en  voie  de  s'accomplir 
depuis  un  demi-siècle  dans  la  situation  du  marché 
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du  travail,  ils  ne  s'aviseraient  point  d'importer  sur 
le  continent  une  tactique  et  des  procédés  qui  ont 
fini  par  échouer  en  Angleterre  et  que  les  Trade 
Unions,  leurs  modèles,  sont  en  train  d'abandonner 
pour  adopter  une  conduite  plus  conforme  à  l'état 
actuel  du  marché  et  à  l'intérêt  bien  entendu  des 
ouvriers. 

Nous  avons  remarqué,  et  c'est  à  ce  point  de  la 
question  que  nous  devons  revenir,  que  le  prix  du 
travail  étant  déterminé,  comme  celui  de  toute 
autre  marchandise,  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  les  rapports  des  entrepreneurs  avec  les 
ouvriers  ne  diffèrent  point,  en  substance,  de  ceux 
qu'ils  entretiennent  avec  leurs  autres  fournisseurs; 
mais  c[ue,  d'un  autre  côté,  en  vertu  de  la  nature 
particulière  de  la  marchandise-travail,  le  besoin  de 
la  vendre  est  plus  intense  que  le  besoin  de  l'ache- 
ter. De  là,  entre  les  deux  parties,  une  inégalité 
de  situation  qui  agit  comme  une  cause  perturba- 
trice des  prix  du  travail,  et  que  le  développement 
de  la  concurrence  seul  peut  faire  disparaître.  Sous 
ce  rapport,  la  situation  du  producteur  de  tra- 
vail offre  une  frappante  analogie  avec  celle  du 
consommateur  de  grains.  De  même  qu'en  l'absence 
d'une  concurrence  suffisante  entre  les  marchands, 
le  consommateur  de  grains  peut  être  mis  à  leur 
discrétion,  et  se  trouver  dans  la  nécessité  de  subir 
les  conditions  qu'il  leur  plaît  d'imposer,  sous  peine 
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de  mourir  de  faim,  tandis  que  l'insufTisance  de  la 
concurrence  entre  les  consommateurs  ne  peut 
jamais  réduire  les  marchands  à  une  pareille  extré- 
mité, le  producteur  de  travail  peut  tomber  à  la 
merci  des  acheteurs,  car  le  salaire  représente  pour 
lui  les  premières  nécessités  de  la  vie,  tandis  que 
le  travail,  quoique  indispensable  à  la  longue  aux 
entrepreneurs,  n'e^t  pas  pour  eux  d'une  nécessité 
aussi  urgente.  Sous  le  régime  du  marché  restreint , 
dont  les  obstacles  naturels  au  déplacement  des 
ouvriers  et  l'action  d'une  législation  protectrice 
des  intérêts  des  maîtres  ont  prolongé  l'existence 
pour  la  marchandise-travail  plus  longtemps  que 
pour  la  généralité  des  autres  marchandises,  cette 
inégalité  d'intensité  entre  le  besoin  de  vendre  et  le 
besoin  d'acheter  avait  pour  conséquence  inévitable 
de  procurer  aux  entrepreneurs  le  pouvoir  de  com- 
mander le  prix.  Les  ouvriers  n'avaient  qu'un  seul 
moyen  d'atténuer  ce  pouvoir,  c'était  de  s'entendre, 
de  se.coaliser  pour  suspendre  leur  offre,  en  infli- 
geant ainsi  aux  maîtres  le  dommage  d'une  disette 
artificielle  de  travail.  La  crainte  de  subir  ce  dom- 
mage devait  agir,  en  effet,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  pour  empêcher  les  maîtres  d'abu- 
ser des  avantages  de  leur  situation.  La  prohibi- 
tion rig  /ureusequi  frappait  les  coalitions  d'ouvriers 
et  la  passion  avec  laquelle  les  maîtres  en  récla- 
"i.ii' ii(   1<'  maintien  suffiraient,    au  surplus,  pour 
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attester  F  efficacité  de  ce  procédé  défensif.  Cepen- 
dant, si  les  coalitions,  en  substituant  le  refus  de 
travail  collectif  au  refus  individuel,  étendaient  la 
suspension  de  l'offre,  elles  ne  pouvaient,  à  l'origine 
du  moins,  la  ;j'ro/6'/?^^7\  La  création  des  Trade 
Unions^  en  mettant  à  la  disposition  des  ouvriers  un 
fonds  spécialement  affecté  aux  grèves  avec  une 
organisation  plus  forte  et  une  direction  plus  habile, 
leur  donna  les  moyens  de  rendre  leurs  coalitions 
plus  efficaces  et  plus  redoutables.  Ils  ne  se  bornè- 
rent plus  alors  à  se  défendre  ;  ils  prirent  l'offensive 
à  leur  (car,  et  les  Trade  Unions  essayèrent  de  s'em- 
parer du  pouvoir  que  possédaient  naguère  les 
maîtres  de  commander  les  prix.  Menacés  par  cette 
puissance  nouvelle,  qui  était  née  et  qui  avait  grandi 
dans  l'ombre,  en  dépit  des  prohibitions  de  la  loi, 
les  maîtres  comprirent  la  nécessité  de  s'unir  de 
leur  côté,  et  ils  opposèrent  les  lock  out  aux  coali- 
tions. 

Mais ,  tandis  que  se  poursuivait  cette  guerre 
intestine  des  producteurs  et  des  consommateurs  de 
travail,  la  situation  qui  l'avait  ûiit  naître  se  modi- 
fiait. Le  marché  de  travail  cessait  peu  à  peu  d'être 
un  marché  restreint,  et  la  fondation  même  des 
Trade  Unions,  la  multiplication  des  grèves  et  des 
lock  out  concouraient  indirectement  à  l'agrandir. 
Les  maîtres,  victimes  des  suspensions  soudaines  de 
l'offre,  allaient  demander  en  dehors  de  leurs  dis- 

10. 
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trictset  jusqu'à  l'étranger  les  bras  nécessaires  pour 
remédier  à  la  disette  artificielle  de  travail  qui  para- 
lysait leur  industrie;  les  directeurs  des  Unions, 
de  leur  côté,  avaient  pu  observer  les  effets  de  la  loi 
de  roiïre  et  de  la  demande,  et  se  convaincre  de 
l'impossibilité  d'obtenir  une  augmentation  durable 
dos  salaires  en  présence  d'un  stock  excessif  de  la 
marchandise-travail;  en  conséquence,  les  Unions 
organiserez^,  tout  un  système  de  correspondances 
entre  leurs  ditïérentes  branches  de  la  métropole  et 
des  colonies  pour  le  placement  de  leurs  membres; 
elles  firent  plus  :  elles  inscrivirent  dans  leur  budget 
un  fonds  destiné  aux  frais  de  déplacement  et  d'émi- 
gration des  bras  qui  encombraient  le   marché  et 
pesaient  sur  le  prix  de  la  marchandise.    Cepen- 
dant, à  mesure  que  s'étendait  ainsi  le  marché  du 
travail,  les  coalitions  devenaient  à  la  fois  plus  coû-' 
teuses  et  moins  nécessaires.  Plus  coûteuses,  car  la 
disette  artificielle  cfu'elles  créaient  était  plus  diffi- 
cile à  maintenir  à  mesure  que  l'apport  des  bras  du 
dehors  devenait  plus  facile  ;  moins  nécessaires,  car 
les  ouvriers  en  acquérant,  grâce  à  leurs  Unions^  les 
moyens  de  «  conserver  leur  marchandise  en  maga- 
sin )),  et  au  besoin  de  l'exporter,  échappaient  à  la 
nécessité  de  subir  quand  même  les  conditions  des 
maîtres.  Cette  cause  perturbatrice  des  prix  du  tra- 
vail qui  résidiiit  dans  l'intensité  inégale  des  besoins 
de  \endre  et  d'acheter  s'effarait  pour  laisser  place 
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au  jeu  régulier  de  l'offre  et  de  la  demande,  comme 
elle  s'était  effacée  du  commerce  des  denrées  ali- 
mentaires, grâce  à  une  transformation  analogue 
du  marché.  Aussi,  les  coalitions  d'ouvriers  sont- 
elles  beaucoup  plus  rares  aujourd'hui  en  Angle- 
terre, qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées. Le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  elles 
cesseront  de  se  produire  dans  le  commerce  du 
travail,  comme  elles  ont  cessé  déjà  de  se  former, 
sauf  à  titre  d'exception,  dans  tous  les  autres  com- 
merces. 

Sous  r influence  de  cet  agrandissement  du  mai- 
ché  du  travail ,  les  Trade  Vidons  se  transforment 
déjà  d'une  manière  visible.  Nous  m  faisons  pas 
allusion  ici  aux  tentatives  d'association  des  ouvriers 
aux  profits  des  entreprises.  Ces  tentatives  n'ont 
qu'une  portée  restreinte,  et  il  est  douteux  même 
qu'elles  constituent  un  progrès.  Car,  n'en  déplaise 
aux  socialistes,  le  salaire  est  une  forme  de  rétri- 
bution plus  et  non  pas  moins  parfaite  que  la  part 
dans  les  bénéfices.  Nous  ne  faisons  pas  allusion 
non  plus  au  système  de  «  l'arbitrage  ».  On  con- 
çoit l'arbitrage  sous  un  régime  de  marché  res- 
treint.  Le  maximum  du  prix  du  pain,  par  exemple, 
était-il  autre  chose  qu'un  arbitrage  imposé  par 
voie  d'autorité,  sous  ce  régime?  Mais  à  quoi  peut 
servir  l'arbitrage  sur  un  marché  de  concurrence? 
Est -il    nécessaire    aujoui'd'hui    de   nonnner    des 
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arbitres  pour  mettre  d'accord  les  consommateurs 
et  les  marchands  de  grains,  de  laine,  de  soie 
ou  de  coton?  La  concurrence  ne  suffit-elle  pas? 
Non  !  nous  voulons  parler  du  système  d'arrange- 
ments et  de  contrats ,  dans  lequel  la  Trade 
Union ^  se  transformant  en  une  sorte  d'association 
coopi'nitive  de  marchandage,  intervient  «  commer- 
cialement »  entre  le  producteur  de  travail  et  le 
consommateur  de  cette  marchandise.  Les  Trade 
Unions  étant  demeurées  jusqu'à  ces  derniers  temps 
sans  existence  légale,  ces  contrats  n'ont  pu  se 
multiplier  faute  de  sanction.  On  ne  pouvait,  en 
ellet,  obliger  les  Trade  Unions  à  remplir  leurs 
engagements  puisqu'elles  n'existaient  pas  aux  yeux 
de  la  loi ,  et  elles  demeuraient,  de  leur  côté,  sans 
action  aucune  contre  leurs  débiteurs  ou  leurs  enga- 
gés. iMais  aujourd'hui  que  les  Trade  Unions  peuvent 
posséder,  acheter,  vendre ,  faire  crédit,  etc.,  sans 
être  à  la  merci  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi 
d'!  leurs  agents  ou  de  leurs  débiteurs,  rien  ne  les 
empêche  plus  de  développer  et  de  perfectionner 
ce  système  d'arrangements  pour  la  fourniture  du 
travail  pendant  une  période  et  à  un  prix  détermi- 
nés, dont  MM.  Kettle  et  Mundella  se  sont  faits  les 
proj)agateurs  '.  Les  entrepreneurs,  aussi  bien  que 

J.  \«jir  le$  Associaliuns  ouvrièrçs  en  Angleterre,  ch.  ix,  Remèdes 
auv  gnVvc-s.  Qfoi(|u.i  l'auteur  ne  se  soit  pas  dégagé  complètement 
(les  |,ivj.i:;.^cu.,i,v  I..  ..,|;u'ia   répandus  par  les  socialistes,  et  trop 
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les  ouvriers ^  y  trouveront,  nous  achèverons  de  le 
démorrtrer  plus  loin,  les  avantages  que  procure 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  où 
il  a  pu  se  développer  sans  entraves,  cet  intermé- 
diaire utile  et  ce  pacificateur  calomnié  qu'on  appelle 
le  commerce. 

On  voit  donc  que  la  solution  du  problème  de 
la  pacification  des  rapports  des  ouvriers  avec  les 
entrepreneurs  n'est  pas  subordonnée,  comme  le 
supposent  assez  puérilement  les  socialistes,  à  l'in- 
vention d'une  combinaison  artificielle  quelconque, 
modifiant  la  u  forme  »  de  la  rétribution  du  travail , 
ou  même  la  «  forme  »  de  la  société.  En  matière 
de  contrats,  la  forme  importe  peu;  ce  qui  importe, 
c'est  l'indépendance  respective  et  égale  des  con- 
tractants, sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté 
complète  dans  le  débat,  ni  justice  dans  les  condi- 
tions du  marché,  ni  paix  entre  les  parties.  Or  ce 
progrès  dans  le  fond  des  choses,  autrement  impor- 


facilement  acceptés  pai'  quelques  économistes,  et  qu'il  prenne  en 
conséquence  pour  un  remède  aux  grèves  la  substitution  de  la  part 
dans  les  bénéfices  au  salaire,  on  trouve  dans  ce  chapitre  des  ren- 
seignements intéressants  sur  le  rôle  nouveau  que  commencent 
à  jouer  les  Trade  Unions  et  sur  les  résultats  qu'ont  obtenus 
MM.  Kettle  et  Mundella.  Ces  résultats  sont  fort  incomplets  sans 
doute,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  vieux'  système  de  la  pro- 
tection des  profits  contre  les  salaires,  en  mettant  les  Trade  Unions 
hors  de  la  loi,  a  empêché  ces  associations  de  passer  de  l'état 
d'instruments  de  guerre  à  celui  d'agents  de  pacification.  Résultat 
admirable,  mais  caractéristique,  de  tout  système  de  protection! 
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tant  qu'un  simple  changement  dans  la  forme  qu'elles 
affectent,  apparaît  précisément  comme  l'œuvre 
nécessaire  de  la  connirrence  assistée  des  intermé- 
diaires^ c'est-à-dire  des  deux  «  bêtes  noires  »  du 
socialisme. 


CHAPITRE   III 


LES    GREVES    ET    LES    SOCIETES    DE    RESISTANCE. 


Sommaire.  —  Le  système  protecteur  et  réglementaire  sur  le  conti- 
nent, —  Influence  dépressive  de  ce  système  sur  le  taux  des 
salaires  et  la  condition  des  ouvriers.  —  Pourquoi  la  révolution 
de  Février  l'a  laissé  debout.  — Réforme  des  lois  sur  les  coalitions 
en  1864.  —  Le  mouvement  gréviste  qui  a  suivi  cette  réforme.  — 
Les  programmes  des  grèves.  —  L'augmentation  des  salaires.  — 
L'administration  des  caisses  de  secours. —  Le  renvoi  de  certains 
employés.  —  La  nomination  des  contre-maîtres.  —  La  suppres- 
sion du  travail  à  la  tâche.  —  L'égalité  des  rétributions  et  l'A^so- 
clatiort  des  auteurs  dramatiques.  —  La  diminution  de  la  durée 
du  travail.  —  L'interdiction  du  travail  des  femmes,  —  La  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis.  —  Les  procédés  des  grévistes. 
—  L'intimidation  et  la  violence.  —  Les  représailles  des  entre- 
preneurs d'industrie.  —  Qu'il  ne  faut  pas  élever  les  perturbations 
causées  par  les  grèves  à  la  hauteur  d'un  danger  social.  —  Que 
l'emploi  des  moyens  violents  pour  étendre  les  grèves  tient  à 
l'imperfection  môme  des  procédés  des  coalitions.  —  Que  l'expé- 
rience a  conduit  les  ouvriers  du  continent  comme  les  ouvriers 
anglais  à  transformer  les  coalitions  en  unions.  —  Origine  et 
multiplication  des  Sociétés  de  résistance  et  des  Chambres  syn- 
dicales d'ouvriers.  —  Les  délégations  ouvrières  à  l'exposition  de 
Londres.  —  La  fondation  de  VAssocialion  internatiouale  des 
travailleurs.  —  Les  procès-verbaux  de  la  commission  ouvrière 
(le  1807,  -  Causes  particulières  qui  ralentis•^cnt  sur  le  continent 
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la  transformation  des  coalitions  en  unions.  —  Que  cette  transfor- 
mation n'en  est  pas  moins  inévitable.  —  Des  obstacles  légaux 
qui  s'y  opposent.  —  Ce  qu'il  en  faut  penser. 


I. 


Sur  le  continent  la  réforme  du  système  protec- 
tionniste et   réglementaire  a  été   plus  tardive  et 
moins  complète  qu'en  Angleterre.  Comme  vendeurs 
de  produits  fabriqués,  les  entrepreneurs  d'indus- 
trie continuent  à  être  protégés  par  les  tarifs  des 
douanes,  ce  qui  leur  permet  d'établir  sur  le  marché 
national  des  prix  supérieurs  à  ceux  du   marché 
général ,    la   différence    constituant   un    véritable 
impôt  qu'ils  prélèvent  sur  la  généralité  des  con- 
sommateurs. Gomme  acheteurs  de  travail^  ils  ont 
été  protégés  en  France  jusqu'en  186/i,  en  Belgique 
jusqu'en  1866,  par  les  lois  sur  les  coalitions,  dont 
la  réforme  a  été  d'ailleurs  incomplète,  et  ils  le  sont 
encore  par  plusieurs  dispositions  encore  subsistantes 
du  régime  réglementaire ,  l'article  291   du  Gode 
pénal,  la  loi  sur  les  livrets  des  ouvriers,  etc.,  etc. 
Dans  quelle  mesure  ce  double  r>'^gime  de  protection 
a-t-il  agi  soit  pour  exhausser  le  prix  des  produits, 
soit  pour  abaisser  le  taux  des  salaires,   voilà  ce 
qu'il  est  impossible  de  préciser.  Mais  à  moins  de 
prétendre  que  le  système  de  la  protection   a  été 
absolument  inefficace,  —  et  tel  n'est  point  l'avis 
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des  protectionnistes,  —  on  est  autorisé  à  le  rendre, 
au  moins  en  partie,  responsable  de  la  dépression 
excessive  des  salaires,  de  l'accroissement  non  moins 
excessif  de  la  durée  du  travail  et  des  abus  dont  les 
ouvriers  ont  eu  à  souffrir  dans  le  mode  de  paye- 
ment des  salaires  et  dans  le  régime  des  ateliers. 

Sans  doute,  le  progrès  industriel  et,  en  particulier, 
le  développement  des  voies  de  communication  ont 
contribué  à  atténuer  les  effets  de  ce  régime  de  pro- 
tection en  agrandissant  le  marché  du  travail.  II 
convient  de  remarquer  toutefois  que  la  concentra- 
tion des  entreprises,  déterminée  aussi  par  le  progrès 
industriel,  a  agi  dans  un  sens  opposé.  Dans  les 
régions  charbonnières  par  exemple ,  on  a  vu ,  on 
voit  encore  des  populations  nombreuses  placées 
sous  la  dépendance  de  quelques  grandes  compa- 
gnies. Au  Creuzot,  dix  mille  ouvriers  ne  trouvent, 
dans  la  région  industrielle  où  ils  sont  établis,  qu'un 
seul  acheteur  pour  leur  travail  ^  Si  l'on  considère 


1.  Nous  trouvons  dans  une  lettre  adressée  à  VÉconomisle  fran- 
çais, que  publiait  le  regrettable  M.  Jules  Duval ,  quelques 
réflexions  judicieuses  sur  le  monopole  de  fait  que  la  concentra- 
tion de  l'industrie  a  créé  au  Creuzot.  Seulement,  le  mal  ne  gît 
point,  comme  paraît  le  supposer  le  correspondant  de  V Économiste 
français,  M.  Goguel,  dans  le  «  gouvernement  personnel  »  du  direc- 
teur du  Creuzot;  le  mal  réside  dans  l'insuffisance  du  c  commerce 
du  travail  ».  Si  ce  commerce  était  desservi  par  des  intermédiaires 
nombreux  et  bien  pourvus  de  capitaux,  s'il  existait  par  conséquent 
un  marché  général  du  travail,  servant  de  régulateur,  les  dix  mille 
ouvriers  du  Creuzot  ne  seraient  point  h  la  discrétion  d'un  unique 
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qu'il  leur  était  rigoureusement  défendu  de  s'en-, 
tendre  pour  en  fixer  le  prix,  et  dans  le  cas  où  ce 
prix  ne  serait  pas  agréé  par  le  consommateur  pour 
retirer  leurs  bras  du  marché,  on  se  convaincra 
qu'ils  devaient  être  le  plus  souvent  à  la  discrétion 
du  petit  nombre  de  leurs  acheteurs  ou  de  leur  ache- 
teur unique,  et  que  le  «  libre  débat  »  du  salaire 

«  acheteur  ».  Sous  ces  réserves ,  nous  reproduisons  les  réflexions 
d'ailleurs  fort  justes  que  la  grève  du  Creuzot  inspirait  à  M.Goguel: 
((  Voilà  une  population  ouvrière,  dépendante,  mais  prospère,  bien 
conduite,  pour  laquelle  on  a  réalisé  tous  les  progrès  économiques 
possibles  ;  une  population  dirigée  par  un  chef  qui  est  aimé  et  qui 
mérite  de  i'èti'e.  Voilà  dix  mille  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève. 
Ou  bien  c'est  le  résultat  de  menées  et  d'entraînements  du  dehors, 
et  alors  il  faut  reconnaître  la  faiblesse  morale  et  le  manque 
d'énergie  civique  d'une  population,  entourée  cependant  de  tous  les 
soins  d'un  patronage  intelligent.  Ou  bien,  et  sans  cela  on  ne  sau- 
rait comprendre  tant  de  faiblesse,  il  y  a  dans  cette  population 
ouvrière  un  malaise,  une  source  de  mécontentement  dont  peut-être 
elle  ne  se  rend  point  compte  :  quelle  autre  cause  imaginer  de  ce 
mécontentement,  sinon  l'absence  du  sentiment  de  la  liberté?  Le 
Creuzot,  c'est  un  gouvernement  personnel ,  peut-être  aussi  bon 
que  possible;  mais  c'est  un  gouvernement  personnel,  qui  assume 
ainsi  la  responsabilité  de  tous  les  froissements,  de  toutes  les 
peines,  de  tous  les  mécomptes,  de  tous  les  malaises  et  de  tous  les 
caprices  de  ceux  qu'il  dirige.  Dans  les  autres  grands  centres  indus- 
triels, la  dépendance  trouve  un  certain  contre-poids  dans  la  pos- 
sibilité de  changer  d'établissement;  et  l'ouvrier  se  retrouve  maître 
et  libre,  lorsqu'il  vient  faire  ses  achats  et  se  procurer  ce  dont  il 
peut  avoir  besoin.  Il  prend  par  là  le  sentiment  de  sa  val-eur  per- 
sonneHe.  S'il  est  bon  ouvrier,  tout  le  monde  le  ménage  et  le  traite 
avec  certains  égards,  pour  qu'il  n'aille  pas  consacrer  son  travail  à 
un  établissement  rival.  Cela  ne  saurait  être  au  Creuzot,  seul 
centre  industriel  de  la  localité,  et  où  règne  un  seul  maître.  On  a 
beau  faire,  l'absence  de  contrôle  mène  partout  à  l'autocratie.  » 
{Économiste  français,  numéro  du  5  février  1870.) 
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n'était  communément,  sous  ce  régime,  qu'un ^  pure 
fiction.  L'entrepreneur  d'industrie  fixait  d'autorité 
le  taux  du  salaire  ;  il  mettait  même  sa  dignité  à 
ne  tolérer  aucune  discussion  ou  aucune  observation 
sur  les  conditions  qu'il  lui  plaisait  d'offrir,  et  quand 
il  lui  arrivait  d'accorder  une  augmentation  à  ses 
ouvriers,  il  ne  manquait  pas  de  s'en  faire  un  mérite, 
comme  s'il  s'agissait  d'-un  acte  de  philanthropie. 
Actuellement  encore,  bien  peu  d'industriels  s'ima- 
ginent que  les  choses  puissent  se  passer  autrement, 
et  qu'un  jour  viendra  où  il  ne  sera  pas  plus  en  leur 
pouvoir  de  fixer  d'autorité  le  prix  du  travail  que  celui 
des  matières  premières  nécessaires  à  leur  industrie. 
jN'avons-nous  pas  entendu"  un  filateur  ^  prendre 
devant  la  Commission  d'enquête  sur  le  régime 
économique  l'engagement  formel  d'augmenter  les 
salaires  de  ses  ouvriers  si  la  crise  qu'il  attribuait 
naturellement  aux  ti-ait-és  de  commerce  venait  à 
cesser?  Certes,  la  pensée  ne  lui  serait  pas  venue  de 
s'engager  à  «  augmenter  »  le  prix  du  combustible 
ou  du  coton.  Ces  façons  de  parler  ne  caractérisent- 
elles  pas  une  situation?  On  peut  donc  affirmer  que 
le  vendeur  de  travail  était  généralement  placé  dans 
la  dépendance  de  l'acheteur,  sous  le  régiine  régle- 
mentaire. —  Prétendra-t-on  que  ce  régime  n'étaii 

2.  Déposition  de  M.  G.  Denis,  manufacturier  à  Fontaiiio-Daniel, 
près  Mayenne.  (Commission  d'enquête  parlementaire  sur  le  rt'ginio 
économique,  séance  du  II  mai  1870.) 
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pour  rien  dans  cet  état  de  choses?  Il  suffit  d'an 
peu  de  réflexion  pour  se  convaincre  du  contraire. 
Du  moment  où  la  loi  punissait  comme  un  délit 
l'action  innocente  de  s'entendre  pour  offrir  le  tra- 
vail à  un  certain  prix,  et  comme  un  autre  délit 
l'action  non  moins  innocente  de  le  retirer  du  mar- 
chés dans  le  cas  où  l'offre  ne  serait  pas  acceptée 
par  l'acheteur,  l'ouvrier  pouvait-il  être  considéré 
comme  entièrement  libre  de  débattre  le  prix  de 
ses  services  et  de  les  refuser?  Les  socialistes  se 
sont  plu  à  rendre  la  liberté  du  travail  respon- 
sable de  l'assujettissement  et  de  la  misère  des 
ouvriers;  ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  l'insuffi- 
sance de  la  liberté  du  travail  qu'il  conviendrait 
d'en  accuser?  Sur  le  continent  comme  en  Angle- 
terre, les  ouvriers  poussés  à  bout  ont  essayé 
fréquemment  d'affronter  les  rigueurs  de  cette  régle- 
mentation protectrice  des  intérêts  des  entrepre- 
neurs, mais  leurs  coalitions  tumultueuses  étaient 
facilement  dissoutes.  D'ailleurs,  la  loi  pénale  n'était 
pas  seule  employée  pour  en  avoir  raison.  Le  gouver- 
nement ne  se  faisait  point  scrupule  de  mettre  des 
soldats  à  la  disposition  des  acheteurs  de  travail  pour 
remplacer  provisoirement  leur  personnel  en  grève, 
et  contraindre  ainsi  les  grévistes  à  se  rendre  à  dis- 
crétion. Il  est  vrai  que  les  acheteurs  de  travail- 
étaient  électeurs,  et  que  les  vendeurs  ne  l'étaient 
point. 
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11  semblera  peut-être  inexplicable  que  la  révolu- 
tion de  Février  faite  «  par  le  peuple  et  pour  le 
peuple  »  ait  laissé  intact  ce  régime  de  protection 
des  profits  des  entrepreneurs  contre  les  salaires  des 
ouvriers.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  régime 
protecteur  et  réglementaire  a  été  de  tout  temps 
populaire  en  France,  et  qu'en  supposant  qu'on  y 
mît  aux  voix  la  liberté  économique,  le  nombre  des 
non  l'emporterait  singulièrement  sur  le  nombre  des 
oui.  Protectionnistes  et  socialistes,  entrepreneurs  et 
ouvriers  sont  d'accord  pour  maudire  la  concurrence 
et  pour  traiter  en  ennemis  les  économistes  qui  la 
préconisent.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  pro- 
visoire, si  fécond  en  décrets  cependant,  S3  garda 
bien  de  toucher  à  la  réglementation  du  travail.  xVux 
yeux  des  socialistes  de  la  «  commission  du  Luxem- 
bourg »,  il  s'agissait  bien  de  cela  vraiment!  11 
s'agissait  de  supprimer  la  concurrence  et  le  salariat, 
d'organiser  le  travail,  et  que  savons  nous  encore  ? 
Ils  souriaient  de  pitié  lorsqu'un  économiste  s'avisait 
d'attacher  une  importance  quelconque  à  l'abroga- 
tion des  lois  sur  les  coalitions,  et  voilà  comment 
une  législation  établie  pour  protéger  l'entrepreneur 
contre  l'ouvrier,  le  capital  contre  le  travail,  a  pu 
survivre  à  une  révolution  qui  ne  se  proposait  rien 
moins  que  de  supprimer  l'enti-epreneur  et  d'asservir 
le  capital.  Les  ouvriers,  à  la  poursuite  des  mirages 
du  socialisme ,  lâchaient  la  proie  pour  l'ombre .  et 
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ils  n'ont  pas  encore,  hélas  î  abandonné  l'ombre  pour 
ressaisir  la  proie. 

C'est  au  gouvernement  impérial  que  revient  le 
mérite  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  réforme  du  sys- 
tème protectionniste  et  réglementaire,  en  devançant 
ainsi  l'opinion  publique.  Après  avoir  commencé, 
en  1860,  l'œuvre  de  l'affranchissement  des  con- 
sommateurs par  la  conclusion  des  traités  de  com- 
merce, il  débarrassa,  en  186/i,  les  classes  ouvrières 
des  lois  sur  les  coalitions,  sans  se  clouter,  à  la 
vérité,  de  la  portée  de  cette  réforme  que  lui  dictait 
sa  nouvelle  politique  économique.  «  Cette  réforme, 
lisons-nous  dans  V  Annuaire  des  Deux  Mondes  y  est 
la  seule  conquête  libérale  qui,  cette  année,  se  tra- 
duise par  une  législation  nouvelle.  M.  Ollivier  fut 
nommé  rapporteur;  pour  la  première  fois,  un  rap- 
port de  cette  importance  était  confié  à  un  membre 
de  la  gauche.  M.  Ollivier  prit  l'attitude  d'un  libé- 
ral modéré.  Se  séparant  de  ses  anciens  amis  de 
l'extrême  gauche,  il  embrassa  résolument  le  rôle, 
difficile  à  soutenir  pour  un  député  sorti  de  la  démo- 
cratie radicale,  de  cesser  son  hostilité  contre  l'Em- 
pire, sans  renier  les  principes  de  sa  vie  politique... 
La  loi  nouvelle,  qui  prit  son  nom,  souleva  les 
mêmes  critiques  que  la  conduite  de  l'orateur  et  ne 
satisfit  complètement  personne.  Une  fraction  de  la 
Chambre,  qui  eut  pour  organes  MM.  Seydoux  et 
Kolb-Bernard,  la  repoussait  à  cause  des  droits  nou- 
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veaux  et  redoutables  conférés  aux  ouvriers;  l'ex- 
trême gauche,  par  la  voix  de  MM.  Jules  Simon, 
Garnier-Pagès  et  Jules  Favre,  la  rejetait  comme 
incomplète  et  contradictoire.  Il  y  avait  inconsé- 
quence, en  effet,  à  donner  le  droit  de  coalition  sans 
le  droit  de  réunion  et  d'association  ;  la  loi  accordait 
une  liberté,  puis  la  restreignait  par  un  code  spé- 
cial de  pénalités  pour  des  délits  mal  définis  :  le 
plan  concerté  par  exemple,  qu'elles  frappaient  d'une 
peina,  n'était-il  pas  inséparable  de  l'exercice  du 
droit?  Il  était  illogique  d'avoir  accordé  aux  ouvriers, 
avec  le  suffrage  universel,  le  droit  de  décider  deS 
destinées   du  pays  et   de   leur  refuser  celui   de 
débattre  librement  leurs  propres  intérêts;  il  était 
contraire  aux  principes  que  les  coalitions,  permises 
aux  patrons,  fussent  interdites  aux  travailleurs. 
La  loi  ancienne  ne  pouvait  plus  être  appliquée ,  le 
souverain  avait  du  la  désarmer  sans  cesse  par 
l'exercice  de  son  droit  de  grâce;  on  cherchait  un 
expédient  pour  sortir  d'embarras,  et  la  loi  nouvelle  . 
présentait  l'avantage  de  ne  pas  trop   déplaire  à 
cette  partie  de  la  Chambre  toujours  la  plus  nom- 
breuse qui  aime  les  transactions  entre  les  opiîiions 
extrêmes.  Une  majorité  de  2*22  voix  contre  30  lui 
fut  acquise  par  des  sentiments  divers  :  selon  les 
uns,  elle  marquait  une  étape  vers  une  liberté  plus 
grande;  pour  les  autres,  elle  était  au  contraire  un 
temps  d'arrêt  sur  cette  pente  fatale  à  leurs  yeux. 
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On  voit  qu'elle  fut  loin  d'obtenir  un  succès  d'en- 
thousiasme ^  »  Au  dehors,  cette  réforme  n'eut  pas 
beaucoup  plus  ^de  succès  qu'à  la  Chambre.  Les 
entrepreneurs  la  subirent  comme  ils  avaient  subi 
les  traités  de  commerce,  avec  une  résignation 
grosse  de  rancune.  Quant  aux  ouvriers,  leur  atten- 
tion était  absorbée  en  ce  moment  par  le  mouve- 
ment coopératif.  Les  socialistes  faisaient  grand 
bruit  des  essais  de  coopération  qui  avaient  un  cer- 
tain succès  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ;  malheu- 
reusement ils  allaient  contribuer  pour  leur  bonne 
part  à  faire  avorter  en  France  des  tentatives  ana- 
logues, en  entreprenant  de  les  diriger.  Gomme  en 
I8Z18,  ils  partaient  de  l'idée  fausse  que  le  travail  et 
le  capital  des  entreprises  doivent  être  réunis  dans 
les  mêmes  mains,  et  le  capital  subordonné  au  tra- 
vail, et  ils  aboutissaient  ainsi  à  la  création  de  véri- 
tables monstres.  Au  milieu  de  ce  tumulte  coopé- 
ratif, l'avènement  de  «  la  liberté  du  commerce  du 
travail  »  ne  pouvait  manquer  de  passer  presque 
inaperçu,  et,  en  tous  cas,  les  ouvriers,  comme  les 
députés  de  l'opposition,  parurent  beaucoup  plus 
frappés  de  l'insuffisance  et  des  défauts  de  la  réforme 
des  lois  sur  les  coalitions  que  de  ses  avantages. 

Cependant  ils  ne  tardèrent  point  à  en  profiter. 
((  Les  populations  ouvrières,  lisons-nous  encore 

1.  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1864-65,  p.  59. 
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dans  Y  Annuaire  des  Deux  Mondes,  se  servirent, 
au  printemps  de  1865,  du  droit  nouveau  de  coali- 
tion qui  leur  avait  été  accordé.  Les  principales 
coalitions  furent  celles  des  ouvriers  maréchaux 
ferrants,  chapeliers,  tailleurs  de  pierre,  carros- 
siers, selliers ,  harnacheurs  et  des  cochers  des  voi- 
tures de  la  Compagnie  parisienne...  Ces  coalitions 
excitèrent  fortement  l'attention,  on  peut  dire  même 
qu'elles  jetèrent  l'épouvante  dans  bien  des  esprits; 
c'était  s'effrayer  plus  que  de  raison.  L'ordre  public 
ne  fut  pas  troublé.  »  Depuis  cette  époque,  les 
coalitions,  devenues  libres,  se  sont  multipliées  en 
France,  en  Belgique  et  en  Suisse,  tantôt  isolément, 
tantôt  sous  l'impulsion  et  la  direction  de  V Associa- 
tion internationale  des  travailleurs,  mais  elles  n'ont 
malheureusement  pas  toujours  été  paisibles.  Dans 
les  régions  charbonnières  surtout,  elles  ont  acquis 
un  caractère  particulier  de  violence  et  elles  ont 
nécessité  de  sanglantes  répressions.  ?s'ous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  les  douloureux  incidents  des 
grèves  de  Marchienne-au-Pont  et  de  Seraiug  en 
Belgique,  de  la  Ricamarie  et  d'Aubin  en  France, 
les  désordres  qui  ont  signalé  les  grèves  du  Creuzot 
et  de  Fourchambault.  Mais  ne  fallait-il  pas  s'attendre 
à  cette  explosion,  et  si  l'on  songe  d'une  part  aux 
abus  de  pouvoir  qu'avait  encouragés  le  régime  régle- 
mentaire, de  l'autre,  à  l'état  d'ignorance  et  de  bru- 
talité des  classes  ouvrières,  ne  doit-on  pas  s'éton- 
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ner  que  les  grèves  n'aient  pas  été  plus  nombreuses^ 
plus  désordonnées  et  plus  violentes  encore  depuis 
que  la  loi  a  cessé  de  les  interdire?  Le  système  qui 
protégeait  l'entrepreneur  contre  l'ouvrier,  l'acheteur 
de  travail  contre  le  vendeur  venant  à  être  aboli,  une 
réaction  ne  devait-elle  pas  s'ensuivre,  et  n'y  a-t-il 
pas  apparence  que  cette  réaction  se  poursuivra 
jusqu'à  ce  que  les  salaires  soient  montés  au  niveau 
naturel  que  le  régime  réglementaire  les  empêchait 
d'atteindre?  Ce  niveau,  les  salaires  ne  l'atteindront 
pas  de  sitôt  sans  doute,  car  il  ne  suffit  pas  d'abro- 
ger une  loi  pour  changer  la  situation  qu'elle  a 
créée,  mais  la  lutte  entre  ceux  qui  ont  souffert  de 
la  réglementation  et  ceux  qui  en  ont  profité  ne 
s'ai-rêtera  point  avant  qu'il  ne  soit  établi.  On  peut 
déplorer  les  désordres  et  les  violences  que  cette 
réaction  charrie  ;  mais  est-ce  bien  la  liberté  qu'il 
convient  d'en  rendre  responsable?  La  protection  a 
créé  une  situation  inégale  et  vicieuse;  est-ce  la 
faute  de  la  liberté  si  cette  situation  ne  peut  être 
redressée  sans  perturbations  et  sans  souffrances? 


II. 

Toute  liberté  exige  un  apprentissage  presque 
toujours  long  et  pénible,  —  d'autant  plus  long  et 
pénible  que  ceux  qui  sont  appelés  à  le  faire  appar- 
tiennent à  une   classe   moins   éclairée,   mais  cet 
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apprentissage  n'est  point  stérile.  Après  avoir  fait 
bien  des  faux  pas  et  des  cliutes,  l'enfant  finit  par 
marcher.  Après  avoir  fait  de  la  liberté  un  usage 
nuisible  à  lui-même  et  aux  autres,  l'homme  finit 
par  trouver  les  moyens  de  l'employer  de  la  manière 
la  plus  utile,  non  sans  avoir  passé  par  bien  des 
écoles^  non  sans  avoir  maudit  même  comme  un 
présent  funeste  cette  liberté  qui  sera  pour  lui  un 
instrument  de  bien-être  quand  il  aura  appris  à  s'en 
servir.  —  Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les 
programmes  des  grèves  et  sur  les  procédés  des 
grévistes,  nous  nous  apercevrons  que  cette  période 
d'apprentissage  de  la  «  liberté  du  commerce  du 
travail  »  est  loin  d'être  close,  et  que  les  ou^riers 
n'ont  pas  cessé  même  de  faire  de  cette  liberté  nou- 
velle un  usage  plus  nuisible  qu'utile.  Us  en  sont 
encore  aux  faux  pas  et  aux  chutes,  mais  n'oublions 
pas,  encore  une  foi-;,  que  c'est  seulement  à  la  con- 
dition de  faire  des  faux  pas  et  de<  chutes  qu'on 
apprend  à  marcher. 

Examinons  d'abord  les  programmes  des  grèves. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  grévistes 
réclamaient,  soit  exclusivement,  soit  principale- 
ment, une  augmentation  de  salaire.  Si  l'on  considère 
l'action  dépressive  que  la  réglementation  du  travail 
a  pendant  si  longtemps  exercée  sur  les  salaires, 
cette  partie  du  programme  des  grèves  peut  sem- 
bler parfaitement  motivée.   Mais  il  ne  suffit  pas 
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qu'une  hausse  soit  justifiée  par  les  besoins  du  pro- 
ducteur pour  qu'il  puisse  la  faire  accepter  par  le 
consommateur.  Il  faut  que  l'état  du  marché  rende 
cette  hausse  possible.  Ce  n'est  qu'après  s'être 
rendu  un  compte  exact  de  la  situation  du  marché 
et  de  ses  tendances  qu'un  négociant  se  décide 
soit  à  vendre  sa  marchandise  au  cours  du  jour, 
soit  à  la  garder  en  magasin  en  vue  d'en  obtenir, 
dans  des  circonstances  plus  favorables,  un  prix 
supérieur.  S'il  prend  ce  dernier  parti,  deux  éven- 
tuaUtés  peuvent  se  présenter  :  ou  il  s'est  trompé 
dans  ses  prévisions,  et,  dans  ce  cas,  il  est  obligé 
de  lâcher  sa  marchandise  au  cours  qu'il  avait 
d'abord  jugé  insuffisant,  ou  même  à  un  cours 
inférieur,  après  avoir  subi,  en  outre,  une  perte 
d'intérêts  et  de  frais  d'emmagasinage;  ou  ses  pré- 
visions se  vérifient,  et,  dans  ce  cas,  la  hausse  du 
prix  lui  procure  ordinairement,  en  sus  du  rem- 
boursement de  ses  frais  d'attente  et  de  conserva- 
tion, un  supplément  de  profit.  Or  l'opération  du 
négociant  en  cotons,  par  exemple,  qui  conserve  son 
stock  plutôt  que  de  le  vendre  à  un  prix  qu'il  juge 
désavantageux,  ou  simplement  parce  qu'il  espère 
en  obtenir  un  prix  plus  favorable ,  et  l'opération 
d'une  bande  d'ouvriers  qui  désertent  un  atelier 
pour  se  mettre  en  grève,  sont  exactement  de  la 
même  nature.  Des  deux  côtés  on  met  sa  marchan- 
dise en  magasin,  ou,  pour  nous  servir  de  l'ancienne 
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expression,  on  fait  un  «accaparement»,  dans  le 
but  d'obtenir  une  hausse  ou  d'empêcher  une  baisse. 
C'est,  en  d'autres  termes  encore,  une  «spécula- 
tion »,  c'est-à-dire  l'opération  à  la  fois  la  plus  utile 
et  la  plus  difficile  du  commerce.  Mais  on  conçoit 
qu'une  bande  d'ouvriers  ignorants  et  qui  ne 
possèdent  aucune  donnée  positive  sur  l'état  du 
marché  du  travail  et  sur  ses  tendances  soient 
incapables  d'entreprendre  à  propos  une  opération 
de  ce  genre,  et  qu'ils  s'exposent  neuf  fois  sur 
dix  à  faire  une  «fausse  spéculation».  Il  leur  fau- 
drait, pour  y  réussir,  des  connaissances  et  un  tact 
que  des  hommes  spécialement  voués  à  la  pra- 
tique du  commerce  seuls  peuvent  acquérir,  et 
e.icore  qu'ils  sont  loin  de  posséder  toujours.  En 
Angleterre,  où  le  commerce  du  travail  a  commencé 
à  se  spécialiser  comme  les  autres  commerces,  grâce 
à  la  création  des  Trade  Unions ^  les  directeurs 
dds  Unions  ont  acquis  déjtà,  dans  une  certaine 
mesure,  les  connaissances  et  le  tact  nécessaires. 
C'est  pourquoi  on  remarque  qu'ils  se  gardent  bien 
de  décréter  des  grèves  à  l'aventure.  Ils  consultent 
l'état  du  marché  et  ils  choisissent  le  moment 
opportun  pour  demander  une  hausse  ou  pour 
résister  à  une  baisse,  en  évitant  ainsi  autant  que 
possible  des  <(  mises  en  magasin  »  qui  vident  leurs 
caisses  sans  aboutir  à  un  résultat  utile.  Malheureu- 
sement les  ouvriers  du  continent,  émancipés  à  une 
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époque  plus  récente,  ne  paraissent  avoir  encore 
aucune  idée  des  conditions  naturelles  de  la  «  spé- 
culation »  en  matière  de  travail.  Trop  souvent  leurs 
demandes  d'augmentation  de  salaire  sont  loin  d'être 
justifiées  par  l'état  du  marché,  et  les  grèves  aux- 
quelles ils  ont  recours  pour  les  faire  réussir,  et 
qu'ils  sont  d'ailleurs  incapables  de  soutenir,  faute 
de  ressources  suffisantes,  aboutissent  à  des  échecs 
désastreux.  Leurs  meneurs  ou  leurs  conseillers 
socialistes  sont,  sur  ce  point,  aussi  ignorants  qu'eux- 
mêmes,  sinon  davantage.  L'Associai  ion  internatio- 
nale des  travailleurs  notamment,  en  envisageant  la 
grève  non  comme  une  opération  commerciale  des- 
tinée à  régulariser  le  cours  des  salaires,  mais 
comme  une  opération  de  guerre  ayant  pour  objet 
d'obliger  les  entrepreneurs  d'industrie  à  abdiquer 
sous  peine  de  ruine,  a  imprimé  aux  coalitions  une 
direction  funeste  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux 
industriels  et  à  l'industrie. 

Si  nous  examinons  les  autres  parties  du  pro- 
gramme des  grèves,  nous  y  trouverons  un  mélange 
confus  de  réclamations  fondées  et  de  prétentions 
injustifiables.  Dans  les  districts  miniers,  dans  le 
bassin  houiller  de  la  Loire  par  exemple,  les  ouvriers 
demandent  que  l'administration  des  caisses  de 
secours  et  de  retraite,  demeurée  jusqu'à  présent 
entre  les  mains  des  compagnies  de  charbonnage, 
leur  soit  désormais  remise.  Ces  caisses  sont  gêné- 
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ralemeiit  alimentées  en  partie  au  moyen  de  rete- 
nues sur  les  salaires ,  auxquelles  s'ajoute  le 
produit  des  amendes,  en  partie  au  moyen  d'allo- 
cations ou  de  subventions  fournies  par  les  compa- 
gnies. En  bonne  justice,  chacun  des  participants  à 
l'alimentation  des  caisses  devrait  participer  aussi  à 
leur  administration.  Les  caisses  exclusivement  ali- 
mentées par  les  ouvriers  devraient  être  «gérées  par 
les  ouvriers  seuls.  Dans  les  caisses  mixtes,  la  ges- 
tion devrait  être  mixte.  Mais  nous  ferons  au  sujet 
de  ces  caisses  mixtes  une  observation  qui  nous 
paraît  essentielle.  —  Sous  un  régime  de  protection 
et  de  réglementation  qui  mettait  les  ouvriers  à  la 
merci  des  entrepreneurs,  on  a  pu  savoir  gré  à  ceux- 
ci  de  ne  point  abuser  de  leur  pouvoir  et  d'allouer 
bénévolement  k  leurs  ouvriers  un  supplément  de 
salaire,  tantôt  sous  la  forme  de  subventions  à  des 
caisses  de  secours  ou  de  retraite,  tantôt  sous  la 
forme  de  prêts  ou  d'allocations  pour  la  construction 
de  logements  à  bon  marché  ou  pour  l'établissement 
de  stoîrs  d'alimentation,  tantôt  enfin  sous  la  forme 
d'une  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise. 
Mais  ces  concessions  bénévoles  ont  le  défaut  grave 
de  compliquer  les  rapports  des  entrepreneurs  et 
des  ouvrier-,  sous  le  prétexte  d'associer  davan- 
tage leurs  intérêts,  et  cette  complication,  en  entra- 
vant la  liberté  des  mouvements  de  l'ouvrier, 
compense,  presque  toujours  et  au  d  'là,  les  avan- 
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tages  qu'il  en  tire.  Les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers  ont,  sans  aucun  doute,  un  intérêt  commun, 
savoir  la  prospérité  de  l'industrie  qui  leur  fournit, 
aux  uns  et  aux  autres,  des  moyens  d'existence.  En 
revanche,  ils  ont  aussi,  les  uns  comme  acheteurs 
de  travail,  les  autres  comme  vendeurs,  des  intérêts 
complètement  distincts,  et  qu'on  ne  peut  essayer 
d'associer  ou  de  confondre  sans  heurter  la  nature 
des  choses.  Si  l'on  veut  que  l'échange  du  travail 
contre  une  rétribution  ait  lieu  hona  fuie,  sans 
engendrer  des  abus,  des  mécomptes  et  des  illu- 
sions, dont  le  résultat  final  est  d'altérer  la  bonne 
entente  entre  les  contractants,  il  convient  que  les 
conditions  de  ce  marché  soient  aussi  claires  et  aussi 
peu  compliquées  que  possible.  Acheter  du  travail, 
en  donnant  en  échange  partie  un  salaire,  partie  des 
allocations  à  une  caisse  de  secours,  partie  une  sub- 
vention de  logement  ou  d'alimentation,  partie  enfin 
une  éventualité  de  participation  aux  bénéfices  de 
l'entreprise,  cela  équivaut  trop  souvent  à  prêter  de 
l'argent,  en  fournissant  une  portion  de  la  somme 
en  numéraire  et  le  reste  en  marchandises,  en  cro- 
codiles empaillés  ou  en  jeux  de  Trou  Madame 
comme  dans  Y  Avare  de  Mohère.  C'est,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  le  Truck  System  que 
l'expérience  a  condamné  en  Angleterre  et  que  le 
parlement  a  fini  par  interdire.  Le  seul  règlement 
utile  pour  le  travail  comme  pour  toute  autre  mar- 
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chandise,  c'est  celui  qui  stipule  une  somme  déter- 
minée d'argent  en  échange  d'une  quantité  déter- 
minée de  travail  ou  d'ouvrage  fait,  c'est-à-dire  un 
salaire  fixe  pour  le  travail  à  la  journée,  ou  mieux 
encore  à  l'heure,  pour  le  travail  à  la  tâche  ou  à  la 
pièce.  S'il  convient  aux  ouvriers  de  se  prémunir 
contre  les  risques  de  chômage,  de  maladies  ou 
d'accidents ,  qu'ils  s'adressent  aux  compagnies 
d'assurances  dont  c'est  la  spécialité ,  ou  qu'ils 
fondent  des  caisses  de  secours  mutuels,  en  les  ali- 
mentant au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  salaires, 
mais  les  entrepreneurs  n'ont  pas  à  s'en  mêler,  — 
pas  plus  que  les  ouvriers  n'ont  à  s'occuper  de  la  des- 
tination qu'il  convient  aux  entrepreneurs  de  donner 
à  leurs  profits.  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  alloca- 
tions, ces  subventions  et  ces  participations  béné- 
voles forment  une  portion  intégrante  de  la  rétribu- 
tion de  l'ouvrier,  et,  dans  ce  cas ,  il  est  préférable 
qu'elles  soient  ajoutées  à  son  salaire  quotidien,  ou 
•elles  constituent  un  «  don  »,  c'est-à-dire  un  acte 
de  bienfaisance  qui  peut  réjouir  les  philanthropes, 
mais  qui  intéresse  peu  les  économistes,  car  la  clia- 
rité  n'a  rien  de  commun  avec  les  affaires.  —  On  a 
refusé  jusqu'à  présent  aux  ouvriers  la  participa- 
tion qu'ils  demandent  à  la  gestion  des  caisses  de 
secours,  dans  la  crainte,  assez  fondée  du  reste, 
qu'ils  ne  les  transforment  en  caisses  de  chômago, 
mais  on  ne  pourra  s'y  refuser  toujours.  A  moins 
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moins  de  porter  une  atteinte  injustifiable  au  droit 
de  propriété  des  ouvriers,  on  ne  peut  leur  enle- 
ver la  gestion  de  leurs  propres  fonds.  Seulement, 
comme  une  administration  mixte  des  caisses  de 
secours  alimentées  par  les  cotisations  des  ouvriers 
et  par  les  allocations  des  compagnies  ne  manquera 
pas  d'engendrer  d'incessants  conflits ,  une  liquida- 
tion deviendra  inévitable. 

Les  grévistes  élèvent  d'autres  prétentions  moins 
justifiables,  parfois  même  complètement  inadmis- 
sibles. Faut-il  ranger  dans  cette  dernière  catégorie 
le  renvoi  des  employés  qui  se  sont,  à  tort  ou  à  rai- 
son, rendus  odieux  aux  ouvriers?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  au  moins  quand  il  s'agit  de  griefs  fondés  :  les 
ouvriers  ne  portent  aucune  atteinte  au  droit  de 
l'entrepreneur  en  se  retirant  individuellement  ou 
collectivement  de  l'atelier,  plutôt  que  de  rester 
sous  les  ordres  d'un  directeur  ou  d'un  contre- 
maître qui  se  montre  à  leur  égard  injuste  ou  sim- 
plement grossier.  C'est  même  le  seul  moyen  efficace 
de  déraciner  les  habitudes  vicieuses  que  les  chefs 
d'entreprises  et  leurs  états-majors  ont  contractées 
sous  le  régime  de  la  protection.  Mais  où  les  ouvriers 
excèdent  leur  droit,  c'est  quand  ils  élèvent  la  pré- 
tention de  nommer  eux-mêmes  les  contre-maîtres 
chargés  de  les  diriger  et  de  les  contrôler.  C'est  un 
point  sur  lequel  l'entrepreneur  d'industrie  ne  peut 
céder  en  aucun  cas.  Car  s'il  laissait  amoindrir  son 
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droit  de  gouverner  l'entreprise,  il  n'en  pourrait 
plus   supporter  la  responsabilité.  —  Que  faut-il 
encore  penser  de  la  prétention  si  fréquente  des  gré- 
vistes d'égaliser  les  prix  du  travail  en  raison  des 
quantités  fournies,  sans  tenir  compte  des  différences 
de  qualité?  En  France,  plus  encore  qu'en  Angle- 
terre, nous  les  voyons  réclamer  la  suppression  du 
travail  à  la  tâche,  dans  lequel  l'inégalité  naturelle 
des  aptitudes  intellectuelles  et  des  forces  morales  se 
fait  particulièrement  sentir.  Cette  prétention  a  visi- 
blement une  origine  communiste,  mais  n'est-il  pa'^ 
curieux  de  la  trouver  codifiée  dans  les  statuts  d'une 
association  essentiellement  bourgeoise,  nous  vou- 
lons parler    de  Y  Association  des  auteurs  drama- 
tiques? Tous  les  membres  de  cette  Trade  Union 
sont  proclamés  égaux  devant  la  recette  et  ils  en 
reçoivent  la   même  part.  Seulement,   est-il  bien 
nécessaire  d'ajouter  que  cette  disposition  égalitaire 
n'a  pas  résisté  k  l'application?  D'un  coLé,  les  écri- 
vains en  renom  se  font  allouer  des  primes  en  sus 
de  leur  tantième;  d'un  autre  côté,  les  inconnus 
abandonnent  volontiers  une  partie  de  leurs  droits 
aux  directeurs  qui  consentent  k  jouer  leurs  pi-^^ces, 
ou  aux  auteurs  connus  qui  y  apposent  leur  signa- 
ture. Il  est  vrai  que  le  «  principe  »  reste  inscrit 
dans  les  statuts  de  l'association,  et  c'est  quelque 
chose!  —  Au  surplus,  cette  prétention  égalitaire  est 
surtout  nuisible  à  ceux  qui  essayent  de  la  fa-repré- 
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valoir.  Les  ouvriers  d'élite  se  gardent  bien  de  par- 
ticiper à  des  coalitions  qui  ont  pour  objet  de  réduire 
leur  rétribution  au  niveau  de  celle  du  commun  des 
travailleurs.  Les  incapables  et  les  paresseux,  au 
contraire,  s'empressent  d'y  concourir,  car  le  nivelle- 
ment des  rétributions  équivaut,  en  dernière  analyse, 
à  l'établissement  d'une  taxe  à  leur  profit,  mais  est- 
il  bien  nécessaire  de  remarquer  que  l'affluence  des 
incapables  et  des  paresseux  ne  fortifie  pas  une  coali- 
tion autant  que  l'absence  des  ouvriers  d'élite  l'affai- 
blit? Cette  aberration  communiste  a  contribué 
certainement  beaucoup  plus  que  les  prohibitions 
légales  à  retarder  la  multiplication  et  le  dévelop- 
pement des  associations  d'ouvriers,  en  les  privant 
du  concours  des  forces  intellectuelles  et  morales  qui 
auraient  pu  leur  imprimer  une  direction  utile.  — 
jNolis  voyons  figurer  aussi  dans  le  programme  des 
grèves  la  diminution  de  la  durée  du  travail,  l'in ter- 
diction  du  travail  des  femmes  dans  certain  es  profes- 
sions, la  limitation  du  nombre  des  apprentis,  etc., 
etc.  —  On  ne  peut  certes  blâmer  les  ouvriers  de 
réclamer  une  réduction  de  la  durée  de  la  journée 
de  travail.  Sous  la  pression  du  régime  protecteur 
et  réglementaire,  ils  ont  été  obligés  d'excéder  la 
limite  de  leurs  forces;  l'état  de  dégénérescence  phy- 
sique des  populations  des  centres  manufacturiers 
ne  l'atteste  que  trop.  Qu'ils  s'efforcent  maintenant 
de  ramener  la  journée  de  travail  à  ce  qu'on  pour- 
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rait  appeler  son  étendue  naturelle,  c'est-à-dire  à 
une  durée  compatible  avec  le  bon  entretien  des 
forces  physiques,  intellectuelles  et  morales  du  tra- 
vailleur, rien  de  plus  légitime  et,  au  point  de  vue 
des  intérêts  généraux  de  l'industrie  aussi  bien  que 
des  intérêts  particuliers  de  la  classe  ouvrière ,  rien 
de  plus  utile;  mais,  en  ce  cas  encore,  ils  devraient 
s'abstenir  de  poser  des  règles  uniformes.  Dans  la 
grève  des  commis  de  nouveautés  par  exemple,  les 
grévistes  exigeaient  que  la  fermeture  des  magasins 
eût  lieu  à  la  même  heure  dans  les  différents  quar- 
tiers de  Paris ,  sans  avoir  égard  à  la  diversité  des 
habitudes  de  la  clientèle.  —  Quant  à  la  prétention 
d'interdire  aux  femmes  l'accès  de  certaines  profes- 
sions, c'est   une   pure  inspiration  de  l'esprit  de 
monopole,  et  les  sophismes  hypocrites  dont  on  fait 
usage  pour  lui  donner  une  cou'eur  humanitaire  ne 
la  rendent  que  plus  odieuse.  On  peut  en  dire  autant 
de  la  prétention  de  limiter  le  nombre  des  apprentis. 
En  revanche,  des  Trade  Unions  ou  des  associations 
analogues  pourraient  imposer  à  leurs  membres  la 
condition  de  ne  point  envoyer  leurs  enfants  à  l'ate- 
li .r  avant  un  certain  âge  et  ne  point  les  faire  tra- 
vailler au  delà  d'un  certain  nombre  d'heures,  et  ce 
serait  là,  peut-être,  un  moyen  plus  efficace  qu'au- 
cune prescription  légale  de  mettre  un  frein  à  l'abus 
(lu  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Si  les  programmes  des  grévistes  donnent  prise  à 
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des  critiques  fondées ,  les  procédés  auxquels  ils  ont 
habituellement  recours  pour  les  imposer  doivent 
être  plus  sévèrement  condamnés  encore.  Dans  la 
plupart  des  grèves  dont  nous  avons  été  témoins 
depuis  quelques  années ,  le  compelle  intrare  a  été 
leur  pratique  ordinaire.  Que  des  ouvriers  s'enten- 
dent pour  suspendre  l'offre  de  leur  travail ,  en  vue 
d'en  soutenir  ou  même  d'en  faire  hausser  le  prix, 
c'est  un  acte  que  l'esprit  de  monopole  et  d'exploi- 
tation a  pu  interdire,  mais  qui  n'a,  en  soi,  rien 
d'illégitime;  c'est  enfin  un  acte  que  la  loi  autorise 
depuis  la  réforme  des  lois  sur  les  coalitions.  Mais 
les  grévistes  ne  s'en  tiennent  pas  là.  Ils  ne  se  font 
point  scrupule  d'employer  l'intimidation  et  la  vio- 
lence pour  généraliser  la  grève.  Ils  maltraitent  les 
dissidents  qui  refusent  d'abandonner   l'atelier  et 
les  concurrents  qui  viennent  y  prendre  leur  place. 
Ils  donnent,  à  la  vérité,  pour  motif  qu'ils  agissent 
dans  l'intérêt  commun  de  la  classe  ouvrière,  et  que 
le  succès  d'une  grève  profite  à  tous  les  ouvriers  de 
la  profession.  Mais  n'est-ce  pas  le  raisonnement  de 
tous  lés  despotes?  Sont-ils  donc  certains  de  ne  pas 
se  tromper,  et;  s'ils  ne  sont  pas  infaillibles,  de  quel 
droit  imposent-ils  leur  volonté  et  leurs  pratiques? 
Dans  les  grèves  de  l'industrie  minière  surtout,  l'in- 
timidation et  la  violence  jouent  le  premier  rôle. 
Des  bandes  de  grévistes  se  précipitent  dans  les  char- 
bonnages mis  en  interdit,  et  obligent  les  ouvriei's 
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qui  travaillent  au  fond  de  la  mine  à  remonter,  en 
menaçant  de  couper  la  corde  du  cufTat.  Des  scènes 
de  pillage  accompagnent  ces  actes  de  violence , 
comme  à  Marchiennes-au-Pont,  ou  bien  encore  on 
voit  des  grévistes  appliquant  à  leur  manière  le 
principe  d'autorité  et  les  traditions  administratives 
«  taxer  »  le  prix  des  denrées  comme  à  Fourcliam- 
bault.  A  la  vérité ,  les  entrepreneurs  et  les  chefs 
d'exploitation  ne  montrent  guère  plus  de  modéra- 
tion dans  ces  luttes  intestines  de  l'industrie,  et  ils 
portent  à  leurs  adversaires  des  coups  plus  sensibles, 
quoique  avec  moins  de  fracas.  S'ils  ont  l'avantage, 
ils  expulsent  impitoyablement  les  promoteurs  de  la 
grève  et  leurs  principaux  «  complices  »  (car  c'est 
encore  une  maxime  protectionniste  qu'un  indus- 
triel est  avant  tout  un  philanthrope  qui  nourrit  ses 
ouvriers,  comme  un  père  nourrit  ses  enfants;  d'où 
cette  conséquence  qu'en  se  mettant  en  révolte  contre 
leur  bienfaiteur  et  leur  père,  les  ouvriers  se  con- 
duisent comme  des  enfants  dénaturés  dont  l'ingra- 
titude mérite  un  châtiment  exemplaire).  Ces  repré- 
sailles enveniment  les  conflits  et  elles  contribuent  à 
fomenter  ces  haines  de  classe,  qui  aboutissent  tôt 
ou  tard  à  des  explosions  formidables.  Mais  quels 
que  soient  les  torts  des  deux  parties ,  le  gouverne- 
ment n'en  a  pas  moins  l'obligation  d'intervenir  poui" 
protéger  la  propriété  et  la  liberté  du  travail.  Kn 
lai^sant  le  champ  libre  à  l'intimitlation  et  à  la  \io- 
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lence ,  il  livrerait  les  industriels  et  les  ouvriers  eux- 
mêmes  à  la  plus  insupportable  des  tyrannies. 


III. 


Ces  prétentions  abusives  qui  sont  un  produit  de 
l'ignorance  des  ouvriers,  —  et  comment  faire  aux 
ouvriers  un  crime  de  leur  ignorance? —  ces  pro- 
cédés d'intimidation  et  ces  violences,  qui  appellent 
une  répression  nécessaire,  n'ont  pas  au  surplus  toute 
la  portée  subversive  que  leur  prêtent  des  esprits 
timorés.  L'existence  de  la  société  n'est  pas  ici  en 
cause ,  et  d'ailleurs  quelles  pratiques  et  quelles 
doctrines  auraient  le  pouvoir  de  «  menacer  l'exis- 
tence de  la  société  »,  suivant  l'expression  convenue? 
On  peut  rêver  une  organisation  communiste  de 
l'industrie ,  on  peut  même  se  flatter  d'abolir  «  la 
religion,  la  famille  et  la  propriété  »,  mais  ceux  qui 
croient  ou  feignent  de  croire  à  la  possibilité  de  cette 
subversion  économique  et  sociale  ne  sont  guère 
moins  ignorants  ou  guère  moins  hypocrites  que  les 
énergumènes  qui  y  poussent.  Il  serait  certainement 
plus  facile  de  contraindre  les  hommes  à  marcher 
sur  la  tête  que  de  les  décider  à  se  passer  de  la  reli- 
gion ,  de  la  famille  et  de  la  propriété.  Il  serait  plus 
facile  d'établir  l'égalité  de  la  taille,  en  remettant  à 
neuf  le  procédé  classique  du  tyran  Procuste  que 
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d'imposer  l'égalité  des  rétributions.  Car,  n'en 
déplaise  à  ceux  qui  menacent  la  société  et  à  ceux 
qui  la  sauvent ,  il  existe  une  «  nature  économique 
des  choses  »,  dont  les  lois  s'imposent  comme  celles 
de  la  nature  physique. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'effrayer  plus  que  de  raison 
de  l'explosion  qui  a  suivi  sur  le  continent  comme 
en  Angleterre  la  réforme  des  lois  sur  les  coalitions, 
et  attribuer  aux  prétentions  abusives  des  grévistes 
et  aux  procédés  condamnables  auxquels  ils  ont 
recours  les  proportions  d'un  danger  social.  Quand 
on  remonte  à  l'origine  de  ce  phénomène  écono- 
mique encore  si  mal  étudié  des  coalitions  et  des 
grèves,  quand  on  tient  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  pris  naissance,  on  s'aperçoit 
qu'il  ne  pouvait  guère  se  produire  autrement.  Quand 
on  le  suit  dans  sa  croissance  et  dans  ses  transfor- 
mations naturelles,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  dans  ces 
perturbations  et  ces  violences  des  essais  et  des  expé- 
riences utiles,  et  que  la  coalition  anarchique  est  le 
germe  fécond  d'une  institution  destinée  à  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  domaine  du  travail.  11  ne 
s'agitpas  ici  d'une  «  organisation  artificielle  »  éclose 
dans  le  cerveau  d'un  utopiste;  il  s'agit  d'un  de  ces 
rouages  naturels  que  personne  n'invente,  ou  pour 
mieux  dire  que  des  milliers  d'hommes  contribuent, 
sans  le  savoir,  à  créer  et  à  introduire,  quand  le 
moment  est  venu,  dans  l'immense  et  merveilleux 
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mécanisme  de  la  constitution  économique   de  la 
société. 

Récapitulons  les  faits,  jetons  un  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  la  situation  de  l'ouvrier  à  l'époque 
où,  cessant  d'être  serf,  il  acquérait  d'une  part  la 
propriété  de  son  travail,  c'est-à-dire  le  droit  de 
l'employer  lui-même  ou  de  l'échanger  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  tandis  que  d'une  autre 
part  il  était  chargé  de  l'obligation  de  pourvoir 
seul,  en  faisant  valoir  d'une  manière  ou  d'une 
autre  sa  «  propriété  personnelle  »,  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille.  Un  certain  nombre  de 
serfs  émancipés,  possesseurs  en  même  temps  d'un 
petit  capital,  purent  employer  leur  travail  eux- 
mêmes,  en  exploitant  un  fonds  de  terre  ou  en  entre- 
prenant une  industrie  ou  un  métier.  Les  autres,  — 
t  c'était  le  plus  grand  nombre,  —  furent  obligés 
de  louer  leur  intelligence  et  leurs  bras,  autrement 
dit  d'échanger  leur  travail  contre  un  salaire.  Si 
l'échange  du  travail  avait  été  affranchi  en  même 
temps  que  le  travail  lui-même,  il  y  a  apparence 
que  cet  échange  aurait  pu  s'organiser  commerciale- 
ment comme  celui  des  autres  marchandises ,  et  que 
la  bonne  entente  existerait  aujourd'hui  entre  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  de  travail  comme  elle 
existe  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  des  autres 
agents  ou  des  matériaux  de  la  production.  Malheu- 
reusement il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  régime  pro- 
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lecteur  et  réglementaire  est  intervenu  pour  mettre 
le  vendeur  à  la  discrétion  de  l'acheteur,  d'abord 
en  maximant  les  prix  du  travail  comme  ceux  des 
autres  articles  de  première  nécessité,  ensuite  d'une 
manière  moins  directe  mais  peut-être  plus  eflicace, 
en  empêchant  les  ouvriers  de  faire  librement  com- 
merce de  leur  travail.  On  leur  permettait  de  l'offrir 
ou  de  le  retirer  du  marché  îsoUment ,  mais  on  le 
leur  défendait  collectivement^  et  on  les  mettait  ainsi, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  à  l'entière  dis- 
crétion des  acheteurs.  Cette  période  de  protection 
a  été  peut-être  pour  la  classe  ouvrière  pire  que 
celle  du  servage,  car,  d'un  côté ,  la  propriété  de 
son  travail  qu'elle  ne  pouvait  mettre  en  valeur 
qu'en  l'échangeant,  et  qu'elle  ne  pouvait  échanger 
qu'à  un  prix  que  l'acheteur  protégé  avait  le  pouvoir 
de  fixer,  cette  propriété  ainsi  assujettie  à  une  servi- 
tude^ dans  l'acception  juridique  du  mot,  se  trouvait 
frappée  d'une  dépréciation  artificielle ,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  les  obligations  naturelles  auxquelles 
l'ouvrier  était  tenu  de  pourvoir,  sans  avoir  désor- 
mais le  droit  d'exiger  qu'on  l'y  aidât,  sa\  oir  l'obli- 
gation de  subvenir  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa 
famille,  aux  risques  de  maladie,  de  chômages,  etc., 
pesaient  sur  lui.de  tout  leur  poids  et  se  trouvaient, 
de  plus,  aggravées  par  l'inégalité  des  charges  de 
l'impôt  et,  en  particulier,,  des  charges  militaires. 
La  charité  publique  est  venue,  à  la  vérité,  à  son 
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secours  par  l'institution  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, par  la  multiplication  des  hôpitaux  et  des 
hospices,  mais  les  secours  de  la  charité  publique, 
contre  lesquels  on  peut  élever  d'ailleurs  les  objec- 
tions les  plus  sérieuses,  n'ont  été  et  ne  pouvaient 
être  qu'une  compensation  insuffisante  du  dommage 
causé  à  la  classe  ouvrière  par  la  servitude  que  la 
protection  imposait  au  vendeur  de  travail  au  profit 
de  l'acheteur. 

Cependant  cet  inique  système  de  protection  a 
fini  par  être  réformé  ;  les  lois  sur  les  coalitions  ont 
été  abrogées  en  Angleterre  d'abord,  et,  plus  tard, 
grâce  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  sur  le  continent. 
Que  s'est-il  passé  alors?  Qu'ont  fait  les  ouvriers? 
Ils  ont  essayé  aussitôt  d'améliorer  les  conditions 
de  l'échange  de  leur  travail  en  recourant  au  pro- 
C'Mé  des  coalitions  et  des  grèves  que  la  loi  cessait 
de  leur  interdire.  Mais  l'expérience  ne  devait  pas 
tarder  à  leur  faire  apercevoir  les  imperfections  et 
l'insuffisance  de  ce  procédé  rudimentaire.  Qu'est- 
ce,  en  effet,  qu'une  coalition?  C'est  une  association 
accidentelle  et  temporaire  ayant  pour  objet  d'in- 
tervenir dans  le  commerce  du  travail  pour  fortifier 
la  situation  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'acheteur.  Ce 
but,  les  ouvriers  coalisés  peuvent-ils  l'atteindre? 
Dans  une  cei-taine  mesure,  oui,  cela  est  incontes- 
table et  nous  en  avons  montré  la  raison.  Tandis 
qu'un   ouvrier  isolé  ne  peut,  en  refusant  son  tra- 
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Yail,  causer  à  l'acheteur  qu'un  dommage  presque 
inappréciable,  il  en  est  autrement  lorsque  le  refus 
de  travail  a  un  caractère  collectif,  lorsque  la  tota- 
lité ou  la  plus  grande  partie  du  personnel  d'un 
atelier  se  met  en  grève.  Dans  ce  cas,  l'entrepre- 
neur privé  soudainement  d'un  des  agents  indispen- 
sables de  sa  production,  et  dans  l'impossibilité  de 
le  remplacer  du  jour  au  lendemain,  peut  éprouver 
des  embarras  sérieux  et  subir  des  dommages  sen- 
sibles. Seulement,  l'efficacité  d'une  coalition  est 
subordonnée  à  la  possibilité  de  Vétcudrc  et  de  la 
prolonger,  et  voilà  précisément  son  côté  faible.  La 
coalition  associe  et  combine  des  forces;  elle  ne  crée 
point  des  ressources.  Coalisés  ou  isolés,  des  ouvriers 
vivant  au  jour  le  jour  ne  peuvent  suspendre  long- 
temps l'offre  de  leur  travail,  et  c'est  pourquoi  aussi 
les  ouvriers  qui  ne  peuvent  vivre  et  faire  \i\vè 
un  seul  jour  leur  famille  sans  travailler,  ou  qui 
redoutent  d'exposer  l'existence  des  êtres  qui  leur 
sont  chers  en  s' engageant  dans  une  entreprise  dont 
le  succès  est  toujours  incertain,  hésitent  à  participer 
aux  grèves  ou  refusent  de  s'y  associer.  La  coalition,  ne 
pouvant  se  développer,  est  condamnée  cà  un  échec 
inévitable.  On  expulse  des  ateliers  ceux  qui  l'ont 
organisée;  et  tout  est  dit.  Que  font  les  grévistes  pour 
surmonter  cette  difficulté?  D'abord,  ils  ont  recours 
h  la  force,  en  quoi  ils  sont  blâmables  sans  doute,  — 
pas  plus  blcâmables  cependant  que  tant  d'homm.'s 
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qui  ont  mis  et  qui  mettent  encore  tous  les  jours  la 
force  ou  la  loi,  —  qui  est  une  force,  —  au  service 
de  la  «  raison  d'État  »,  c'est-à-dire  de  l'intérêt 
bien  ou  mal  entendu  de  leur  gouvernement,  de 
leur  parti,  de  leur  classe,  de  leur  famille  ou  tout 
simplement  de  leur  personne.  Ne  pouvant  étendre 
par  la  persuasion  la  grève  autant  que  cela  serait 
nécessaire  pour  lui  donner  son  maximum  d'effi- 
cacité en  portant  au  maximum  le  dommage  qu'elle 
cause  à  l'acheteur  de  travail,  ils  s'efforcent  de 
l'imposer.  Ils  «  interdisent  le  travail  »  sous  des 
pénalités  qu'ils  édictent  eux-mêmes  et  qu'ils  se 
chargent  d'exécuter.  Ils  établissent  un  système  de 
terreur  pour  obliger  leurs  camarades  besoigneux 
ou  timides  à  se  joindre  à  eux  et  pour  empêcher  des 
concurrents  de  prendre  leur  place  à  l'atelier.  Mais 
si  ce  système  de  terreur  peut  avoir  pour  résultat 
d'étendre  une  grève,  il  ne  fournit  pas  les  moyens 
de  la  prolonger.  Si  l'acheteur  préfère  subir  le  dom- 
mage temporaire  que  lui  cause  la  suspension  du 
travail,  fût -elle  générale,  les  grévistes  doivent 
infailliblement  au  bout  de  peu  de  jours  renoncer 
à  la  lutte,  faute  des  ressources  nécessaires  pour 
vivre  sans  travailler. 

Cette  expérience  que  les  ouvriers  ont  eu  tant  de 
fois  l'occasion  de  faire  k  leurs  dépens  a  fini,  comme 
toute  expérience,  par  porter  ses  fruits.  Les  ouvriers 
ont  reconnu  le  défaut  de  l'instrument  de  défense 
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dont  ils  faisaient  usage,  et  ils  ont  perfectionné  cet 
instrument,  en  transformant  la  coalition,  associa- 
tion accidentelle  et  temporaire,  en  une  association 
régulière  et  permanente.  Aussitôt  la  situation  s'est 
sensiblement  modifiée  à  leur  avantage.  La  coalition 
n'avait  d'autres  ressources  cfue  les  insuffisantes 
économies  ou  les  privations  de  ses  membres;  l'asso- 
ciation a  une  caisse  alimentée  par  des  cotisations 
régulières;  elle  dispose  d'un  capital;  elle  peut,  en 
conséquence,  non-seulement  étendre  une  grève 
sans  recourir  à  l'intimidation  et  à  la  violence,  mais 
encore  la  prolonger.  En  Angleterre,  ce  progrès  clans 
l'organisation  des  grèves  a  commencé  il  y  a  plus 
d'un  demi-siècle  par  la  constitution  des  Trach 
Unions yW  se  produit  sur  le  continent  depuis  quel- 
ques années  par  la  création  des  Sociéics  de  ré  sis- 
lame  et  des  Chambres  syndicales  que  nous  voyons 
se  multiplier  en  dépit  des  lois  qui  ont  continué 
d'interdire  «  l'association  régulière  et  permanente  » 
instituée  pour  intervenir  dans  le  commerce  du  tra- 
vail, après  cfue  «  l'association  accidentelle  et  tem- 
poraire ))  a  été  autorisée. 

On  signalait  déjà  cependant ,  bien  avant  l'abro- 
gation des  lois  sur  les  coalitions,  l'existence  d'un 
certain  nombre  de  Sociétés  de  résistance.  On  peut 
même  faire  remonter  l'origine  de  ces  associa- 
tions à  l'ancienne  organisation  de  l'industrie,  car 
les  Sociétés  de  conipiig}ionn(ige  et  les  Confréries, 
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qui  ont  joué  un  rôle  dont  la  plupart  des  écrivains 
modernes  ont  singulièrement  méconnu  le  caractère 
et  l'importance,  n'étaient  pas  autre  chose  que  des 
Trade  Unions  ou  des  Sociétés  de  résistance  appro- 
priées à  l'état  économique  de  l'ancienne  société. 
Quelques-unes  de  ces  associations  ont  survécu  . 
à  l'interdit  dont  les  avaient  frappées  la  Révo- 
lution et  le  premier  Empire.  L'une  d'elles,  celle 
des  compagnons  charpentiers,  organisait  même, 
en  1845,  une  coalition  formidable.  Mais  à  cette 
époque, le  système  protectionniste  conservait  encore 
toute  sa  puissance.  Les  industriels,  protégés  dou- 
blement contre  les  consommateurs  et  contre  les 
ouvriers,  possédaient  en  outre  la  grosse  part  d'un 
monopole  politique  qui  leur  servait  à  «  assurer  » 
leurs  privilèges  économiques.  La  coalition  des 
charpentiers  fut  poursuivie  à  outrance,  et,  malgré 
l'éloquence  de  leur  défenseur,  M.  Berryer,  les  «me- 
neurs »  de  cette  révolta  légitime,  sinon  légale, 
contre  un  régime  de  privilège,  furent  condamnés  au 
maximum  de  la  pénalité.  Aux  restes  des  anciennes 
associations  de  compagnonnage  il  convient  de 
joindre  plusieurs  sociétés  d'ouvriers  typographes, 
et  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  dont  la  lutte 
avec  le  directeur  du  théâtre  du  Gymnase,  en  1841, 
ressemble  à  un  épisode  de  l'histoire  des  Trade 
Unions.  Des  sociétés  dites  de  a  maintien  des  prix» 
existaient  aussi  dans  différents  Ci3ntres  industriels; 
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mais  elles  ne  pouvaient  s'étendre  qu'avec  une 
extrême  difficulté  et  elles  cachaient  soigneusement 
leur  existence.  Quand  elles  étaient  dénoncées,  on 
arrêtait  leurs  membres,  et  surtout  on  confisquait 
leurs  caisses^  La  révolution  de  I8/48  ne  les  alTran- 
chit  point  des  prohibitions  qui  les  frappaient,  car 
les  socialistes  du  temps  avaient  bien  d'autres  visées  ; 
ils  se  montraient  même,  de  parti  prisj  hostiles  à  tout 
ce  qui  pouvait  améliorer,  et  par  conséquent  conso- 
lider cet  odieux  régime  du  salariat,  contre  lequel  ils 
avaient  juré  le  serment  d'Annibal.  C'est  en  ]  862  seu- 
lement que  les  idées  des  ouvriers  engagés  dans  le 
mouvement  socialiste  commencent  à  se  modifier  sur 
ce  point,  grâce  surtout  à  l'envoi  des  «  délégations 
ouvrières  »  à  l'Exposition  de  Londres.  Les  délégués 
français  trouvèrent  les  ouvriers  anglais  beaucoup 
moins  occupés  des  théories  du  socialisme  que  de 

1.  Ces  procédés  violents  et  iniques  n'ont  pas  ce>sé  malheureu- 
sement d'être  en  usage.  A  Waldenbourg,  lisons-nous  dans  une 
revue  des  grèves  faite  par  M.  Jules  Duval,  huit  mille  mineurs  ont 
lutté  pendant  six  semaines  contre  leurs  patrons,  et,  pour  trouver  à 
vivre  pendant  ce  temps,  ils  ont  émis  sous  forme  d'obligations  des* 
titres  d'emprunt  que  le  gouvernement  prus>^ien  a  saisis.  L'autorit.- 
aurait  môme,  d'après  la  Gazette  rhénane,  prêté  aux  patrons  un 
appui  plus  efficace  :  après  avoir  publié  des  proclamations  mena- 
çantes et  dissous  les  réunions,  elle  aurait  refusé  aux  ouvriers  l'eau 
des  puits  et  à  leurs  malades  l'entrée  des  hôpitaux.  Nous  avons 
peine  à  croire  à  des  rigueurs  aussi  excessives;  mais  il  est  certain 
que  les  mineurs  ont  été  obligés  de  se  rendre  à  merci,  vaincus  par 
la  misère,  après  de  vains  appels  aux  secours  fraternels  de  Vhit^r- 
nationale. 

Jules  Dlval.  {Journal  des  Débats  du  30  mai  ISTO.j 
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la  pratique  des  Trade  U nions ,  et  ils  furent  singu- 
lièrement frappés  du  nombre  et  de  la  puissance 
de  ces  associations,  dont  ils  ne  soupçonnaient  même 
pas  l'existence. Deux  ans  s^^^vh?»^]! Association  inter- 
nationale des  travailleurs  était  fondée  à  Londres 
par  des  socialistes  français  et  des  communistes 
allemands  associés  à  des  Unionistes  anglais,  dans 
le  double  but  d'importer^  en  Angleterre  le  socia- 
lisme continental  et  d'exporter  sur  le  continent 
VUnionisme  britannique;  elle  créait  successive- 
ment des  foyei's  d'action  et  de  propagande  en 
France,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Allemagne; 
elle  réunissait  à  Genève,  à  Lausanne,  à  Bruxelles,  à 
Baie,  des  congrès  où  les  théories  socialistes  et  com- 
munistes étaient  débattues  concurremment  avec  la 
question  pratique  de  la  multiplication  des  Sociétés 
de  résistance  et  de  l'organisation  des  grèves.  Sur 
les  questions  de  pure  théorie,  elle  tolérait  les  dissi- 
dences; elle  admettait  dans  son  sein  des  collecti- 
vistes, des  communistes  et  même  des  nihilistes, 
sauf  à  créer  plus  tard  une  orthodoxie  socialiste  ; 
elle  ne  repoussait  formellement  que  les  écono- 
mistes; mais  sur  la  question  pratique  des  grèves, 
il  y  avait  chez  elle  unité  de  vues  et  de  moyens 
d'action.  Elle  invitait  ses  adhérents  à  créer,  avant 
tout,  des  sociétés  de  résistance,  calquées  sur  le 
modèle  des  Trade  Unions,  et  de  les  fédérer,  en  les 
rattachant,  h  la  manière  des  Ventes  des  carbonari. 
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à  son  bureau  central  de  Londres.  Ce  bureau  était 
appelé  ainsi  k  devenir  une  sorte  de  «  comité  de 
salut  social»,  chargé  de  la  direction  suprême  de 
la  guerre  du  travail  contre  le  capital.  Le  but  à 
atteindre  c'était  l'asservissement  du  capital ,  le 
moyen  c'était  la  grève  organisée. 

En  1867,  de  nouvelles  délégations  sont  nommées 
auprès  de  l'Exposition  universelle  de  Paris.  Elles 
se  réunissent  pour  discuter  toutes  les  questions  qui 
intéressent  les  ouvriers,  et  nous  trouvons  dans  le 
recueil  des  procès-verbaux  de  leurs  séances  une 
sorte  d'inventaire  des  idées  économiques  de  l'élite 
de  la  classe  ouvrière  de  Paris.  L'association ,  telle 
que  la  concevaient  les  maîtres  socialistes,  est  tou- 
jours  considérée  comme  la  panacée  souveraine  ; 
mais   l'expérience    malheureuse    des   associations 
ouvrières  de  iShS  et  l'expérience  douteuse  de  la 
«  coopération  »  ont  porté  leurs  fruits.  Les  ouvriers 
comprennent  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  de  sup- 
primer le  salariat  qu'ils  se  l'étaient  imaginé,  et  ils 
s'occupent  en  attendant  de  l'améliorer,  en  imitant 
les    procédés  britanniques.   Les    délégués  sont   à 
peu  près  unanimes  pour  conseiller  la  création  de 
caisses  de  chômage,  et  l'on  trouve  à  la  suite  des 
procès -verbaux  de  la  commission  les  statuts  de 
quelques  So( iéfcs  de  risis/auccy  en  guise  de  mo- 
dèles, avec  ceux  de  VAtisociud'oii  inlcDuitiondlc  dc.< 
(rav ailleurs.    Désormais,   l'impulsion  est  donnée, 
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et  l'on  voit  se  multiplier,  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Suisse  et  en  Allemagne,  malgré  l'opposi- 
tion ouverte  ou  cachée  des  gouvernements,  les 
Sociétés  de  résistance  et  les  Chambres  syndicales 
d'ouvriers,  soit  par  l'initiative  locale,  soit  par 
l'impulsion  de  V Internationale.  Cependant  il  n'est 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  l'on  passe 
brusquement  d'un  système  à  un  autre ,  et  que 
les  nouvelles  institutions  ou  les  nouvelles  machines 
se  substituent  immédiatement  aux  anciennes.  En 
iVngleterre,  il  a  fallu  un  demi-siècle  aux  Trade 
Unions  pour  se  généraliser,  encore  n'existent- 
elles  point  dans  toutes  les  branches  de  travail, 
et  voit-on,  —  quoique  ce  fait  devienne  de  jour 
en  jour  plus  rare,  —  des  coalitions  simples 
se  produire  à  côté  d'elles.  Il  en  sera  de  même, 
selon  toute  apparence,  sur  le  continent.  Une  obser- 
vation analogue  s'applique  à  la  tactique  et  aux 
procédés  usités  dans  la  guerre  des  grèves.  En 
Angleterre,  la  force  brutale  n'a  pas  cessé  encore  de 
ouer  un  rôle  dans  cette  guerre.  Seules  les  Trade 
Unions  les  plus  riches  et  les  plus  expérimentées 
ont  renoncé  à  y  avoir  recours.  Sur  le  continent,  on 
peut  craindre  qu'elle  ne  joue  longtemps  le  premier 
rôle.  Il  faut  ajouter  même  qu'au  début  du  nouveau 
système  les  grévistes  sont  naturellement  disposés 
h  abuser  du  supplément  de  forces  et  de  ressources 
qu'il  met  à  leur  service.  Dans  les  premiers  temps 


LES   SOCIÉTÉS   DE   RÉSISTANCE.  325 

de  l'existence  des  Tradc  Unions  ou  des  Sonates  de 
résisiance,  le  personnel  diilgeant  de  ces  associa- 
tions manque  encore  des  lumières  et  de  l'expé- 
rience nécessaires;  il  se  hâte  d'engager  la  lutte, 
sans  examiner  si  les  circonstances  sont  opportunes 
ou  non,  et  comme  les  ressources  de  l'association 
naissante  sont  promptement  épuisées,  on  y  supplée 
en  recourant  aux  vieux  procédés  d'intimidation, 
que  l'on  peut  d'ailleurs  organiser  d'une  manière 
plus  savante  et  plus  continue.  Sur  le  continent, 
celte  première  période  ne  peut  manquer  d'être 
particulièrement  critique.  En  effet,  la  nmltiplica- 
tion  et  le  développement  utiles  des  sociét''s  de 
résistance  y  rencontrent  des  obstacles  légaux  qui 
n'existaient  pas,  au  même  degré  du  moins,  en 
Angleterre;  d'un  autre  côté,  le  niveau  général 
des  salaires  étant  plus  bas,  elles  ne  pourront  y 
accumuler  qu'avec  une  extrême  lenteuj-  les  capi- 
taux nécessaires  aux  «  affaires  du  métier»,  Tradc 
purposes.  Enfin,  les  idées  socialistes  ou  com- 
munistes répandues  dans  la  classe  ouvrière,  et 
même  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  ne 
sont  pas  le  moindre  des  obstacles  contre  lesquels 
l'institution  nouvelle  aura  à  lutter.  Il  se  passera 
longtemps, par  exemple,  avant  que  les  a  Unionistes» 
du  continent  consentent  à  rétribuer  suffisam- 
ment le  personnel  dirigeant  de  leurs  associations. 
Les  hommes  \q>  plus  capables  s.*  trouveront  ainsi 

!0 


320  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE. 

écartés,  et  quand  môme  on  leur  offrirait  une  rétri- 
bution, ils  la  refuseraient  sous  l'empire  d'un  pré- 
jugé qu'ils  partagent  eux-mêmes,  pour  ne  point 
donner  prise  à  l'accusation  a  d'exploiter  »  leurs 
camarades.  Au  lieu  d'hommes  capables  et  assez 
bien  rétribués  pour  mettre  toute  leur  intelligence 
et  tout  leur  temps  au  service  des  «  affaires  du 
métier  »,  les  unions  continentales  sont  donc  expo- 
sées beaucoup  plus  que  les  unions  anglaises  à 
subir  les  dommages  d'une  direction  incapable  et 
d'une  gestion  malhonnête.  Les  conseils  de  Y Intcr- 
milionale  et  son  intervention  active  ne  peuvent 
malheureusement. qu'ajouter  encore  aux  maux  et 
aux  désordres  provenant  de  l'ignorance  et  de 
l'inexpérience  des  ouvriers.  En  veut-on  une  preuve? 
V Internationale  propose  aux  ouvriers,  comme  un 
procédé  souverainement  efficace  pour  suppléer  à 
l'insuffisance  des  ressources  de  leurs  associations 
naissantes,  la  Fédération ^  comme  s'il  suffisait  de 
fédérer  des  caisses  vides  pour  les  remplir.  On 
peut  exciter  ainsi  les  ouvriers  à  s'engager  légère- 
ment dans  une  grève,  sans  tenir  compte  des  cir- 
constances du  marché,  mais  on  ne  peut  leur  procurer 
l'expérience  et  les  ressources  qui  leur  manquent, 
et  sans  lesquelles  leurs  associations  ne  peuvent 
faire  que  des  écoles  désastreuses.  Cette  période 
d'enfantement  des  unions  menace  donc  d'être  plus 
lente  et  plus  pénible  sur  le  continent  qu'elle  ne  l'a 
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été  en  Angleterre  ;  mais  en  dépit  du  mauvais  vou- 
loir du  gouvernement  et  des  classes  iniluentes,  en 
dépit  de  l'ignorance  et  des  préjugés  des  ouvriers, 
en  dépit  des  conseils  socialist.^s,  Viudon  se  substi- 
tuera à  la  coalition,  et  elle  améliorera  successi- 
vement sous' la  dure  férule  de  l'expérience  son 
organisation  et  ses  pratiques,  de  manière  à  devenir, 
—  ce  que  commencent  à  devenir  déjà  les  unions 
britanniques,  —  l'intennédiaire  nécessaire  du  com- 
merce du  travail. 

Parmi  les  obstacles  que  nous  venons  d'énumOrer, 
il  en  est  un  qu'il  dépend  du  gouvernement  de  lever  : 
nous  voulons  parler  de  l'obstacle  légal.  Les  codli- 
tions  sont  permises  en  France  depuis  J8ii/i,  mais 
les  Unions  qui  ne  sont  cependant,  comme  nous 
croyons  l'avoir  complètement  démontré,  que  des 
coalitions  perfectionnées,  les  unions  sont  demeu- 
rées interdites,  en  vertu  de  l'art.  "291  du  Code 
pénal.  En  1867  les  organisateurs  de  la  société  de 
résistance  des  ouvriers  tailleurs  de  Paris  ont  ••té 
condamnés  de  ce  chef,  sur  le  réquisitoire  de 
l'avocat  impérial,  M.  Lepeletier. 

Sous  l'emphase  professionnelle  du  langage  de 


«  La  grève,  s'écriait-il  avec  un  mouvement  oratoire,  c"e?t 
le  sinistre,  terrible,  mais  passager;  c'est  l'incendie  :  il  est 
éteint.  L'association,  c'est  le  foyer  qui  peut  le  rallumer 
demain,  11  faut  réteindre.  C'est  le  danger  permanent  :  il  'ant 
le  conjurer.  » 
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l'avocat  impérial ,  on  aperçoit  un  préjugé  encore 
généralement  répandu,  savoir  que  les  rapports  des 
entrepreneurs  d'industrie  avec  les  ouvriers,  des 
consommateurs  de  travail  avec  les  producteurs^ 
doivent  être  individuels  et  directs  j  d'où  la  consé- 
quence que  toute  coalition  et,  à  plus  forte  raison, 
toute  association  qui  s'interpose  entre  l'entrepre- 
nsur  et  l'ouvrier  est  contraire  à  l'ordre  naturel  des 
choses.  C'est  encore  l'opinion  des  adversaires  des 
Trade  Unions  qui  s'opposaient  à  ce  qu'on  leur 
accordât  une  existence  légale.  Cette  opinion  n'a  rien 
d'économique,  quoi  qu'en  disent  ceux  qui  la  sou- 
tiennent ;  elle  est  plutôt  socialiste  si  elle  est  quelque 
chose,  car  un  des  signes  caractéristiques  du  socia- 
lisme, c'est  l'horreur  des  intermédiaires.  Nous  con- 
cevons toutefois  qu'en  considérant  les  désordres  et 
les  maux  que  causent  les  grèves,  un  procureur  impé- 
rial S3  soit  laissé  aller  à  les  qualifier  de  «  sinistres  », 
et  qu'il  ait  insisté  sur  la  nécessité  de  ((  conjurer 
le  danger  permanent  de  l'association  ».  Cependant 
il  faudrait  être  logique  !  Si  la  grève  n'est  autre 
chose  qu'un  «  sinistre  »,  ne  serait-il  pas  indis- 
pensable d'interdire  la  coalition  qui  produit  ce 
«  sinistre  »,  aussi  bien  que  l'association,  qui  est 
«  le  foyer  où  l'incendie  s'alimente?  » 

Mais  nous  nous  assurerons,  dans  le  chapitre  sui- 
vant, que  le  système  des  rapports  directs  et  indi- 
viduels  qui    a   existé   jusqu'à   présent    entre    les 
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ouvriers  et  les  entrepreneurs,  les  producteurs  de 
travail  et  les  consommateurs,  n'a  aucun  caractère 
de  perfection,  et  par  conséquent  d'immuabilité  ; 
que  c'est  au  contraire  un  système  embryonnaire  et 
grossier  ;  qu'un  «  intermédiaire  »  est  indispensable 
pour  développer  utilement  le  commerce  du  travail 
comme  tous  les  autres  commerces;  enfin  que  les 
coalitions  et  les  unions  sont  les  rudiments  de  ce 
nouveau  rouage  commercial,  qui  est  en  voie  de 
formation  depuis  un  demi-siècle  et  qui  est  destiné, 
comme  tous  les  autres  intermédiaires,  à  rendre 
également  service  à  l'entrepreneur  et  à  l'ouvrier, 
au  producteur  de  travail  et  au  consommateur. 


CHAPITRE   lY. 


LE    COMMERCE    DU    TRAVAIL. 


Sommaire.  —  Des  intermédiaires.  —  Causes  de  la  séparation  des 
fonctions  industrielles  et  des  fonctions  commerciales.  —  Avan- 
tages de  cette  «  division  du  travail  ».  —  Analyse  économique 
du  marchandage.  —  Causes  qui  ont  empêché  le  commerce  du 
travail  de  se  développer  sous  la  forme  du  marchandage.  — 
Comment  il  se  crée  et  s'organise  au  moyen  des  coalitions  et  des 
unions.  —  Raison  d'être  économique  des  grèves.  —  Comment 
cette  raison  d'être  disparaît  sous  l'influence  des  progrès  du 
commerce  du  travail,  —  Transformation  progressive  des  unions 
en  Angleterre.  —  Leurs  nouvelles  pratiques.  —  L'union  des 
fileurs  de  l'industrie  cotonnière.  —  Les  combinaisons  de 
MM.  Kettle  et  Mundella.  •  -  En  quoi  elles  sont  utiles  et  en  quoi 
elles  sont  insuffisantes.  —  Des  progrès  ultérieurs  de  Vunionisme. 
—  Comment  la  spécialisation  et  le  développement  libres  du 
commerce  du  travail  résolvent  «  naturellement  »  les  problèmes 
de  la  fixation  équitable  du  taux  des  salaires  et  de  la  pacification 
des  rapports  des  ouvr^^rs  avec  les  entrepreneurs. 


Si  nous  considérons  l'état  de  développement 
auquel  sont  actuellement  arrivées  les  diiïérentes 
branches  de  l'activité  humaine,   sous  la  double 
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impulsion  du  progrès  industriel,  de  la  liberté  du 
travail  et  des  échanges,  nous  serons  frappés  d'un 
phénomène  économique,  qui  présente  les  caractères 
de  nécessité  et  de  généralité  d'une  «  loi  naturelle  »  : 
nous  voulons  parler  de  l'apparition  successive,  de 
la  croissance  et  de  la  multiplication  des  «  inter- 
médiaires ».  Sous  l'ancien  régime  de  la  petite 
industrie,  les  rapports  du  producteur  et  du  consom- 
mateur étaient  le  plus  souvent  individuels  et  dirocts. 
Autrement  dit,  chaque  producteur  était  à  la  fois 
industriel  et  commerçant.  Il  ne  sj  bornait  pas  à 
fabriquer  ses  produits,  il  les  offrait  lui-même 
directement  aux  consommateurs,  rassemblés  ordi- 
nairement dans  le  voisinage  même  de  son  atelier. 
On  achetait  son  drap  chez  le  drapier,  sa  toile  chez 
le  tisserand,  ses  couteaux  et  ses  autres  ustensiles 
de  ménage  chez  le  coutelier  ou  chez  le  taillandier, 
ses  armes  chez  l'armurier.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui.  A  mesure  que  les  différentes  branches 
de  la  production  se  sont  développéas  par  l'actioa 
combinée  du  progrès  de  l'outillage  et  de  l'agrandis- 
sement du  marché,  les  fonctions  industrielles  et  les 
fonctions  commerciales,  naguère  réunies,  se  sont 
séparées  et  spécialisées.  Le  fabricant  n'est  plus  que 
fabricant,  il  a  cesse  d'être  directement  en  rapport 
avec  le  consommateur.  Le  commerçant  ou  l'inter- 
médiaire s'est  placé  enire  le  producteur  et  le  co!i- 
sommateur,  à  leur  mutuel    avantage  :  ce  (jui  le 
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prouve,  c'est  qu'ils  sont  parfaitement  libres,  si  bon 
leur  semble,  de  se  passer  de  son  office.  Mais  ils  s'en 
gardent  bien,  car  cette  «  division  du  travail  »  a 
été  pour  l'un  et  pour  l'autre  un  inappréciable  bien- 
fait. L'intermédiaire  a  procuré  au  producteur  un 
marché  plus  vaste  et  moins  irréguJier,  au  consom- 
mateur un  approvisionnement  plus  assuré ,  plus 
varié  et,  quoi  qu'on  en  dise,  moins  cher.  Enlin, 
grâce  à  la  multiplication  des  intermédiaires  et  au 
développement  progressif  de  leurs  opérations,  dont 
l'ensemble  constitue  «  le  commerce  »,  un  marché 
général  s'est  créé  où  les  prix  se  règlent  par  le  jeu 
libre  de  l'offre  et  de  la  demande,  sous  l'influence 
d'une  concurrence  assez  étendue  pour  empêcher  le 
producteur  d'exploiter  le  besoin  d'acheter  du  con- 
sommateur, et  le  consommateur  le  besoin  de  vendre 
du  producteur. 

Cependant  ce  progrès  s'est  réalisé  d'une  manière 
fort  inégale;  il  n'est  apparu  qu'aune  époque  récente 
dans  les  principales  branches  de  la  production  ali- 
mentaire ;  il  a  été  plus  lent  encore  à  s'introduire 
dans  la  production  du  travail.  Le  commerce  des 
grains  est  ancien  sans  doute,  mais  combien  il  a 
tardé  à  se  généraliser,  et  comme  il  est  loin  d'avoir 
acquis  tout  son  développement  utile!  Le  <(  com- 
merce du  travail  »,  auquel  on  a  donné  la  dénomi- 
nation particulière  de  marchandage  lorsqu'il  est 
entrepris  sous  la  forme  ordinaire  des  aulres  com- 
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merces,  par  un  intermédiaire  ou  a  marchand  »,  le 
commerce  du  travail,  disons-nous,  est  demeuré 
encore  plus  en  retard,  sous  Tinlluence  des 
obstacles  naturels  ou  artificiels  que  nous  avons 
déjà  indiqu^^s,  et  c'est  à  rinsul'fisance  de  son 
développement  qu'il  faut  attribuer  la  plupart 
des  maux  et  des  désordres  dont  les  socialistes 
rendent  responsable  le  régime  du  salariat.  Nous 
avons  fait  ailleurs^  l'aualyse  économique  du  mur- 
chandage.  Quoique  celte  analyse  ait,  entre  autres 
défauts,  celui  d'être  un  peu  longue,  il  nous  paraît 
indispensable  de  la  reproduire  pour  achever  de 
démontrer  que  le  sysLème  primitif  des  rapports 
individuels  et  directs  du  producteur  avec  le  con- 
sommateur n'est  pas  plus  «  nécessaire  »  pour  le 
travail  que  pour  toute  autre  marchandise  ;  que  c'est 
au  contraire  un  systèma  rudimentaire  et  grossier, 
et  que  l'introduction,  sous  une  forme  ou  sous  un.» 
autre,  du  rouage  des  intermédiaires,  dans  le  com- 
merce du  travail,  constitue  un  progrès  de  la  grande 
machiiicnj  économique  de  h\  société. 

«  Le  taux  courant  de  la  rémunération  du  travail,  di>ions- 
nous,  descend  trop  souvent  au-dessous  de  son  taux  naturel 
et  nécessaire,  mais  ce  n'est  pas  sous  rinduence  de  la  forme 
de  cette  rémunération,  c'est  par  l'action  d'autres  causes. 
La  principale  réside  dans  l'insulVisance  du  développement 

I.  Cours  d'économie  politique,  t.  ^■^  dixiônic  leçon.  U  j'.irf  îu 
îrcaail.  Lacroix  Vcrbocckliovon,  novombro  ISf.iJ. 
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du  marcJiandage  ou  commerce   inlermédiaire  du  travail. 

«  Tandis  que  le  commerce  de  la  plupart  des  produits  est 
développé  et  divisé  autant  que  la  production  elle-même,  qu'il 
existe  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  de  toutes 
les  marchandises  régulièrement  demandées  des  marchands  en 
gros,  demi-gros  et  détail,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le 
travail.  L'entrepreneur  qui  a  besoin  de  travail  en  gros  est 
obligé,  presque  toujours,  de  s'aboucher  directement  avec 
l'ouvrier  qui  le  lui  vend  en  détail,  et,  —  n'en  déplaise  aux 
socialistes,  grands  ennemis  des  intermédiaires  comme  on 
sait,  —  il  en  résulte  une  situation  désavantageuse  à  l'ouvrier 
et  à  l'entrepreneur  lui-même. 

(f  A  l'ouvrier  d'abord.  Cette  absence  d'intermédiaires,  en 
contraignant  l'ouvrier  à  cumuler  les  deux  fonctions  naturel- 
lement distinctes  de  producteur  et  de  marchand  de  travail, 
ne  lui  permet  point  de  s'acquitter  également  bien  de  l'une  et 
de  l'autre.  S'il  n'avait  point  à  se  préoccuper  du  placement 
de  son  travail,  il  pourrait  s'appliquer  uniquement  à  sa  spé- 
cialité professionnelle  et  développer  au  maximum  ses  services 
productifs  sous  le  double  rapport  de  la  quantité  et  de  la  qua- 
lité. D'un  autre  cô'é,  il  ne  peut,  faute  de  connaissances  spé- 
ciales, de  temps  et  de  ressources,  exercer  convenablement 
le  métier  de  marchand  de  travail.  Il  lui  est  à  peu  près  impos- 
sible d'acquérir  une  connaissance  régulière  du  marché  de 
travail  au  delà  du  milieu  borné  où  il  vit.  Il  ne  possède  pas 
non  plus  les  ressources  nécessaires,  soit  pour  se  trans- 
porter sur  un  marché  éloigné,  soit  pour  attendre  le  mo- 
ment le  plus  favorable  au  placement  de  sa  marchandise. 
Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que,  ne  disposant  ni  de  l'espace  ni 
du  temps,  il  est  obligé  d'accumuler  son  offre  dans  le  lieu  et 
dans  le  moment  où  il  se  trouve,  et  où  il  est,  com/nunément 
du  moins,  en  présence  d'une  demande  beaucoup  moins 
intense.  Sans  doute  les  entrepreneurs  d'industrie  ont  besoin 
d'acheter  du  travail  comme  les  ouvriers  ont  besoin  d'en 
vendre.  Car  si,  d'un  côté,  il  y  a  un  capital  de  valeurs  per- 
sonnelles que  le  chômage  laisse  improductif  et  qu'il  peut  Qna- 
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leuient  détruire,  d'un  autre  côlé  il  y  a  un  capital  de  valeurs 
mobilières,  immobilières  et  personnelles  pour  lequel  le  chô- 
mage n'est  pas  moins  dommageable  ;  mais,  en  premier  lieu, 
les  entrepreneurs  peuvent,  en  cas  d'exlrèmo  néc?sitë,  se 
procurer  des  ouvriers  au  dehors  beaucoup  plus  facilement 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  s'y  procurer  des  emplois;  en 
second  lieu,  comme  ils  disposent  d'une  accumuhilion  plus 
grande  de  capitaux,  sans  parler  des  ressources  du  crédit, 
ils  peuvent  supporter  plus  longtemps  le  chômag'^;  ils  dis- 
posent, en  un  mot,  à  un  plus  haut  degré,  de  l'espace  et  du 
temps.  Cela  étant,  il  est  rare  que  le  louage  du  fonds  productif 
de  l'ouvrier,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  vente  de  son 
travail,  s'effectue  dans  des  conditions  d'égalité.  L'offre  est 
presque  toujours  plus  intense  que  la  demande,  et  il  en  résulte 
pour  l'entrepreneur  la  possibilité  de  réduire  sa  demande  beau- 
coup plus  que  l'ouvrier  ne  réduit  son  offre.  Sous  l'influence 
de  cette  situation  inégale,  l'ouvrier  porte  successivement  au 
maximum  la  quantité  de  travail  offert,  tandis  que  l'entrepre- 
neur abaisse,  successivement  aussi,  la  quantité  de  sahiire 
qu'il  offre  en  échange. 

«  ...  La  spécialisation  et  le  développement  du  commerce  du 
travail  auraient  pour  résultat  inévilable  d'elTacer  celte  iné- 
galité de  situation  en  plaçant  sur  le  marché,  agrandi  à  la  fois 
dans  l'espace  et  dans  le  lemp-,  l'ouvrier  le  plus  pauvre  au 
niveau  de  l'entrepreneur  le  plus  riche.  Le  marchandage,  à 
tort  impopulaire  auprès  des  ouvriers,  est  le  germe  de  ce 
progrès.  Le  marcliandeur  achète  le  travail  en  détail  aus 
ouvriers  et  il  le  revend  en  bloc  aux  entrepreneurs.  Faisant 
ainsi  commerce  du  travail,  il  est  intéressé  à  agrandir  autant 
que  possible  le  débouché  de  sa  marchandise.  D'abord  il  pro- 
fite seul  de  ce  progrès  commercial.  Ensuite,  l'élévation  do 
ses  profits,  en  attirant  la  concurrence,  l'oblige  à  y  faire  par- 
ticiper producteurs  et  consommateurs. 

«  C'est  exactement  l'histoire  des  marchands  de  grains  que 
poursuit  encore  le  préjugé  populaire,  et  dont  l'inU-rposilion 
est  cependant  avantageuse  à  l'agriculteur  aussi  bien  qu'au 
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consommateur.  Dans  les  commencements,  à  la  vérité,  la  spé- 
cialisation du  commerce  des  grains  occasionne  un  dommage 
à  certains  intérêts  particuliers,  absolument  comme  l'introduc- 
tion d'une  machine  nouvelle,  car  le  commerce  des  grains 
n'est  autre  chose  qu'une  nouvelle  machine  ou,  si  l'on  veut, 
un  nouveau  rouage  de  l'immense  appareil  de  la  produc- 
tion. Que  cette  machine  ne  s'introduise  point  sans  causer  un 
dommage  aux  détenteurs  de  l'outillage  grossier  qu'elle  sup- 
plante; qu'ils  s'ameutent,  en  conséquence,  contre  elle  et 
qu'ils  veuillent  la  briser,  cela  se  conf^-oit  parfaitement.  Ainsi, 
des  marchands  de  grains  apparaissent  sur  un  marché  local 
où  des  cultivateurs  se  rencontraient  seuls  jusque-là  avec  les 
consommateurs.  S'ils  achètent  pour  revendre,  soit  ailleurs, 
soit  plus  tard,  ils  feront  hausser  le  prix,  au  grand  dommage 
actuel  des  acheteurs.' S'ils  vendent,  ils  le  feront  baisser  au 
grand  dommage  des  cultivateurs.  Ce  n'est  pas  tout.  En  pré- 
sence de  cette  concurrence  du  commerce  spécialisé,  les  cul- 
tivateurs qui  remplissaient  l'office  de  marchands  seront 
obligés  d'y  renoncer  pour  se  renfermer  dans  leur  spécialité. 
Comme  agriculteurs,  ils  y  gagneront  certainement,  à  la 
longue,  car  ils  pourront  mieux  produire,  et  le  commerce  des 
grains  spécialisé  leur  procurera  des  débouchés  plus  vastes  et 
plus  sûrs;  mais,  comme  marchands,  ils  y  perdront  cl'abord; 
le  matériel  et  le  personnel  qu'ils  employaient  à  cette  annexe 
de  leur  industrie  agricole  seront  frappés  d'une  moins-value. 
D'un  autre  côté,  les  acheteurs  qui  font  aussi  en  partie  ce 
commerce,  en  ce  qu'ils  s'approvisionnent  pour  un  terme, 
plus  ou  moins  long  dans  les  moments  où  les  prix  sont  les 
plus  bas,  ne  pourront  plus  se  livrer  avec  le  même  avantage 
à  ce  genre  de  spéculation,  et  le  capital  qu'ils  y  employaient 
sera  frappé  d'une  moins-value  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé 
à  le  placer  autrement.  Sans  doute,  ils  regagneront  plus  tard 
comme  acheteurs,  par  la  régularité  et  la  sûreté  des  approvi- 
sionnements, ce  qu'ils  auront  perdu  d'abord  comme  spécula- 
teurs. Mais,  en  attendant,  l'introduction  de  cette  nouvelle 
machine  commerciale  n'en  froisse  pas  moins  les  intérêts  enga- 
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gés  dans  les  petits  rouages  imparfaits  et  grossiers  auxquels  elle 
se  substitue,  et,  comme  un  bien  futur  et  général  ne  console 
jamais  d'un  mal  actuel  et  particulier,  on  conçoit  que  la  machine 
nouvelle  du  commerce  des  grains  ait  été  tout  d'abord  impo- 
pulaire. Cette  impopularité  dont  elle  était  frappée,  en  l'empê- 
chant de  s'étendre  autant  qu'elle  aurait  pu  le  faire,  a  aggravé 
les  maux-  de  la  transition  en  restreignant  l'emploi  de  celle 
machine  perfectionnée  à  un  petit  nombre  d'individus,  ainsi 
investis  d'un  monopole  naturel  et  parfois  aussi  artificiel  quand 
ils  étaient  organisés  en  corporations  fermées,  et  en  mettant  à 
leur  merci  producteurs  et  consommateurs.  Ils  ont  j)u  réaliser 
alors  des  bénéfices  exceptionnels,  et,  comme  leur  pelit  nombre 
rendait  entre  eux  les  coalitions  faciles,  des  bénéfices  peu 
légitimes.  Mais  quand  la  suppression  des  corporations  a 
rendu  accessibles  à  tous  les  diflerenles  branches  de  la  pro- 
duction et  du  commerce,  l'élévation  de  ces.  bénéfices  n'a  pas 
manqué  d'attirer  la  concurrence.  Le  commerce  des  grains 
s'est  développé,  et  ceux  qui  l'exerçaient  se  sont  eiïurcés 
d'augmenter  leurs  débouchés  pour  maintenir  leurs  bénéfices. 
Le  perfectionnement  et  la  multiplication  des  voies  de  com- 
munication par  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion, 
l'abaissement  graduel  des  barrières  douanières  et  finalement 
la  suppression  des  lois  céréales  ont  singulièrement  secondé 
leurs  efforls,  et  aucune  branche  de  commerce  n'a  grandi 
davantage  dans  ces  vingt  dernières  années.  Les  résultats  de 
ce  progrès  frappent  déjà  tous  les  yeux.  Lorsque  le  commerce 
des  grains  élait  une  annexe  locale  de  la  produclion  et  de  la 
consommation,  le  consommateur  étiiit  ii  la  merci  du  produc- 
teur dans  les  mauvaises  années,  et  vice  versa.  Les  prix 
étaient  déterminés  par  Vinlensitè  des  besoins  respectifs  i\os 
parties  en  présence  sur  le  marché  local,  besoin  d'acheter 
d'un  côté,  besoin  de  vendre  de  l'aulre.  Dans  les  années 
d'abondance,  les  cultivateurs  pressés  de  vendre  pour  p.jyer 
leurs  fermages,  leurs  impôts,  etc.,  étaient  obligés  de  céder  à 
vil  prix  leurs  denrées  sur  le  seul  marché  où  ils  eu>senl 
accès.  Dans  les  années  de  disette,  —  et  le  plus  souvent  la 
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disette  avait  pour  cause  Texcessif  avilissement  des  prix  qui 
avait  fait  réduire  ré:endue  des  cultures,  —  les  consomma- 
teurs, sous  l'aiguillon  du  besoin  qui  peut  le  moins  attendre, 
se  faisaient  à  leur  tour  une  concurrence  à  outrance,  et  ils 
subissaient  la  loi  des  producteurs.  Depuis  que  le  commerce 
des  grains  s'est  interposé  entre  eux  et  à  mesure  qu'il  s'est 
généralisé,  la  situation  a  changé.  La  multitude  des  marchés 
locaux  ont  été  mis  en  communication,  les  quantités  deman- 
dées d'un  côté,  offertes  de  l'autre,  se  sont  totalisées,  et  il  en 
est  résulté  un  prix  courant  général  déterminé  par  la  propor- 
tion de  la  totalité  de  l'offre  avec  la  totalité  de  la  demande, 
au  niveau  duquel  les  prix  locaux  ont  tendu. à  se  placer. 
Désormais  Texploitation  partielle  des  producteurs  par  les 
consommateurs  ou  des  consommateurs  par  les  producteurs 
est  devenue  impossible,  car  le  plus  petit  cultivateur  aussi 
bien  que  le  plus  humble  consommateur  connaissent  la  situa- 
tion du  marché  général.  Nul  ne  peut  plus  spéculer,  si  ce 
n'est  par  accident  et  d'une  manière  temporaire,  sur  l'inten- 
sité de  leurs  besoins.  En  effet,  dès  que  dans  une  localité  le 
prix  du  marché  descend  au-dessous  ou  s'élève  au-dessus  du 
prix  courant  du  marché  général,  la  concurrence  des  ache- 
teurs ou  des  vendeurs  y  est  invinciblement  attirée  jusqu'à  ce 
que  le  niveau  soit  rétabli,  en  sorte  que  les  différences  de 
prix  ne  peuvent  plus  dépasser  la  différence  des  frais  de 
transport  et  des  frais  commerciaux.  Producteurs  et  consom- 
mateurs y  gagnent  :  les  premiers  parce  qu'ils  ne  sont  plus 
exposés  à  des  dépréciations  ruineuses  de  leurs  denrées,  les 
seconds  parce  qu'ils  n'ont  plus  à  redouter  les  calamités  de  la 
disette  ou  de  la  famine. 

«  Eh  bien,  si  Ton  étudie  le  commerce,  encore  malheureu- 
sement à  l'état  embryonnaire  du  marchandage,  on  lui  trou- 
vera, sauf  les  différences  provenant  delà  diversité  de  nature  des 
deux  denrées,  la  plus  complète  ressemblance  avec  le  com- 
merce des  grains,  et  l'on  s'expliquera,  de  même,  qu'il  ait  pu 
être  et  qu'il  soit  encore  presque  également  impopulaire 
parmi  les  entrepreneurs  d'industrie,  consommateurs  et  ache- 
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leurs  de  travail  et  parmi  les  ouvrier?,  producteurs  ol  ven- 
deurs de  celte  marchandise.  Actuelleuient  les  uns  et  les 
autres  participent  plus  ou  moins  à  ce  commerce,  qui  est  une 
annexe  de  leur  industrie  principale.  L'entrepreneur  d'indus- 
trie y  emploie  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de 
son  capital  et  de  son  temps.  Grâce  à  la  supériorité  de  sa 
situation  vis-à-vis  des  ouvriers  agglomérés  dans  le  marclié 
local,  et  avec  lesquels  il  traite  individuellement,  il  relire 
d'abord  un  profit  extraordinaire  de  cet  emploi,  de  son  capi- 
tal et  de  son  temps;  mais  l'élévation  de  ce  profit,  en  attirant 
la  concurrence,  rend  si  situalion  de  moins  en  moins  avanta- 
geuse. Ses  bénéfices,  comme  marchand  de  travail,  diminuent, 
tandis  qu'il  ressent,  comme  industriel,  les  inconvénients  de 
l'insufFisanco  du  développement  de  ce  commerce.  S'il  tient 
communément  la  masse  des  travailleurs  à  sa  merci,  il  est 
obligé,  en  revanche,  de  subir  leurs  exigences  lorsqu'il  a  des 
commandes  pressées  à  exécuter,  ou  lorsqu'il  a  besoin  d'une 
espèce  de  travail  qui  manque  sur  le  marché  local.  Cela  n'em- 
pêche pas  que  le  marchandeur  ne  soit  d'abord,  comme  le 
marchand  de  grains,  reçu  en  ennemi  par  les  deux  parties  en 
présence.  S'il  fait  des  achats  de  travail,  ou,  pour  nous  servir 
de  l'expression  usitée,  s'il  embauche  des  ouvriers,  il  en 
résultera  une  hausse  du  salaire  qui  ne  manquera  pas  de  faire 
jeter  les  hauts  cris  aux  entrepreneurs.  S'il  fait,  au  contraire, 
des  ventes  de  travail,  s'il  porte  un  supplément  de  main- 
d'œuvre  dans  les  endroits  où  elle  est  rare,  il  la  fera  baisser, 
et  les  ouvriers  se  plaindront  à  leur  tour.  Mais  que  le  com- 
merce de  travail  vienne  à  se  développer  comme  les  autres 
branches  de  commerce,  il  en  résultera  pour  le  producteur 
aussi  bien  que  pour  le  consommateur  des  avantages  tels 
que  l'impopularité  originaire  du  marchan  lage  s'efTicera. 
comme  s'efface  déjà  peu  à  peu  celle  du  commerce  des  grains. 
De  même  que  le  grand  fermier  n'est  pas  fâché  aujourd'hui 
de  pouvoir  vendre  ses  récoltes  au  marchand  de  grains  au  lieu 
de  les  porter  lui-même  au  marché;  de  mémo  encore  que  le 
consommateur  s'adresse  volontiers  ii  des  intermédiaires  qui 
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le  dispensent  de  faire  des  provisions  exposées  à  se  dété- 
liorer,  etc.,  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  trouveront  avantage 
à  n'être  plus,  l'un  qu'industriel,  l'autre  que  travailleur. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  entrepreneurs,  ache- 
tant le  travail  en  détail  aux  ouvriers,  au  lieu  de  l'acheter 
en  bloc  a  un  intermédiaire,  sont  obligés  d'établir  une  comp- 
tabilité com[)liquée  et  de  surveiller  eux-mêmes  chaque  livrai- 
son partielle,  sans  pouvoir  rendre  l'ouvrier  suffisamment 
responsable  'de  la  matière  première  qu'il  gâte  ou  de  l'ou- 
tillage qu'il  détériore  par  sa  négligence  ou  son  incapacité. 
D'un  autre  côté,  ne  pouvant  traiter  avec  les  ouvriers  qu'au 
comptant,  ils  sont  obligés  d'augmenter  d'autant  leur  capita 
circulant.  Supposons  que  le  commerce  du  travail  fût  spécia- 
lisé comme  tout  autre  et  qu'il  possédât  de  même  l'auxiliaire 
du  crédit,  les  entrepreneurs  qui  achèteraient  du  travail  en 
gros  se  trouveraient  d'abord  débarrassés  des  détails  de  la 
comptabilité  et  de  la  surveillance;  ensuite  ils  pourraient 
payer  cet  élément  de  leur  production  comme  toutes  les  autres 
matières  premières,  au  moyen  d'effets  à  terme,  dont  les 
échéances  coïncideraient  avec  la  réalisation  de  leuis  pro- 
duits, et  que  les  vendeurs,  à  leur  tour,  pourraient  faire 
escompter  au  besoin.  Ce  serait  une  simplification  écono- 
mique de  l'organisation  des  entreprises,  qui  tournerait, 
comme  tout  progrès  de  la  spécialisation  des  industries  et  de 
la  division  du  travail,  à  l'avantage  de  tous. 

«  Quant  à  l'ouvrier,  presque  toujours  isolé  aujourd'hui 
dans  un  marché  resserré,  sans  informations  sur  l'état  des 
autres  marchés,  sans  ressources  soit  pour  se  déplacer, 
soit  pour  attendre  une  aniélioration  des  prix,  il  pourrait, 
grâce  au  puissant  véhicule  commercial  qui  serait  mis  à  son 
service,  disposer  de  l'espace  et  du  temps  au  même  degré 
que  l'entrepreneur  lui-même.  Son  salaire  se  relèverait  et 
s'assurerait,  il  n'aurait  pas  plus  à  redouter  désormais  les 
avilissements  de  salaire  et  les  chômages  que  nous  n'avons 
'a  redouter  l'élévation  exorbitante  des  mercuriales  et  les 
disettes,  depuis  que  le  commerce  des  grains  s'est  développé 
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et  généralisé.  Supposons,  en  eiïet,  que  le  marchandage  vînt 
à  se  généraliser  à  l'instar  du  commerce  des  grains,  qu'en 
résulterait-il?  C'est  que  les  marchés  locaux  s'efîacoraient 
devant  le  marché  général;  c'est  que  le  prix  courant  de 
chaque  espèce  de  travail  s'établirait  d'après  les  proportions 
de  l'offre  et  de  la  demande  sur  ce  marché  général,  dont  la 
situation  serait  désormais  universellement  et  const;imment 
connue.  Si,  sur  un  marché  local,  le  salaire  venait  à  tomber 
fort  au-dessous  ou  à  s'élever  fort  au-dessus  du  prix  courant 
du  marché  général,  la  concurrence  des  acheteurs  ou  des  ven- 
deurs y  serait  invinciblement  attirée,  et  l'équilibre  ne  tarde- 
rait pas  à  se  rétablir.  Il  n'y  aurait  donc  plus  ni  disettes  ni 
surabondances  locales  de  travail,  et,  par  conséquent,  ni 
exploitation  usuraire  des  ouvriers  par  les  entrepreneurs  ou 
des  entrepreneurs  par  les  ouvriers.  Que  s'il  y  avait  disette 
ou  surabondance  générale,  l'intérêt  des  intermédiaires  secon- 
derait, dans  le  premier  cas,  celui  des  acheteurs  en  stimulant 
la  production  et  l'offre  d'une  quantité  supplémenlàire;  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  il  seconderait  celui  des  produc- 
teurs, en  les  aidant  à  retirer  l'excédant  du  marché.  Assurer 
les  approvisionnements  et  régulariser  les  prix  à  l'avantage 
mutuel  de  l'ouvrier  et  de  l'eiitrepreneur,  du  producteur  et 
du  consommateur:  tel  serait  donc  le  résultat  inévitable  de  la 
spécialisation  et  du  développement  du  commerce  du  travail 
comme  de  tout  autre. 

«  Sans  doute  le  marchandage  venant  à  s'étemlre  dune 
manière  normale,  le  prix  courant  du  travail  se  trouverait 
grevé  des  frais  de  ce  rouage  intermédiaire;  mais  en  premier 
lieu,  si  ces  frais  excédaient  la  valeur  du  service  rendu,  les 
ouvriers  pourraient  toujours,  comme  ils  le  font  aujourd'hui, 
s'aboucher  directement  avec  les  entrepreneurs.  En  second 
lieu,  la  concurrence  des  intermédiaires  aurait  pour  résultat 
nécessaire  et  final  d'abaisser  le  prix  courant  de  leur  service 
au  niveau  de  son  prix  naturel. 

«  D'où  ces  formules  : 

«  L  Sous  un  régime  de  pleine  liberté  et  de  deceloppement 
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normal  du  marchandage j,  le  prix  courant  de  toute  espèce 
de  travail  tendrait  toujours,  dans  chaque  localité,  à  se 
niveler  avec  celui  du  marché  général. 

«  II.  Le  prix  courant  du  travail  sur  le  marché  général 
tendrait,  à  son  tour,  à  se  mettre  au  niveau  de  son  prix 
naturel,  c'est-à-dire  de  ses  frais  de  production  mtgmentés 
d'une  part  proportionnelle  de  produit  net,  déduction  faite 
de  la  rémunération  nécessaire  des  intermédiaires. 

«  Comment  donc  se  fait-il  que  ce  commerce,  dont  l'utilité 
est  plus  grande  encore  peut-être  que  celle  du  commerce  des 
grains,  soit  encore  dans  l'enfance?  Quelles  sont  les  causes 
particulières  qui  ont  retardé  sa  spécialisation  et  son  dévelop- 
pement? Ces  causes,  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques 
mots,  sont  de  deux  sortes  :  naUirelles  et  artificielles.  Les 
premières  se  résument  dans  la  diflficuUé  du  transport  des 
ouvriers,  surfout  a  de  longues  distances,  et  dans  l'absence 
d'informations  sur  la  situation  des  différents  marchés  de  tra- 
vail. Mais,  d'une  part,  la  multiplication  des  chemins  de  fer 
et  des  autres  voies  de  communication  à  bon  marché  rend  de 
plus  en  plus  facile  le  déplacement  des  hommes;  d'une  autre 
part,  le  commerce  du  travail,  en  s'étendant,  saura  bien  se 
procurer  les  renseignements  dont  il  a  besoin  sur  la  situation 
du  marché.  On  verra  en  conséquence,  à  mesure  que  ce  com- 
merce agrandira  la  sphère  de  ses  opérations,  se  créer  à  son 
usage  une  publicité  spéciale,  et  probablement  aussi  s'établir 
des/?oMr5es  analogues  à  celles  des  fonds  publics,  des  valeurs 
industrielles  et  des  principales  marchandises;  d'où  il  résul- 
tera que  la  situation  des  difllerents  marchés  de  travail,  les 
transactions  qui  s'y  effectuent,  les  cours  des  salaires,  etc., 
seront  connus  jour  par  jour,  comme  le  sont  déjà  ceux  des 
autres  valeurs  et  marchandises  ^  —  Les  causes  artificielles 

1.  Dès  l'époque  où  nous  avons  commencé  à  étudier  la  science 
économique,  nous  avons  été  particulièrement  frappé  de  cette 
lacune  de  la  publicité  industrielle,  et  nous  avons  môme  à  diverses 
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qui  l'ont  obstacle  au  (lévcloppemcnl  du  marchandage  résident 
suitout  dans  la  liniilation  et  la  réglemenlation  des  engag»> - 
ments  de  travail,  comme  aussi  dans  ladiiricultc  d'en  assurer 
Texécution.  Les  lois  et  règlements  qui  inti^-rdisent  l'embau- 
chage ou  qui  font  directement  ou  indirecteiiienl  obstacle  au 
déplacement  des  ouvriers,  et  par-dessus  tout  les  préjugés 
auxquels  le  marchandage  est  en  butte,  ont  surtout  c -nlribué 
à  empêcher  les  progrès  de  cette  branche  de  commerce.  Mais 
à  mesure  que  ces  obstacles  s'ai)laniront,  on  verra  certaine- 
ment le  marchandage  prendre  un  essor  analogue  à  ct'lui  que 
nous  avons  vu  prendre  au  commerce  des  grains  dans  les 
pays  oii  il  a  cessé  d'être  entravé  par  la  difTiculté  des  commu- 
nications, les  lois  restrictives  et  les  pr.'jugés  populair.s.  Les 
travailleurs  se  trouveront  alors,  pour  le  placement  de  leurs 
services,  dans  la  même  situation  que  les  producteurs  pour  le 
placement  de  leurs  produits  et  IfS  capitalistes  pour  le  place- 
ment de  leurs  capitaux.  Vusure  sur  le  travail  disparaîtra 
comme  disparaît  l'usure  sur  le  capital  à  mesure  que  les  insli- 
tulions  de  crédit  se  multiplient. 

«  Ce  développement  libre  d'un  commerce  nécessaire  ren- 
drait possible  bien  des  combinaisons  avantageuses,  qui.  dans 
l'état  présent  des  choses,  sembleraient  à  bon  droit  chiméri- 
ques. Tantôt  les  intermédiaires  achèteraient  le  travail  au  comp- 
tant et  au  détail,  par  semaine',  par  jour  ou  même  par  heure, 
ou  bien  encore  à  la  pièce,  en  raison  de  la  quantité  elTective- 
ment  fournie.  Tantôt  ils  l'achèteraient  pour  une  longue 
période,  pondant  laquelle  les  ouvriers  jouiraient  d'un  rexonu 
assuré,  soit  que  leur  travail  ainsi  engagé  trouvât  ou  non  do> 

reprises  essayé  de  la  coniblci-.  [\o\v  les  Soirées  delà  rue  Saiml- 
Lazave,  p.  17-2,  et  les  Questions  d'économie  politique  et  de  droit 
public,  t.  I",  p.  183.)  Mais  nous  avons  pu  nous  cohV.iinciv  à  no» 
dépens  que  nos  tentatives  étaient  pn-maturéo-i;  que  la  spiViali**- 
tion  et  l'extension  progressives  du  commerce  du  tr.iv.i!  < -uîc^ 
peuvent  donner  naissance  à  une  publicité  ad  hoc, 
qui  s'est  créée  à  l'usage  des  autres  l)ranc!ies  1 
mesure  qu'elles  se  sont  spécialis«-es  et  développ>--'-. 
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acheteurs.  De  même,  tantôt  ils  le  vendraient  au  comptant  et 
tantôt  à  terme...  Sans  doute  le  commerce  du  travail  conti- 
nuerait d'être,  comme  tous  les  autres  commerces,  soumis  à 
d'incessantes  fluctuations.  Tanlôt  l'accroissement  local  et 
temporaire  de  l'offre  ferait  baisser  les  salaires",  tantôt  au 
contraire  l'accroissement  de  la  demande  les  ferait  hausser. 
Mais  ces  écarts  seraient  promptement  corrigés,  grâce  à  la 
mobililé  d'une  marchandise  devenue  l'objet  d'un  commerce 
organisé  sur  une  vaste  échelle  et  disposant  de  grands  capi- 
taux. Gomme  on  pourrait  désormais  la  transporter  aisément 
dans  l'espace  et  dans  le  temps,  les  engorgements  d'une 
part,  les  disettes  de  l'autre  cesseraient  de  se  produire,  les 
différences  locales  s'effaceraient  devant  le  prix  courant  du 
marché  général,  lequel,  à  son  tour,  tendrait  nécessairement 
à  se  confondre  avec  le  prix  naturel  et  nécessaire.  » 


II. 


Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  causes 
qui  ont  empêché  le  commerce  du  travail  de  se 
développer  sous  la  forme  du  marchandage,  c'est- 
à-dire  par  l'interposition  d'un  simple  marchand 
entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur,  le  producteur  de 
travail  et  le  consommateur.  Ces  causes  se  résument, 
comme  on  vient  de  le  voir,  dans  le  «  monopole 
naturel  »  que  possède  à  sa  naissance,  avant  que 
la  concurrence  ait  pu  suffisamment  s'y  établir, 
toute  branche  nouvelle  d'industrie  et  d3  commerce, 
et  qu'elle  conserve  môme  presque  indéfiniment 
quand  une  h'glslation  cle  privilège  fait  obstacle  à 
l'extension  du  marché  et  au  développement  de  la 
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concurrence.    C'est   ainsi  que   s'explique    l'inipo- 
pularité  qui  a  pesé,   pendant  des  siècles,  sur  le 
marchand  de  grains  et  qui  ne  s'est  pas  encore  com- 
plètement effacée,  et  celle  qui  continue  à  peser  sur 
((  le  marchandeur  ».  Mais  on  n'en  doit  pas  moins 
regretter,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  des  entre- 
preneurs d'industrie,  des  ouvriers  surtout,  que  le 
marchandage    ainsi  frappé   de    défaveur  n'ait   pu 
s'étendre  comme  les  autres  branches  de  commerce. 
En  effet,  le  pouvoir  du  marchandeur,  —  pouvoir 
auquel  il  était  d'ailleurs  toujours  facile  d'échapper 
en  revenant  au  systèm3  primitif  des  rapports  indi- 
viduels et  directs,  —  ce  pouvoir  aurait  diminué 
parle  fait  de  l'extension  graduelle  du  marchandage, 
comme  a  diminué  le  pouvoir  du  marchand  de  grain«; 
sous  l'influence  du  développement  du  connnerce 
des  céréales,  et  que  serait-il  arrivé?  c'est  que  le 
{(  commerce  du  travail  »  ne  rencontrant  point  sous 
cette  forme  l'obstacle  des  lois  sur  les  coalitions  se 
serait  développé   plus  tôt  et  d'une  manière  plus 
rapide.  Ajoutons  encore   que  les  capitaux  eussent 
été  attirés  avec  plus  de  facilit^^  et  en  plus  grandes 
masses  dans  des  entreprises  de  marchandage  qu'ils 
ne   peuvent  l'être  dans  les  luiions.  Co!i:me  tout 
autre     commerçant ,     le    marchandeur    demanda 
les    capitaux   où  ils   se    trouvent    sans  acception 
d'origine,  tandis  que  les  iinions  ont  été  réduites 
jusqu'à  présent  à  constituer  les  leurs  au  moyen  des 
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cotisations  qu'elles  demandent  à  leurs  msmbres. 
Cela  n'aurait  pas  empêché,  plus  tard,  le  marchan- 
dage individuel  de  faire  place  au  marchandage  par 
association;  mais,  en  attendant,  le  commerce 
du  travail  eût  été  créé,  et  les  ouvriers  aussi 
bien  que  les  entrepreneurs  d'industrie  profi- 
teraient depuis  longtemps  des  services  qu'il  est 
dans  la  nature  de  tout  commerce  de  rendre  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs. 

C'est  en  vain,  cependant,  que  des  lois  de  privi- 
lège ou  des  préjugés  populaires  se  mettant  en 
travers  du  progrès.  Lorsqu'on  lui  ferme  une  voie, 
il  s'en  ouvre  une  autre,  à  la  vérité  d'un  accès 
plus  pénible,  mais  où  il  finit  toujours  par  passer. 
.Les  préjugés  des  ouvriers  ont  empêché  le  com- 
merce du  travail  de  s'établir  sous  la  forme  de 
l'entreprise  individuelle  ou  du  marchandage i  il 
s'établit,  en  dépit  des  obstacles  que  lui  a  suscités 
le  régime  protecteur  et  réglementaire,  sous  la 
forme  d'entreprises  collectives,  au  moyen  des 
coalitions  et  des  unions,  et  c'est  sous  cette  dernière 
forme  que  nous  allons  achever  de  l'étudier. 

Nous  avons  montré  sous  l'empire  de  quelles 
nécessités  et  à  la  suite  de  quelles  écoles  la  coalition 
se  transforme  en  \inxon  ;  il  nous  reste  peu  de 
chose  à  faire  pour  montrer  comment  l'union 
devient  à  son  tour  une  «  association  coopérative 
de  marchandage  »,  et  noiis  pouvons  ajouter  encoi'c 
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comment  elle  perdra  Inévitablement,  par  un  pro- 
grès ultérieur,  le  caractère  coopératif  ou  mutuel- 
liste  pour  devenir  une  simple  a  société  commer- 
ciale ». 

Récapitulons  les  faits  de  YUniomsinc  tels  qu'ils 
se  sont  produits  en  Angleterre.  Nous  avons  vu 
d'abord  s'y  former  des  coalitions,  associations 
accidentelles  et  temporaires,  dépourvues  d'organi- 
sation et  de  ressources,  qui  se  constituent  à  l' im- 
proviste, dans  le  but  d'obtenir  une  hausse  du 
salaire,  mais  sans  que  les  coalisés  paraissent  se 
douter  des  conditions  auxquelles  ce  but  peut  être 
atteint.  Leur  unique  moyen  d'action,  c'est  la  grève, 
c'est-à-dire  la  suspension  partielle  et  momenta- 
née de  l'offre  du  travail.  Comment  ont- ils  été 
amenés  à  employer  ce  procédé?  Est-ce  par  l'étude 
de  la  théorie  de  l'offre  et  delà  demande?  Non!  c'est 
par  l'expérience  des  effets  de  cette  loi.  Ils  savent 
pour  l'avoir  maintes  fois  éprouvé  à  leurs  dépens  que 
le  travail  baisse  de  prix  quand  il  est  plus  offert  que 
demandé;  ils  savent  aussi  qu'il  hausse  quand  il  est 
plus  demandé  qu'offert.  En  conséquence,  que  font- 
ils?  ils  essayent  de  créer  la  hausse  en  diminuant 
ou  en  suspendant  l'offre.  Cependant  ce  procédé  ne 
peut  être  efficace  qu'à  une  condition  :  c'est  qu'il 
n'existe  point  sur  le  marché  un  titock  de  travail 
disponible  qui  s'offre  pour  combler  le  déficit 
artificiel  que  la  grève  vient  de  créer,  ou,  ù  d<''faut 
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de  C3  stock  disponible,  c'est  que  les  acheteurs  ne 
trouvent  pas  plus  d'avantage  à  diminuer  ou  à  sus- 
pendre leur  demande  qu'à  payer  la  hausse.  Ainsi 
donc,  selon  que  le  marché  est  plus  ou  moins 
chargé  de  travail  disponible,  selon  encore  que  les 
acheteurs  éprouvent  plus  ou  mohis  de  dommage  à 
ralentir  ou  à  suspendre  leur  demande,  la  grève 
réussit  ou  elle  échoue.  Le  plus  souvent,  elle 
échoue,  et  c'est  à  la  suite  de  ces  échecs  répétés 
que  les  ouvriers  sont  conduits  à  perfectionner 
l'instrument  grossier  et  imparfait  de  la  coalition  en 
transformant  cette  association  accidentelle  et  tem- 
poraire en  une  association  régulière  et  permanente. 
Uunion  ainsi  créée,  on  la  voit  améliorer  successive- 
ment sa  constitution  et  accroître  ses  ressources. 
Les  unionistes  élisent  les  plus  capables  et  les  plus 
expérimentés  d'entre  eux  pour  diriger  l'associa- 
tion; ils  les  salarient  afin  de  leur  permettre  de  con- 
sacrer presque  exclusivement  leur  intelligence  et 
leur  temps  aux  affaires  de  la  société;  enfin  ils 
mettent  à  leur  disposition  le  produit  réguUer 
d'une  cotisation  qu'ils  s'imposent  et  dont  ils  fixent 
le  chiffre  eux  mêmes. 

A  mesure  que  les  unions  se  multiplient,  perfec- 
tionnent leur  organisation  et  augmentent  leurs  res- 
sources, on  voit  s'effacer  l'inégalité  originaire  de 
situation  qui  existait  entre  le  vendeur  et  l'acheteur 
de  travail ,  Lorsque  des  entrepreneurs  en  petit  nombre 


LE    COMMERCE    DU    TRAVAIL.  349 

se  trouvaient  en  présence  d'une  multitude  d'ouvriers 
pressés  de  travailler  pour  vivre  et  hors  d'état  de 
porter  leur  travail  sur  un  autre  marché,  l'intensité 
comparée  des  besoins  des  deux  parties  était  l'élé- 
ment déterminant  du  taux  du  salaire.  L'entrepreneur 
faisait  son  prix  et  l'ouvrier  était  obligé  de  l'accep- 
ter^ sous  peine  d'être  réduit  aux  plus  dures  extré- 
mités. C'était  une  situation  analogue  à  celle  de 
l'emprunteur  vis-à-vis  du  prêteur,  avant  l'agran- 
dissement du  marché  des  capitaux  et  la  multipli- 
cation des  institutions  de  crédit  :  le  besoin  d'em- 
prunter dépassant  par  sa  nature  même  le  besoin  de 
prêter,  le  taux  du  prêt  se  réglait  en  conséquence, 
et  la  loi  qui  maximait  le  taux  de  l'intérêt  n'oppo- 
sait qu'un  bien  faible  obstacle  à  la  rapacité  de 
l'usurier.  L'int3rvent:on  des  unions  et  l'agrandis- 
sement du  marché  du  travail  ont  successivement 
modifié  pour  les  ouvriers  cet  état  de  choses  anti- 
économique. Les  ouvriers  affiliés  à  une  union  qui 
possède  en  caisse  quelques  centaines  de  milliers 
de  livres  st.,  et  qui  est  dirigée  par  des  chefs  intel- 
ligents et  expérimentés,  ne  sont  plus  obligés, 
comme  ils  Fêtai .mt  auparavant,  d'accepter  quand 
même  les  conditions  de  l'entrepreneur.  Ils  disposent 
désormais  au  même  degré  que  lui  de  V espace  et  du 
temps.  Entre  Vunion  et  l'entrepreneur,  le  débat  du 
salaire  n'est  plus  libre  nominalement,  il  l'est  de 
fait,  car  aucune  circonstance  tirée  de  la  situation 
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particulière  du  vendeur  ou  de  l'acheteur  ne  vient 
plus  le  vicier;  l'acheteur  ne  peut  plus  fixer  impé- 
rativement son  prix  avec  la  certitude  que  les 
ouvriers  seront  contraints  de  l'accepter  par  la  né- 
cessité de  vivre,  ou  que,  s'ils  le  refusent,  ils  seront 
à  sa  discrétion  au  bout  de  huit  jours  ou  de  quinze 
jours,  lorsqu'ils  auront  épuisé  leurs  dernières  res- 
sources. Non!  il  sait  que  Y  union  peut  conserver 
son  travail  emmagasiné  pendant  trois  mois,  six 
mois  et  davantage,  qu'elle  peut  encore  l'exporter 
au  besoin;  il  sait,  en  un  mot,  que  le  «  pouvoir  » 
de  l'acheteur  est  maintenant  balancé  par  le  «  pou- 
voir ))  du  vendeur.  Gela  étant,  la  différence  d'inten- 
sité du  besoin  de  vendre  ou  d'acheter  cesse  d'influer 
sur  le  prix  du  travail  ;  le  salaire  tend  de  plus  en 
plus  à  se  régler,  comme  les  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises, sous  le  régime  d'une  pleine  concurrence, 
en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  combi- 
née avec  celle  des  frais  de  production,  et  la  grèrc 
cesse  par  là  même  d'être  utile.  La  grève  était,  en 
effet,  un  moyen  d'atténuer  l'inégalité  de  pouvoir 
des  deux  parties  en  présence  :  du  moment  où  elles 
se  trouvent  placées  sur  le  pied  de  l'égalité,  où  l'uue 
ne  peut  plus  cxploilcrle  besoin  de  l'autre  (et  dans 
le  cas  où  V  uni  on. sQi'Siit  tentée  à  son  tour  d'abuser  de 
son  pouvoir,  les  entrepreneurs  peuvent  lui  opposer 
l'arme  efficace  du  lock  oui),  la  grève  perd  sa  raison 
d'être,  car  il  n'y  a  plus  lieu  de  chercher  à  atténuer 
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une  inégalité  de  pouvoir  qui  a  cessé  d'exister*. 
C'est  pourquoi,  à  mesure  que  les  unions  deviennent 
plus  puissantes  et  plus  nombreuses,  elles  modifient 
leurs  pratiques;  elles  n'ont  plus  que  rarement 
recours  aux  grèves;  en  revanche,  elles  s'appliquent, 
comme  tous  les  autres  intermédiaires ,  à  se  rendre 
compte  aussi  exactement  que  possible  de  la  situa- 
tion du  marché,  et  elles  élèvent  ou  elles  abaissent 
leurs  prétentions  en  conséquence.  Viinion  des 
fih'urs  de  colon  notamment,  qui  est  au  nombre  des 
plus  riches  et  des  mieux  gouvernées  de  l'Angle- 
terre, refuse  sa  sanction  aux  grèves  qui  ne  lui 
paraissent  pas  suffisamment  justifiées,  et  on  l'a  vue 
fréquemment  intervenir  auprès  des  maîtres  et  des 
ouvriers  pour  prévenir  des  luttes  prêtes  à  éclater. 
Celles  qu'elle  n'a  pu  empêcher  sont  peu  nombreuses 
et  elles  ont  été  exemptes  de  toute  violence. 

«  Se  dégageant  des  étroits  préjugés  de  caste,  XUnion  des 
Filcurs  de  colon  ^  dît  Vimleuv  des  Associations  ouvrières 

1.  Le  journal  la  Houille  a  mis,  il  y  a  quehiuc  temps,  au  con- 
cours la  question  suivante  : 

«  Indiquer,  en  dehors  de  toute  intervention  de  l'État,  le  moyen 
le  plus  pratique,  le  plus  équitable  et  le  plus  conforme  à  Tcgalité 
sociale,  de  rendre  les  grèves  désormais  inefficaces  et,  par  consé- 
quent, impossibles.  » 

Voici  notre  réponse  : 

«  Le  moyen  de  rondre  les  grèves  désormais  inefficaces  et  par 
conséquent  impossibles,  c'est  de  laisser  librement  se  créer,  s'orga- 
niser et  se  développer,  par  voie  d'association  ou  autrement,  le 
(        commerce  du  travail.  » 
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en  Angleterre,  à  mesure  que  les  grèves  deviennent  plus 
rares,  voit  son  rôle  s'élever,  et  le  ton  de  ses  relations  avec 
les  maîtres  se  ressent  d'un  si  heureux  changement.  Ainsi, 
dans  une  lettre  adressée  au  moment  de  la  grève  de  1867  aux 
filateurs  de  Stockport,  qui  voulaient  réduire  les  salaires, 
c'est  sur  le  terrain  de  l'intérêt  général  qu'elle  se  place  pour 
3eur  répondre  :  «  Les  guerres,  les  crises  financières,  leiîr 
«  dit-elle,  ont  paralysé  nos  exportations:  ce  serait  le  moment, 
«  non  d'augmenter  la  production  et  de  chercher  en  vain  par 
«  un  abaissement  de  salaires  à  rouvrir  un  marché  fermé  pa^ 
«.  encombrement,  mais  au  contraire  celui  de  réduire  la  pro- 
«  duction.  Mettez  plutôt  les  ateliers  à  la  demi-journée  de 
«  travail.  »  Nous  ne  rechercherons  pas  si  ce  conseil  était  ou 
non  le  meilleur  dans  de  pareilles  circonstances;  mais  cette 
letîre  montre  bien,  ce  nous  semble,  l'esprit  nouveau  qui 
anime  les  ouvriers  dans  certaines  industries,  et  la  manière 
dont  leurs  grandes  associations,  lorsqu'elles  sont  bien  diri- 
gées, exercent  l'influence  qu'elles  ont  conquise. 

«  Il  y  a  loin  des  absurdes  règlements  par  lesquels  certaines 
sociétés  ont  prétendu  asservir  l'industrie  à  leurs  fantaisies, 
de  ces  prohibitions  qui  devaient  isoler  tous  les  districts  les 
uns  des  autres,  au  langage  si  sensé  et  si  réfléchi  des  unio- 
nistes de  Stockport.  On  voit  maintenant  que  les  unions  dif- 
fèrent tellement  les  unes  des  autres,  qu'on  n'a  le  droit 
d'étendre  à  leur  ensemble  aucun  des  reproches  adressés  à 
quelques-unes  d'entre  elles.  Nous  terminerons  par  une 
remarque  encourageante  pour  l'avenir  :  c'est  que  plus  ces 
sociétés  s'étendent  et  se  fortifient,  plus  aussi  elles  se  modè- 
rent dans  leurs  allures.  Lorsqu'elles  sont  peu  nombreuses  et 
isolées,  un  esprit  intolérant  les  anime  souvent  :  à  mesure 
qu'elles  grandissent,  elles  sentent  mieux  la  responsabilité 
de  leurs  actes;  le  mécanisme  électoral  pratiqué  constam- 
ment dans  leur  sein  amène  presque  toujours  à  leur  tète  des 
hommes  de  mérite,  et  la  plus  grande  partie  de  la  classe 
ouvrière  a  le  bon  esprit  de  les  écouter  et  de  les  suivre,  quoi- 
qu'ils ne  se  fassent  pas  les  instruments  de  tous  les  préjugés 
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el  de  toutes  les  passions  qui  peuvent  subsister  chaz  elle^  » 

Mais  les  unions  ont  fait  un  pas  de  plas ,  en  dépit 
des  obstacles  que  leur  opposait  une  législation 
surannée  ;  elles  sont  entrées  dans  la  voie  des  enga- 
gements et  des  contrats  pour  la  fourniture  du  tra- 
vail, et  tel  a  été  l'objet  des  tentatives  de  MM.  Kettle 
et  Mundella  que  rapporte  l'auteur  des  Aa.sociatîons 
ouvrières  en  Angleterre,  et  qui  marquent  le  début 
d'une  phase  nouvelle  dans  l'existence  et  dans  les 
pratiques  de  ces  intermécUaires  du  commerce  du 
travail. 

Voici  en  quoi  consiste  la  combinaison  dont 
M.  Kettle  s'est  fait  l'initiateur  : 

«  En  1864,  les  entrepreneurs  de  bâtiments  et  les  charpen- 
tiers de  Wolverliampton,  ne  pouvant  s'entendre,  résolurent 
d'appeler  M.  Kettle  pour  trancher  leur  différend.  Six  maîtres 
et  sis  ouvriers  délégués  se  réunirent  sous  sa  présidence. 
Après  de  vives  discussions,  où  chacun  put  entendre  les 
arguments  de  la  partie  adverse ,  ils  finirent  par  s'accorder 
si  bien  sur  toutes  les  questions  en  litige,  que  le  président 
n'eut  pas  à  voler  une  seule  fuis.  Encouragé  par  un  essai 
aussi  heureux,  M.  Ketlle  résolut  de  donner  à  cette  réunion 
d'arbitres  une  organisation  permanente  :  les  maîtres  d'une 
part,  les  charpentiers,  les  plâtriers  et  enfin  les  maçons  en 
briques,  de  l'autre,  s'associèrent  à  ses  vues,  et  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  sous  sa  présidence,  rédigèrent  un  tarif  de 
salaires,  destiné  à  rester  en  vigueur  pendant  un  an.  Tous 
les  maîtres  représentés  à  cette  conférence  durent  alficher 

1.  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  ch.  vui,  p.  "205. 
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le  tarif  dans  leurs  ateliers,  et  en  donner  copie  à  cha'que 
ouvrier  qu'ils  engageaient,  en  lui  déclarant  que  c'était  la 
base  de  leur  contrat.  L'un  des  articles  stipulait  que  toutes  les 
contestations  devraient  être  portées  devant  la  réunion  des  six 
maîtres  et  des  six  ouvriers,  constitués  en  conseil  d'arbitres 
La  condition  essentielle  qui  donnait  à  ce  conseil  sa  force  et 
son  efficacité,  c'est  qu'il  se  composait  non  de  simples  délé- 
gués, mais  de  véritables  fondés  de  pouvoirs:  ceux-ci  devaient 
donc  trancher  toutes  les  questions  en  litige,  sans  avoir  à  en 
référer  à  leurs  mandants,  sans  que  ceux-ci  pussent  refuser 
de  se  soumettre  à  leurs  décisions.  En  effet,  maîtres  et  ouvriers, 
s'engageant  d'avance,  par  le  tarif  convenu  entre  eux,  à  recon- 
naître ces  décisions,  elles  se  trouvaient  avoir  force  de  loi 
d'après  la  jurisprudence  anglaise,  et  pouvaient,  en  cas  de 
résistance ,  être  rendues  exécutoires  par  les  magistrats  des 
comtés. 

«  Une  fois  le  taux  des  salaires  fixé  ainsi  pour  un  an  d'une 
manière  invariable  et  par  un  consentement  mutuel,  les 
ouvriers  et  les  maîtres  individuellement  n'é  aient  ténus  qu'à 
l'observation  du  chiffre  convenu  et  tous  les  (îontrats  par 
lesquels  les  uns  s'engageaient  à  travailler  pour  les  autres, 
et  ceux-ci  à  leur  donner  de  l'emploi,  étaient  toujours  rési- 
liables dans  les  vingt- quatre  heures,  si  l'une  des  deux 
parties  n'était  pas  satisf.iite.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre 
étant  déterminé  au  commencement  de  la  saison  des  construc- 
tions, les  entre[)reneurs  purent  en  toute  sécurité  faire  leurs 
devis,  et  les  ouvriers,  de  leur  côté,  furent  garantis  contre  les 
abaissements  de  salaire  qui  venaient  subitement  changer  les 
conditions  de  leur  existence.  L'autorité  arbitrale  du  conseil 
fut  valide  pour  un  an.  L'année  expirée,  ses  pouvoirs  durent 
être  renouvelés,  et,  le  tarif  d'S  salaires  étant  remis  en  discus- 
sion, chacun  fut  toujours  libre  alors  de  le  refuser  ou  de  s'y 
soumettre.  Si,  pendant  cette  année,  un  maître  voulait,  au 
bout  de  la  semaine,  payer  ses  ouvriers  à  un  taux  moindre 
que  le  chiffre  fixé,  ils  pouvaient  en  appeler  au  conseil,  et 
citer  le  maître  devant  les  tribunaux  pour  avoir  manqué  à  un 
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cop.lrat.  Sans  doute  ils  ne  pouvaient  le  poursuivre  si,  môme 
dans  le  cours  de  l'année,  il  déclarait  d'avance  qu'il  refusait 
désormciis  d'accepter  le  tarif  et  l'arrachait  de  ses  ateliers;  mais 
alors  il  aurait  été  considéré  comme  se  mettant  en  grève,  et, 
si  les  autres  maîtres  continuaient  a  donner  des  salaires  plus. 
élevés  que  ceux  qu'il  proposait  à  ses  ouvriers,  ceux-ci  1  "au- 
raient tous  quitté.  Une  infraction  au  tarif  faite  par  tous  les 
maîlres  à  la  fois  serait  la  violalion  d'un  engagement  d'honneur, 
dont  on  n  a  jamais  pu  les  soupçonner.  Ils  se  sont  toujours,  au 
contraire,  soumis  aux  décisions  du  conseil.  En  fixant  ainsi 
un  tarif  de  salaires,  variable  pour  une  période  déterminée, 
quelles  que  soient  ailleurs  les  variations  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  maîtres  et  ouvriers  font  un  véritable  marché  à 
terme,  et  se  trouvent  moralement  aussi  engagés  que  le  ven- 
deur et  l'acheteur  le  sont  dans  un  marché  de  ce  genre  ^.  » 

Voici  encore  la  combinaison  que  M.  Mnnclella 
a  introduite  dans  l'industrie  de  la  bonneterie  de 
Nottingbam,avec  un  aperçu  des  circonstances  dans 
lescfuelles  elle  a  pris  naissance. 

«  En  1860,  les  affaires  allaient  au  plus  mal;  une  classe 
d'ouvriers,  demandant  une  augmentation  considéra'ble  de 
salaires,  était  en  grève  depuis  une  semaine;  toutes  les  unions 
la  soutenaient;  et  les  maîtres  allaient  avoir  recours  à  la 
mesure  extrême  d'un  loch'  oui  général.  «  Mais  c'eût  été, 
«  dit  M.  Mundella,  jeter  toute  la  population  dans  les  rues,  et 
«  nous  aurions  eu  une  effroyable  commotion.  Nous  étions 
«  tous  las  de  ces  procédés,  et  quelques-uns  d'entre  nous  pen- 
ce sèrent  qu'on  pourrait  essayer  quelque  chose  de  mieux.  » 

«  ...  M.  Mundella  songea  à  constituer  un  tribunal  d'ar- 
bitres, et,  assisté  de  deux  autres  maîlres,  il  proposa  une  con- 

1.  Les  Associations  ouvriè)es  en  Anyletcrre,  ch.  i\,  Remèdes  aux 
grèves,  p.  209. 


356  LE   MOUVEMENT  SOCIALISTE. 

férence  aux  ouvriers.  Ceux-ci  députèrent  une  douzaine 
d'entre  les  chefs  des  Trade  Unions.  On  se  réunit,  on  se 
regarda  d'abord  avec  défiance,  comme  les  parlementaires 
de  deux  armées  ennemies,  puis  on  s'adoucit;  en  discutant 
on  finit  par  se  comprendre,  et,  au  bout  de  trois  jours 
après,  quoique  les  préventions  réciproques  ne  fussent  pas 
toutes  dissipées,  les  bases  du  nouveau  système  étaient 
arrêtées.  Tous  les  maîtres  de  Nottingham  furent  invités 
à  se  réunir  pour  nommer  neuf  délégués  :  la  moitié  d'entre 
eux  environ  répondit  à  cet  appel.  Les  ouvriers  se  firent 
moins  prier  :  ceux  qui  avaient  conféré  avec  M.  Mundel'a 
convoquèrent  en  assemblées  générales  les  unions  auxquelles 
ils  appartenaient,  leur  rendirent  compte  du  plan  proposé 
et  le  leur  firent  adopter.  Dès  lors,  son  succès  fut  assuré.  Les 
ouvriers  étrangers  à  ces  associations  étaient  peu  nombreux; 
ils  suivirent  les  inspirations  qui  leur  venaient  d'elles;  et  c'est 
grâce  à  la  puissante  influence  des  unions  que  les  conseils 
d'arbitres  purent  s'établir  et  fonctionner.  M.  Mandella  déclare 
même  que  si  elles  n'avaient  pas  existé,  la  formation  de  ces 
conseils  aurait  été  bien  plus  difficile,  et  qu'ils  n'auraient 
jamais  trouvé  ailleurs  la  sanction  que  leur  assure  l'appui  des 
sociétés  ouvrières.  Voici  donc  ces  sociétés,  tout  à  l'heure 
encore  absorbées  par  la  lutte,  qui,  par  Le  simple  effet  d'une 
heureuse  entente  entre  les  maîtres  et  les  travailleurs,  devien- 
nent l'instrument  indispensable  de  leur  accord.  Lorsqu'il 
fallut  nommer  neuf  délégués  pour  représenter  les  ouvriers, 
ceux-ci  trouvèrent  dans  l'organisation  dos  unions  un  méca- 
nisme tout  prêt  pour  faire  cette  éleciion.  Ce  furent  les  secré- 
taires des  différentes  sociétés  qui,  dans  chaque  branche 
d'industrie,  recueillirent  les  votes  de  tous  les  ouvriers  unio- 
nistes ou  non  unionistes,  et  ce  furent  les  chefs  les  plus 
actifs  des  unions  que  le  suffrage  désigna  pour  siéger  au 
conseil.  Les  craintes  que  ce  choix  avait  pu  faire  naître  chez 
quelques  maîtres  habitués  à  voir  des  adversaires  passionnés 
dans  ces  nouveaux  collègues  furent  promptement  dissipées. 
Ils  reconnurent    bientôt  qu'ils  n'auraient  pu   trouver   des 
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întermédiaires  plus  sensés  et  plus  modérés  entre  eux  et  la 
masse  de  leurs  ouvriers.  Les  chefs  reconnus  par  cette  masse 
encore  ignorante  et  défiante  surent  plus  d'une  fois  arrêter 
ses  entraînements,  l'éclairer  sur  ses  vrais  intérêts,  sans  jamais 
perdre  sa  confiance,  comme  le  prouva  leur  fréquente  réélec- 
tion :  ils  mirent  toujours  au  service  de  la  concorde  et  de 
l'équité  l'influence  que  leur  assurait  leur  position  éminente 
dans  l'associalion. 

«  Le  conseil,  composé  d'abord  de  neuf,  puis  de  dix  maîtres 
et  d'autant  d'ouvriers,  choisit  naturellement  pour  président 
M.  Mundella,  qui,  depuis  huit  ans,  a  occupé  ce  poste  avec 
une  rare  impartialité.  Durant  ce  temps,  son  système  a  fini 
par  triompher  de  l'hostilité  ouverte  ou  cachée  qu'avaient 
rencontrée  ses  premiers  efiforts.  Quarante-deux  maîtres  sur 
quarante-cinq  out  reconnu  l'autorité  du  conseil  et  formé  une 
société  pour  la  soutenir;  et  les  dix  délégués  ouvriers,  élus 
aujourd'hui  par  la  totalité  de  leurs  camarades,  représentent 
plus  de  vingt  mille  personnes.  Le  conseil  règle  par  un  tarif 
les  salaires  qui  sont  tous  payés  à  la  tâche  :  ce  tarif  demeure  en 
vigueur  tant  que  l'état  du  marché  le  permet,  et  si  quelque 
variation  du  prix  en  exige  la  modification,  la  partie  qui  la 
réclame  doit  notifier  sa  prétention  au  conseil  un  mois 
d'avance.  Ces  changements  se  font  d'ailleurs  toujours  à 
l'-amiable;  car,  lorsque  maîtres  et  ouvriers  se  trouvent  asgis, 
sans  ordre,  sans  distinction,  autour  d'une  même  table,  pour 
discuter  leurs  intérêts  respectifs,  dans  une  industrie  qui  les 
fait  vivre  les  uns  et  les  autres,  ils  ne  tardent  pas  à  s'aperce- 
voir que  ces  intérêts  sont  solidaires;  plus  d'une  fois  les 
ouvriers  ont  renoncé  à  une  augmentation  de  salaire  qu'ils 
croyaient  légitime,  lorsque  les  maîtres  leur  ont  prouvé,  les 
chiffres  à  la  main,  que,  pressés  parla  concurrence  étrangère, 
ils  ne  pouvaient  la  leur  accorder  sans  perdre  les  débouchés 
de  leurs  produits.  Les  maîtres,  pour  les  mieux  convaincre, 
ont  même  envoyé  queUpies-uns  de  leurs  collègues  ouvriers 
visiter  la  France  et  TAIIemagne.  D'autre  part,  ils  ont  aussi 
appris,  en  discutant  avec  les  ouvriers,  à  mieux  apprécier  les 
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saines  condilions  du  travail  :  ainsi,  sur  les  représentations  de 
ceux-ci,  ils  se  sont  décidés  à  ne  jamais  leur  demander  plus  de 
dix  heures  d'ouvrage  par  jour,  même  dans  les  moments  de  la 
plus  grande  activité.  L'harmonie  s'est  éttiblie  entre  eux  d'une 
manière  si  complète  que,  depuis  quatre  ans,  aucune  résolu- 
tion du  conseil  n'a  eu  besoin  d'être  mise  aux  voix. 

«  Les  uns  et  les  autres  trouvent  dans  les  décisions  de  ce 
conseil  une  garantie  également  précieuse.  Chaque  maître, 
étant  désormais  assuré  qu'aucune  maison  rivale  ne  pourra 
fabriquer  à  meilleur  marché  que  lui  en  abaissant  indûment 
le^  salaires,  peut  se  livrer  à  une  production  plus  constante 
et  plus  régulière.  Les  ouvriers,  au  lieu  d'adresser  directe- 
ment aux  patrons  toutes  les  demandes  relatives  aux  salaires, 
avec  la  perspective  d'avoir  à  les  appuyer  par  une  grève  rui- 
neuse, en  appellent  au  conseil ,  assurés  d'obtenir  toujours 
une  décision  équitable. 

«  Aussi,  quoique  ces  décisions  ne  puissent,  comme  celles 
des  arbitres  établis  par  M.  Kettle,  être  invoquées  devant  les 
tribunaux,  n'en  ont-elles  pas  moins  une  souveraine  autorité. 
Si  quelques  ouvriers,  comme  cela  est  arrivé  une  ou  deux  fois, 
veulent  y  résister,  mis  au  ban  de  l'union,  qui  leur  refuse 
tout  secours,  ils  ne  peuvent  longtemps  soutenir  leurs  pré- 
tentions. Les  maîtres  qui  n'ont  pas  ouvertement  reconnu  le 
conseil  n'en  sont  pas  moins  obligés,  dans  la  pratique,  à  se 
conformer  à  ses  arrêts.  Car,  si  quelqu'un  d'entre  eux  veut 
donner  à  ses  ouvriers  un  salaire  inférieur  à  celui  du  tarif 
accepté  par  les  autres  fabricants,  ceux-ci,  loin  de  l'aider  ou 
de  se  croire,  c  »mmo  ailleurs,  obligés  de  l'imiter,  le  relui- 
sent à  l'impuissance  en  se  liguant  avec  les  travailleurs  et  en 
donnant  eux-mêmes  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  l'ont  quitté 
pour  résister  à  cet  abaissement  intempestif.  De  la  sorte, 
maîtres  et  ouvriers,  réunis  par  des  intérêts  communs, 
forment,  en  fait,  une  seule  association,  éclairée  par  les  dis- 
cussions du  conseil  et  gouvernée  par  ses  décisions.  La  classe 
ouvrière  lui  est  redevable  des  améliorations  les  plus  heu- 
reuses dans  sa  condition.  Rlle  lui  doit  en  grande  partie  la 
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Stricte  observation  de  la  loi,  ouvertement  éludée  auparavant, 
qui  interdit  les  Iruck-shops,  avec  tous  leur  cortège  d'abus. 
Elle  lui  doit  aussi  de  ne  plus  être  iuibue  de  certains  préju- 
gés, tels  que  l'hostilité  contre  les  machines,  qui  avait  mis  les 
armes  aux  mains  des  Luddites  et  dont  les  funestes  suites 
retombaient  particulièrement  sur  elle.  Aussi  les  unions  d'ou- 
vriers, qui,  dans  cette  industrie,  n'étaient  que  des  Trade 
societies  et  n'ont  jamais  eu  de  fonds  de  secours,  en  sont- 
elles  arrivées  à  ne  plus  faire  presque  aucune  dépense.  Tout 
en  conservant  leur  puissance  et  leur  organisation,  t-Ues  ne 
sont  plus  à  charge,  grâce  à  l'absence  des  grèves,  à  la  bourse 
de  leurs  membres,  et  ne  leur  demandent  qu'une  souscription 
insignifiante  de  1  siiilling  par  an.  Les  luttes  stériles  entre 
le  capital  et  le  travail,  dont  le  public  finit  toujours  par  payer 
les  frais,  ont  ainsi  disparu  d'un  de  leurs  foyers  les  plus 
actifs ,  sans  que  cet  heureux  changement  porte  aucune 
atteinte  à  la  saine  concurrence,  la  seule  véritablement  profi- 
table au  consommateur  ^. 

Ces  arrangements  ou  ces  accords  qui  s'établis- 
sent sous  les  auspices  des  unions  constituent  un 
progrès  incontestable  :  non- seulement  le  prix  du 
travail  est  débattu  librement  et  sur  le  })ied  de  la 
plus  complète  égalité  par  les  délégués  des  deux 
parties  contractantes  et  Cixé  uniquement  d'après  la 
situation  du  marché,  mais  encore  les  entrepreneurs 
et  les  ouvriers  trouvent  dans  ce  contrat  une  sécu- 
rité qui  leur  manquait  auparavant;  les  uns  peuvent 
compter  sur  un  approvisionnement  de  travail  régu- 
lier pendant  la  saison^  les  autres  peuvent  compter 

1.  Les  Associations  ouvrières  en  Angleterre,  ch.  ix,  Rouièdcs  aux 
grèyp",  p.  '277. 
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sur  un  revenu  fixe.  Cependant  cette  sécurité  n'est 
pas  entière,  car  si  les  stipulations  du  contrat  ne 
peuvent  être  modifiées  que  du  consentement  des 
délégués  des  deux  parties,  si  un  entrepreneur  ne 
peut  abaisser  isolément  le  salaire  stipulé,  si  un- 
ouvrier  ne  peut  exiger  un  salaire  plus  élevé,  le 
désaccord  et  les  conflits  peuvent  renaître  dans 
l'exécution  des  engagements  pris.  En  effet,  tandis 
que  le  marché  est  conclu  par  des  intermédiaires 
entre  deux  groupes  de  a  producteurs  »  et  de 
«  consommateurs  »  de  travail,  les  rapports  des 
entrepreneurs  avec  les  ouvriers  restent,  dans  l'exé- 
cution, dircds  cl  individuels.  Chaque  entrepreneur 
reçoit  directement  le  travail  de  chaque  ouvrier,  et 
lui  en  fournit  individuellement  le  payement.  A  cet 
égard  rien  n'est  changé  dans  leur  situation  res- 
pective. Des  occasions  de  conflits  sur  la  qualité  du 
travail  fourni  ou  de  l'ouvrage  fait  peuvent  se  pré- 
senter tous  les  jours  et  amener  la  rupture  du  mar- 
ché pour  peu  que  l'une  ou  l'autre  partie  se  croie 
intéressée  à  le  rompre.  Les  combinaisons  de 
MM.  Kettle  et  Mundella  ne  réalisent  donc  qu'un 
demi-progrès.  Mais  il  est  clair  qu'on  n'en  demeu- 
rera pas  là,  et  qu'après  être  intervenues,  à  titre  d'in- 
termédiaires, dans  la  conclusion  des  marchés  pour 
la  fourniture  du  travail,  les  unions  seront  amenées 
aussi,  par  le  cours  naturel  des  choses,  à  intervenir 
dans  leur  exécution.  Le  vieux  système  des  rapports 
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directs  et  individuels,  source  inépuisable  de  dis- 
sentiments et  de  conflits  entre  les  ouvriers  et  les 
entrepreneurs,  cessera  alors  d'exister  ;  l'ouvrier  sera 
séparé  complètement  de  l'entrepreneur,  le  produc- 
teur de  travail  du  consommateur,  contrairement 
aux  théories  socialistes  qui  prétendent  les  «  asso- 
cier )),  et  V  Union ^  transformée  en  socicté  de  ?imr- 
fhandage  faisant  commerce  de  travail,  leur  rendra, 
à  l'un  et  à  l'autre,  tous  les  services  qu'il  est  dans 
la  nature  des  intermédiaires  de  rendre  aux  produc- 
teurs et  aux  consommateurs. 


III. 


Les  unions  possédant  aujourd'hui,  comme  les 
autres  sociétés  commerciales,  le  droit  de  prendre 
des  engagements  et  de  faire  des  contrats  sous  la 
sanction  de  la  loi,  pourquoi  ne  concluraient-elles 
pas,  avec  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  au  nom 
des  ouvriers  leurs  affiliés  ou  leurs  clients,  des 
marchés  pour  la  fourniture  du  travail,  en  se  char- 
geant, sous  leur  responsabilité,  de  l'exécution  de 
ces  marchés?  Les  avantages  qui  en  résulteraient 
pour  les  entrepreneurs  comme  pour  les  ouvriers  ne 
seraient-ils  pas  manifestes?  Prenons  un  exemple. 
Supposons  qu'une  union  de  fileurs  s'engage  à 
fournir,  pendant  trois  mois,  à  un  prix  déterminé, 
le  travail  nécessaire  pour  û\ire  mouvoir  un  certain 
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nombre  de  broches,  ou  bien  encore  qu'elle  entre- 
prenne, moyennant  un  prix  de  façon  déterminé,  la 
filature  d'une  certaine  quantité  de  coton,  le  pro- 
priétaire de  la  fdature  n'aura-t-il  pas  un  intérêt 
visible  à  conclure  un  contrat  de  ce  genre?  D'abord 
il  pourra  compter,  pendant  toute  la  duréa  de  l'en- 
gagement, sur  l'approvisionnement  de  travail  qui 
lai  est  nécessaire  ou  sur  l'exécution  de  l'ouvrage 
à  faire,  à  un  prix  qu'il  connaîtra  d'avance,  ce  qui 
lui  permettra  d'établir  exactement  un  des  éléments 
essentiels  de  son  prix  de  revient;  ensuite,  en  cas 
d'inexécution  du  contrat,  de  malfaçon  ou  de  mau- 
vais ouvrage,  il  aura  un  recours  positif  contre  une 
association  présentant  toutes  les  garanties  désira- 
bles, assez  riche  môme  pour  lui  fournir  au  besoin 
un  cautionnement,   tandis  qu'il  n'a,    dans  l'état 
actuel  des  choses,  qu'un  recours  illusoire  contre 
des  ouvriers  isolés,  qui  ne  sont  d'ailleurs  liés  envers 
lui  par  aucun   engagement  et  qui  ne  peuvent  lui 
fournir  de  garanties  d'aucune  sorte;   d'une  autre 
part,  ce  mode  de  fourniture  du   travail  lui   per- 
mettra de  simplifier  économiquement  sa  compta- 
bilité et  de  réduire  son  personnel  de  directeurs  ou 
de  contre-maîtres.  Il  ne  sera  plus  obligé,  en  effet, 
d'enrôler,   de  diriger,   de  surveiller  et  de  payer 
chaque   ouvrier  individuellement;  il   n'aura   plus 
qu'à  prendre  livraison  de  la  quantité  de  travail  ou 
d'ouvrage  fait  que  l'association  se  sera  engagée  à  lui 
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fournir,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  elle,  dans 
le  cas  où  la  qualité  du  travail  fourni  ou  de  l'ou- 
vrage fait  ne  serait  point  conforme  aux  stipidations 
du  contrat.  Enfin,  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'avan- 
tage le  plus  considérable  de  cette  intervention  d'un 
intermédiaire  entre  le  producteur  de  travail  et  le 
consommateur,  l'entrepreneur  d'industrie  cessera 
d'être  obligé  de  payer  toutes  les  semaines  ou  toutes 
les  quinzaines  en  numéraire  le  salaire  de  chaque 
ouvrier;  il  payera  en  bloc  le  travail  livré  ou -l'ou- 
vrage fait,  comme  il  paye  le  coton  et  les  autres 
matières  premières  qu'il  met  en  œuvre,  et  ce  paye- 
ment, il  pourra  l'effectuer  commercialement  en 
lettres  de  change  ou  en  autres  effets  à  terme.  Il 
pourra  donc  diminuer  son  capital  circulant  de  toute 
la  somme  qu'il  est  tenu  de  consacrer,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  à  l'avance  des  salaires,  et  ses 
frais  de  production  en  seront  réduits  d'autant. 
Ainsi  sécurité  pour  l'approvisionnement  du  travail, 
garanties  pour  l'exécution,  simplification  de  la 
comptabilité,  économie  sur  le  personnel,  rédaction 
du  capital  circulant,  sans  parler  de  la  disparition 
de  toutes  les  occasions  de  conflits  que  le  système 
des  rapports  directs  et  individuels  fait  naître  inces- 
samment entre  le  personnel  dirigeant  d'une  manu- 
facture et  les  ouvriers  :  tels  seraient  les  avantages 
que  les  unions,  faisant  pleinement  office  d'intermé- 
diaires du  commerce  du  travail,  procureraient  aux 
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entrepreneurs    d'industrie    qui    (c   consomment   » 
cette  marchandise. 

Les  ouvi'iers  qui  la  produisent  ne  retireraient 
pas  un  bénéfice  moindre  de  cette  intervention  com- 
merciale des  unions.  Quel  serait  à  leur  égard  le 
rôle  de  Vunionl  En  même  temps  qu  elle  traiterait 
■avec  l'entrepreneur  d'industrie  pour  la  fourniture 
d'une  certaine  quantité  de  travail  ou  d'ouvrage  , 
elle  prendrait  avec  les  ouvr'ers  ses  affiliés  ou  ses 
clients  les  arrangements  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  ce  contrat.  Elle  les  «  engagerait  »  pen- 
dant le  temps  requis  ou  pour  la  quantité  d'ouvrage 
stipulée,  moyennant  un  salaire  ou  un  prix  de  façon 
correspondant  aux  conditions  du  traité  conclu 
avec  l'entrepreneur,  déduction  faite  d'une  commis- 
sion suffisante  pour  couvrir  ses  frais  et  ses  risques. 
Les  avantages  que  ces  arrangements  procureraient 
aux  ouvriers  sont  faciles  à  apprécier.  D'abord  l'iné- 
galité d'intensité  du  besoin  de  vendre  et  d'acheter 
cesserait  d'influer  à  leur  détriment  sur  le  taux  des 
salaires,  car  Vum'on  bien  pourvue  de  capitaux  trai- 
terait, comme  les  fournisseurs  des  autres  éléments 
de  la  production,  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  l'en- 
trepreneur d'industrie,  consommateur  de  travail; 
à  quoi  il  convient  d'ajouter  que  l'entrepreneur 
pourrait,  en  y  trouvant  encore  son  avantage,  payer 
le  travail  ainsi  acheté  a  en  gros  »  à  un  prix  plus 
élevé  qu'il  ne  le  paye  en  détail,  —  ceci  en  raison 
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de  la  simplification  de  sa  comptabilité,  de  la  dimi- 
nution de  son  personnel  dirigeant  ou  surveillant, 
de  la  réduction  de  son  capital  roulant,  bref,  de  l'en- 
semble des  économies  que  lui  procurerait  l'inter- 
vention de  l'intermédiaire.  Enfin,  non-seulement  les 
ouvriers  auraient  des  moyens  d'existence  assurés, 
un  salaire  garanti  pendant  toute  la  durée  de  leur 
engagement,  mais  encore  ils  obtiendraient  pour 
lé  payement  de  leur  salaire  des  facilités  que  l'en- 
trepreneur ne  peut  leur  accorder,  et  dont  l'absence 
les  oblige,  trop  souvent,  à  recourir  au  crédit  en 
nature,  —  le  plus  usuraire  des  crédits.  Pourvue  de 
capitaux  suffisants,  établie  sous  la  forme  et  avec 
les  garanties  d'une  société  commerciale,  V Union 
finirait  par  avoir  accès  au  crédit  et  elle  pourrait, 
comme  les  autres  intermédiaires,  faire  escompter  le 
papier  de  commerce  qu'elle  aurait  reçu  en  paye- 
ment de  ses  fournitures.  Tout  en  vendant  à  terme 
aux  entrepreneurs,  elle  pourrait  acheter  comptant 
aux  ouvriers.  Selon  les  convenances  particulières 
de  chacun  d'eux,  et  sous  la  déduction  d'un  simple 
escompte,  elle  payerait  leur  travail  au  mois,  à  la 
semaine  ou  même  à  la  journée. 


IV. 


Si  maintenant  nous  remarquons  que  les  ouvriers 
affiliés  aux  Unions  et  leurs  clients  ont  intérêt  à 
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vendre  leur  travail  le  plus  cher  possible,  mais  que, 
d'un  autre  côté,  le  prix  du  travail  est  gouverné  comme 
celui  de  toute  autre  marchandise  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  nous  nous  assurerons  que  les 
Unions  seront  amenées,  peu  à  peu,  à  adopter  les 
pratiques  des  autres  entreprises  conmierciales.  En 
Angleterre,  elles  emploient  déjà  une  partie  de  leurs 
ressources  à  subventionner  l'émigration  de  leurs 
membres,  lorsque  le  marché  est  encombré  de  bras. 
Cette  pratique  ne  manquera  pas  de  se  généraliser. 
Aussi  longtemps  que  la  production  et  le  commerce 
du  travail  demeurent  réunis,  l'ouvrier  qui  produit 
cette  marchandise,  et  qui  est  obligé  en  même  temps 
d'en  chercher  le  placement  au  taux  le  plus  avan- 
tageux, se  trouve  réduit,  faute  des  ressources  et  des 
informations  nécessaires,  à  exploiter  un  débouché 
extrêmement  restreint.  Quelque  avili  que  soit  le 
prix  du  travail  dans  la  localité  où  il  se  trouve,  il 
ne  peut  que  difficilement,  faute  de  ressources  et 
d'informations  positives  sur  l'état  des  autres  mar- 
chés, se  déplacer  pour  en  tirer  un  parti  plus  avanta- 
geux. Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de  l'emmagasiner 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  c'est-à-dire 
de  faire  grève;  mais,  lorsque  ses  faibles  ressources 
sont  épuisées,  il  faut  bien  qu'il  mette  de  nouveau 
son  travail  au  marché,  et  alors  l'encombrement 
reparaît,  et  avec  l'encombrement  l'avilissement  du 
prix.   La  spécialisation  du  commerce   du  travail 
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modifie  à  son  avantage  cette  situation.  xNoa-seuîe- 
ment  V Union,  pourvue  de  ressources  régulières  et 
d'un  capital  accumulé  par  voie  de  cotisation,  peut 
emmagasiner  le  travail  de  ses  membres  plus  long- 
temps et  avec  plus  d'ensemble  que  ne  pourraient  le 
faire  des  ouvriers  isolés,  mais  encore  elle  peut, 
quand  il  y  a  lieu,  l'exporter,  soit  dans  d'autres  par- 
ties du  pays  où  l'encombrement  est  moindre  et  le 
salaire  plus  élevé,  soit  encore  sur  les  marchés 
étrangers.  Grâce  à  la  multiplication  des  voies  de 
communication  rapides  et  à  bon  marché,  les  frais 
de  déplacement  des  hommes  comme  les  frais  de 
transport  des  marchandises  ont  été  successivement 
réduits  depuis  un  demi-siècle.  L'^/y/Zo^i  peut  en  faire 
l'avance  à  ceux  d'entre  ses  membres  qui  consentent  à 
se  déplacer  en  vue  d'améliorer  leur  sort,  sauf  à  s'en 
faire  rembourser  par  le  moyen  des  «  branches  »  ou 
des  Unions  établies  aux  lieux  d'immigration.  Cepen- 
dant ce  déplacement  ne  peut  avoir  lieu  avec  quelque 
sécurité  qu'autant  que  V  Union  possède  des  ren- 
seignements positifs  sur  l'état  des  autres  marchés. 
C'est  dans  ce  but  que  les  Unions  britanniques  ont 
organisé,  soit  avec  leurs  branches,  soit  avec  les 
autres  Unions,  un  vaste  système  de  correspon- 
dances et  d'informations  réciproques,  destiné  à  les 
éclairer  sur  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande,  le 
prix  du  travail,  les  conditions  d'existence,  etc.,  dans 
les  différentes  localités  de  l'Angleterre  et  dans  les 


368  LE  MOUVEMEiNÏ   SOCIALISTE. 

colonies.  Ces  renseignements,  des  ouvriers  isolés 
n'auraient  évidemment  pu  les  réunir;  le  commerce 
du  travail  spécialisé  pouvait  seul  les  obtenir  en  y 
employant  les  agents  et  les  ressources  nécessaires. 
On  peut  prédire,  en  s' appuyant  sur  les  précédents 
de  l'organisation  et  du  développement  progressif 
de  la  publicité  dans  les  autres  branches  de  com- 
merce, que  la  ((  publicité  du  travail  »  est  destinée  à 
se  généraliser  de  la  même  manière,  que  l'état  de 
r offre  et  de  la  demande  de  travail,  le  taux  du  salaire, 
le  mouvement  de  ce  marché,  finiront  par  être  con- 
nus au  jour  le  jour  comme  le  sont  déjà  la  situation 
et  le  mouvement  de  tous  les  autres  marchés.  Gela 
étant,  la  facilité  du  déplacement  et  la  publicité  des 
transactions  créera  pour  le  travail  comme  pour  les 
autres  marchandises  un  «  marché  général  »  dont 
le  cours  servira  de  régulateur.  Toute  cause  particu- 
lière de  conflit  disparaîtra  alors  entre  les  ouvriers 
et  les  entrepreneurs,  comme  elle  a  disparu  entre 
les  producteurs  et  les  consommateurs  des  autres 
denrées  et  marchandises,  depuis  que  les  prix  sont 
absolument  gouvernés  par  un  fait  général,  contre 
lequel  les  uns  et  les  autres  essayeraient  en  vain  de 
lutter. 

Cette  transformat'on  du  marché  restreint  en 
marché  général,  sous  l'influence  combinée  de  la 
facilité  et  (lu  bon  marché  des  conmiunications,  de 
la    multiplication    des    intermédiaires,   et  de  la 


LE   COMMERCE   DU   TRAVAIL.  369 

publicité  du  travail,  ne  sera  pas  moins  favorable 
aux  entrepreneurs  qu'aux  ouvriers.  Si  les  ouvriers 
y  trouvent,  avec  un  débouché  plus  large  et  plus 
assuré,  une  garantie  contre  toute  exploitation  par- 
tielle, les  entrepreneurs,  de  leur  côté,  y  trouveront 
les  moyens  d'obtenir  un  approvisionnement  régulier 
de  l'agent  indispensable  de  leur  production,  et  la 
possibilité  de  se  procurer  les  «  qualités  »  de  tra- 
vail qui  leur  sont  nécessaires,  tandis  qu'ils  sont 
réduits,  dans  l'état  actuel  des  choses,  à  s'approvi- 
sionner dans  un  rayon  borné,  en  se  contentant  du 
travail  fort  souvent  insuffisant  en  quantité  et  infé- 
rieur en  qualité  qui  y  est  offert.  Nous  pourrions 
signaler  encore  d'autres  conséquences  bienfaisantes 
dB  ce  progrès,  telles  que  le  mélange  de  populations 
de  différentî^s  races,  qui  se  trouve  aujourd'hui 
limité  aux  couches  supérieures  de  la  société  et 
qui  s'étendra  aux  couches  inférieures,  au  grand 
profit  de  l'amélioration  des  races  et  de  la  paix  du 
monde;  mais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  ces 
conséquences  d'un  progrès  dont  les  germes  seuls 
commencent  à  apparaître. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  nous  n'esquissons 
pas  ici,  à  la  manière  des  socialistes,  un  plan  de 
fairtaisie.  Non!  nous  observons  des  faits  économi- 
(jues,  et,  en  nous  appuyant  sur  l'expérience,  nous  en 
montrons  le  développement  logique  et  nécessaire. 
Nous  constatons,  à  un  certain  moment  et  dans  de 
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certaines  circonstances,  le  phénomène  de  la  sépa- 
ration des  fonctions  commerciales  et  des  fonctions 
industrielles,  qui  donne   naissance    aux   intermé- 
diaires.   Ce  phénomène    apparaît   successivement 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  et  il 
sa  dév^^loppe  particulièrement  à  notre  époque  sous 
la  double  inHiience  du  progrès  industriel  et   de 
l'agrandissement  des  débouchés.  jSous  constatons 
encore  que  la  production  du  travail  a  fait,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  exception  à  ce  phénomène  éco- 
nomique ;  que  la  production  et  le  commerce  du 
travail    sont   demeurés  réunis,  et,    en  cherchant 
les  causes  de  ce  retard  de  développement,  nous 
les  trouvons  à  la  fois  dans  le  fait  naturel  de  la 
difficulté  des  communications  et  dans  le  fait  arti- 
ficiel de  la  «  protection  »  de  l'entrepreneur  contre 
l'ouvrier,  aidés  des  mêmes  préjugés  qui  dans  toutes 
les  branches   de  l'activité  humaine  ont  entravé  à 
l'origine  la  création  et  la  multipKcation  des  inter- 
médiaires. Mais  ces  entraves  venant  peu  à  peu  à 
s'affaiblir,  les  intermédiaires  apparaissent,  sous  une 
forme  embryonnaire  et  imparfaite  d'abord  :  c'est  la 
coalition  intermédiaire  accidentel  qui  passe  à  l'état 
d' Union  ou  d'intermédiaire  perman  3nt;  c'est  l' Unio?:) 
■  à  son  tou)',  qui  améliore  son  organisation  et  ses  pra- 
tiques. Peu  à  peu  donc,  cette  lacune  qui  existait  parmi 
les  intermédiaires  se  comble,  le  commerce  du  travail 
vient  se  placer  à  côté  des  autres  branches  de  com- 
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iiierce;  et  il  suffit  d'étudier  le  développement  de 
celles-ci  pour  prédire  par  voie  d'analogie,  sans 
craindre  de  se  tromper,  quel  sera  le  développement 
et  quels  seront  les  bienfaits  de  cette  nouvelle  appli- 
cation du  principe  de  la  a  division  du  travail  )>. 

A  le   bien   considérer,    le   progrès   économique 
s'opère  comme  le  progrès  industriel,  et  les  institu- 
tions qu'il   fait  surgir  ressemblent  aux  machines 
nouvelles.  Il  est  bien  rare,  on  pourrait  dire  même 
qu'il  est  sans  exemple,  qu'une  machine  nouvelle  se 
crée  d'emblée  et  tout  d'une  pièce,  surtout  quand 
des  règlements,   des  prohibitions  ou  des  préjugés 
viennent  entraver  les  recherches  et  les  expérimen- 
tations des  inventeurs.  Ce  sont  d'abord  des  ébau- 
ches grossièi'es,  qui  provoquent  les  risées  du  public 
ignorant,  auquel  se  joint  aussi,  presque  toujours, 
avec  une  satisfaction  mal  déguisée,  le  public  savant. 
C'est  le   u  fardier  à  vapeur  »   de  Cugnot,  qui  va 
démolir,  dans  son  essor  déréglé,  une  muraille  de 
l'Arsenal.  C'est  le  bateau  à  vapeur  du  marquis  de 
Jouffroy,  qui  ne  parvient  point  à  remonter  le  courant 
de  la  Seine,  mais  patience  !  Le  progrès  commencé 
linit  par  s'achever,  la  lourde  et  revèche  machine  de 
Cugnot    devient  une   élégante   locomotive,    aussi 
souple  à  la  main  qu'un   cheval  bien  dressé;  l'in- 
forme   bateau   du    marquis  de  JouflVoy   s'appelle 
aujourd'hui  \g  Pcrsùi  ou  \QGrciitEiiatcni,  el  il  fran- 
chit les  vastes  océans,  il  sillonne  toutes  les  mers  de 
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notre  globe.  De  même  ces  puissantes  institutions  de 
crédit,  qui  facilitent  la  création  et  le  fonctionne- 
ment économique  de  toutes  les  entreprises,  n'ont- 
elles  pas  eu  pour  berceau  le  comptoir  ou  le  banc  de 
l'usurier?  Le  commerce  des  grains,  dont  les  opéra- 
tions se  chiffrent  par  milliards  et  qui  a  créé  la  plus 
merveilleuse  des  assurances  contre  la  famine,  ne 
tenait-il  pas,  il  y  a  un  siècle,  sur  la  croupe  d'un 
cheval  de  blatier?  Enfin,  cette  poignée  d'ouvriers 
déguenillés  qui  se  réunissaient  sur  une  lande  déserte 
pour  fonder  la  première  Union,  en  se  dérobant  à  la 
surveillance  des  monopoleurs,  ne  sont- ils  pas  les 
pères  de  ces  puissantes  Unions  qui  comptent  des 
centaines  de  milliers  d'affiliés  et  qui  possèdent  des 
millions  dans  leurs  caisses?  Les  Unions  elles-mêmes 
sont-elles   autre  chose  que  les   rudiments   d'une 
institution  nouvelle,  qui  est  destinée  à  changer  la 
face  du  monde  économique,  comme  la  machine  à 
vapeur  et  la  locomotive   ont   changé   la  face  du 
monde  industriel? 
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